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Après la Conférence de l’OMC à Cancún (Mexique): 

Ni échec - ni succès!
La Conférence de l’Organisation
Mondiale du Commerce (OMC)
s’est terminée sans résultat con-
cret. Faut-il s’en réjouir, comme
d’aucuns le font? Certainement
pas! Cancun n’était ni succès, ni
échec. Au cours d’un point de
presse commun à leur retour du
Mexique, les deux députés lu-
xembourgeois présents à la Con-
férence, MM. Laurent Mosar et
Jean Huss, ont préféré qualifier le
rendez-vous d’"étape transitoire"
ou encore de "moratoire" dans la
quête d’un compromis: "Les né-
gociations au sein de l’OMC con-
tinueront après Cancún. Mais
pour aboutir, elles devront se
dérouler dorénavant de manière
plus transparente!" 
MM. Mosar et Huss ont fortement
déploré ce déficit démocratique
qui caractérisait la Conférence,
tout comme il caractérise le tra-
vail de l’OMC en général:
réunions à huis clos, peu d’infor-
mations, aucun contrôle parle-
mentaire,… autant de raisons à
inspirer peu de confiance à un
nombre croissant de pays mem-
bres de l’Organisation.  
Selon les députés luxembour-
geois, un accord multilatéral re-
définissant de manière équitable
les règles du commerce entre les
pays industrialisés et les pays en

voie de développement reste pos-
sible - malgré Cancún - même si
les délais envisagés (accord final
avant fin 2004, ndlr) ne pourront
très certainement pas être respec-
tés. Pour M. Huss, il va sans dire
qu’un tel accord ne se fera pas
sans solutions en matière d’agri-
culture.
Finalement, les deux députés ont
insisté sur la nécessité d’une plus
grande prise de conscience de

l’enjeu des négociations - dans
l’opinion publique, mais égale-
ment dans le milieu politique na-
tional - sachant que les règles dic-
tées par l’OMC priment le droit
national, voire européen. Voilà
pourquoi ils suggèrent l’organisa-
tion d’un débat annuel à la
Chambre des Députés sur le vaste
sujet du commerce mondial. Le
premier devrait avoir lieu en oc-
tobre ou novembre.

Dépôt du projet de budget pour l’exercice 2004:

La dernière ligne droite 

Chaque année, le dépôt du projet
de budget marque la reprise des
travaux parlementaires. L’année
2003 ne fait pas d’exception. Le
10 septembre à 10.30 heures, la
Chambre a officieusement lancé
l’année parlementaire, la dernière
avant les élections du 13 juin pro-
chain. L’ouverture officielle de la
session 2003-2004 aura lieu -
comme le prévoit notre Constitu-

tion - le deuxième mardi du mois
d’octobre, c’est-à-dire le 14 oc-
tobre 2003 à 15.00 heures pré-
cises.

Au cours de la séance de dépôt
du projet de loi 5200 - mélange
entre réunion d’information à
l’attention des député(e)s et con-
férence de presse - MM. les
Ministres d’Etat et des Finances et
du Budget ont remis le projet vo-

Le Président de la Commission des Finances et du Budget, M. Lucien
Weiler remet le projet de budget pour l’exercice 2004 au rapporteur,
M. Jean-Marie Halsdorf (à gauche)

Visite du Président de l’Assemblée de l’UEO:

Entrevue collégiale
Que le Président d’une Assem-
blée parlementaire internationale
soit reçu dans l’enceinte d’un
Parlement national n’a rien d’ex-
traordinaire. Mais que ce Prési-
dent soit également membre de
l’institution qu’il visite, est beau-
coup moins habituel. Le 16 sep-
tembre passé, c’était pourtant le
cas à la Chambre des Députés, où
une délégation de parlementaires
luxembourgeois présidée par M.
Jean Spautz recevait le Président
de l’Assemblée de l’UEO, à savoir
M. Marcel Glesener.
M. Marcel Glesener a été élu à la
tête de l’Assemblée de l’Union de
l’Europe occidentale (UEO) le 3
juillet dernier. Au cours d’un en-
tretien collégial (au sens propre
du terme), les délégations de
l’UEO et de la Chambre des Dé-
putés ont discuté de politique
commune de sécurité et de dé-
fense européenne, le "chantier le
moins avancé de l’Union eu-

ropéenne" comme s’est exprimé
M. Ben Fayot - un avis qui n’était
d’ailleurs pas contesté. 

Les entretiens ont également por-
té sur l’avenir de l’UEO en
général et de son Assemblée
parlementaire en particulier. En
effet, l’Union de l’Europe occi-
dentale est quelque peu en quête
d’une nouvelle identité suite au
démantèlement de ses compé-
tences décidé sous la Présidence
française au second semestre
2000.

La Chambre des Députés était re-
présentée par son Président M.
Jean Spautz, ainsi que par Mme
Mady Delvaux-Stehres et MM.
Ben Fayot, Gusty Graas et Nor-
bert Haupert. M. Marcel Glesener
était accompagné de M. Colin
Cameron, Secrétaire général, et
de M. Roger Loutz, Secrétaire
général adjoint de l’Assemblée de
l’UEO.

M. Laurent Mosar et M. Jean Huss

lumineux au Président de la
Chambre des Députés, M. Jean
Spautz, qui en a saisi de suite la
commission parlementaire
compétente, la Commission des
Finances et du Budget présidée
par M. Lucien Weiler. Celle-ci
avait désigné M. Jean-Marie Hals-
dorf rapporteur du dernier projet
de budget de la législature.

Un projet dont la préparation
était "particulièrement difficile"
vu le contexte économique peu
favorable, comme l’a rappelé le
Ministre du Budget M. Luc Frie-
den au cours de son exposé,
avant d’insister sur "la grande re-
tenue" que le Gouvernement
s’était imposée - retenue que le
Premier Ministre M. Jean-Claude

Juncker qualifiait même de "pru-
dence extrême". 

Rappelons que le projet de bud-
get pour 2004 prévoit des dé-
penses de 6.477,9 millions d’eu-
ros et des recettes de 6.390,1 mil-
lions d’euros, soit un déficit de
87,8  millions d’euros.

2003 2004
Budget définitif Projet de budget Variation en %

Budget courant
Recettes courantes 6.305,3 6.161,8 -2,28%
Dépenses courantes 5.521,4 5.802,8 5,10%
Excédents 783,9 359,0 ...

Budget en capital
Recettes en capital 44,4 228,3 414,19%
Dépenses en capital 827,9 675,1 -18,46%
Excédents -783,5 -446,8 ...

Budget total
Recettes totales 6.349,7 6.390,1 0,64%
Dépenses totales 6.349,3 6.477,9 2,03%
Excédents +0,4 -87,8 ...

(en millions d'euros) (SIP)



■ M. le Président.- D’Sitzung
ass op.

Huet d’Regierung der Chamber
eng Matdeelung ze maachen?

(Négation)

Dat ass net de Fall.

Da komme mer elo zur Diskussioun
vum Projet de loi 5059 iwwert
d’Universitéit vu Lëtzebuerg, ze-
summe mat der Proposition de loi
4540 iwwert d’Schafung vun en-
gem Etablissement public «Univer-
sité européenne Terres Rouges».

D’Riedezäit ass nom Modell 3 fest-
geluecht. Et si schonn ageschriw-
wen: déi Häre Wiseler, Fayot,
Schroell, Greisen, Urbany, d’Ma-
dame Delvaux, déi Häre Krieps a
Bettel. D’Wuert huet elo de Rap-
porteur vum Projet de loi, déi hono-
rabel Madame Nelly Stein.

1. 5059 - Projet de loi

1) portant création de
l’Université du Luxem-
bourg

2) modifiant la loi du 31
mai 1999 portant créa-
tion d’un fonds national
de la recherche dans le
secteur public

3) abrogeant la loi du
11 août 1996 portant
réforme de l’enseigne-
ment supérieur

4) modifiant la loi du 6
août 1990 portant orga-
nisation des études
éducatives et sociales

5) modifiant la loi modi-
fiée du 24 mai 1989 sur
le contrat de travail

6) modifiant la loi du 6
septembre 1983 por-
tant

a) réforme de la forma-
tion des instituteurs,

b) création d’un Institut
Supérieur d’Etudes et
de Recherches Pédago-
giques et
c) modification de l’or-
ganisation de l’éduca-
tion préscolaire et pri-
maire
7) modifiant la loi du 4
décembre 1967 concer-
nant l’impôt sur le reve-
nu
4540 - Proposition de loi
autorisant le gouverne-
ment à créer
1. l’établissement pu-
blic „Université euro-
péenne Terres Rouges“
et
2. autorisant cet étab-
lissement public à par-
ticiper comme membre
fondateur au groupe-
ment européen d’inté-
rêt économique „Cam-
pus universitaire euro-
péen Terres Rouges“ à
Esch-sur-Alzette
Rapports de la Commission de
l’Enseignement supérieur, de la
Recherche et de la Culture

■ Mme Nelly Stein (CSV), rap-
portrice.- Här President, Dir Dam-
men an Dir Hären, Dir Damme Mi-
nisteren, ech muss soen, haut
schléisse mer eng honnertjähreg
Debatt of, eng Debatt iwwert d’Op-
portunitéit vun enger eegener Uni-
versitéit zu Lëtzebuerg. D’Debatt
ass eriwwer, well mer elo eng Uni-
versitéit an eist Land kréien, an dat
ass och ganz gutt esou. Mir kën-
nen a mir sollen dëse Moment
duerchaus als historesch fir Lëtze-
buerg bezeechnen.

Et ass e couragéierte Schrëtt, deen
d’Madame Hennicot gemaach
huet, mä et ass e Schrëtt, dee gutt
iwwerluecht ass. Et ass e Schrëtt,
deen eist Land a senger Entwéck-

lung wäert weiderbréngen an deen
nei Modeller schaaft an der Lëtze-
buerger Héichschoulpolitik. Et ass
e Projet, deen op déi Atoutë setzt a
baut, déi eist Land haut auszeech-
nen. D’Uni Lëtzebuerg wäert hir
Roll an der wirtschaftlecher Ent-
wécklung spillen, an hei virun allem
um Niveau vun der ökonomescher
Diversifizéierung.

Et ass e Projet, dee sech un de Vir-
gabe vun der Europäescher
Unioun orientéiert, déi hirersäits en
ambitiéist Zil verfollegt, an ech zi-
téieren: «devenir l’économie de la
connaissance la plus compétitive
et la plus dynamique du monde,
capable d’une croissance écono-
mique durable accompagnée
d’une amélioration quantitative et
qualitative de l’emploi et d’une plus
grande cohésion sociale». D’Uni
Lëtzebuerg ass aus dësem Ver-
ständnis eraus net nëmme vun na-
tionalem Interesse, mä e Beitrag fir
den Zilsetzunge vum Lissaboner
Sommet vum Mäerz 2000 an doriw-
wer eraus den Objektiver aus dem
Prozess vu Bologna gerecht ze
ginn, an deem sech net manner
wéi 29 europäesch Staten, dorën-
ner Lëtzebuerg, dozou verflicht hu
fir en eenheetlechen europäe-
schen Héichschoulraum ze scha-
fen.

Här President, éier ech weiderfue-
re wéilt ech als Rapporteur e puer
Wierder verléieren iwwert déi gutt
Aarbecht, déi am Kader vun dë-
sem Projet geleescht gouf. Den 3.
Dezember 2002 huet d’Madame
Hennicot, Minister vum Enseigne-
ment supérieur, de la Culture et de
la Recherche, de Projet de loi 5059
am Parlament deponéiert. Mä
schonns virdrun, virun deem Dépôt
do, den 18 November, hat d’Kom-
missioun zwee Expären ageluede
fir iwwert de Projet de loi ze
schwätzen.

Et waren dat de Luc Weber, ancien
recteur vun der Université de Ge-
nève an den Här Roger Downer,
President vun der University of Li-
merick an Irland. Weider hu mer
den Här Lucien Capella, ancien
recteur vun der Universitéit d’Aix-
Marseille héieren, an zwar den 10.
Mäerz bei Geleeënheet vun eisem
ganzdeegegen Hearing, dee mer
organiséiert hate mat Beruffscham-
beren, Associatiounen, déi hir
Meenung zum Projet konnten ervir-
bréngen.

D’Kommissioun huet sech a 16 Sit-
zunge mat dem Projet de loi auser-
nee gesat. Mir hunn, an dat ass ex-
tra ervirzehiewen, Artikel fir Artikel,
an et kann ee soen le crayon à la
main, duerchgeholl, eng ganz
gewëssenhaft Aarbecht gemaach,
wat dozou gefouert huet, datt mer
bis de 14. Mee 55 Amendementer
adoptéiert haten, déi dem Statsrot
den 21. Mee zougestallt goufen.
Eng zweet Serie vun Amendemen-
ter, 12 dës Kéier, sinn den 18. Juni
un de Statsrot gaangen.

Ech wëll och emol eng Kéier, dat
gëtt oft vergiess, mä ech wëll hei
dem Statsrot merci soen, datt hien
trotz eise villen Amendementer, 67
un der Zuel, eis dach nach a lesch-
ter Minutt säin Avis zougestallt
huet. De schrëftleche Rapport ass
den 11. Juli an der Kommissioun
ugeholl gi mat de Stëmme vun der
Majoritéit.

Verschidde Membere vun der Op-
positioun hunn d’Kritik ubruecht,
dass eigentlech d’Aarbechte vun
der Kommissioun an deem Rap-
port net zum Droe komm wären.
Ech hu fonnt, dat war eng ganz
verstänneg Iddi, eng ganz verstän-
neg Propos an d’Kommissioun ass
och deem Wonsch nokomm. Wuel
waren d’Aarbechte vun der Kom-
missioun beim Commentaire des
articles eenzel erwähnt, mä et ass
scho gutt, an ech sinn deene Leit
dankbar, déi dat gefrot hunn, dass

mer elo ee Kapitel iwwert d’Aar-
bechte vun der Kommissioun am
Rapport hunn. Dëse Rapport com-
plémentaire ass dunn och mat alle
Stëmmen, mat Ausnahm vun en-
ger, ech wëll den Numm elo net
soen - ech hat jo op déi richteg Säit
gekuckt - ugeholl ginn.

D’Aarbechten an der Kommissioun
hu wierklech Freed gemaach a si
beweisen, wat eng Chamberkom-
missioun, wa se seriö a kontinuier-
lech un engem Text schafft, zesum-
men als hiren eegenen Apport era-
brénge kann. Dat war eng eemoleg
Erfahrung muss ech soen. Schéi
wär et, dat ass dat wat ech aus där
Erfahrung kann zéien, wa mer all
eis Gesetzestexter an deemsel-
wechte konstruktiven, kolleegialen
a souguer frëndschaftleche Klima
kéinten iwwert d’Bühn bréngen.
Merci alle Membere vun der Kom-
missioun fir hiert Matschaffen a fir
hire gudde Wëllen.

Merci, der Madame Hennicot. Si
war a ville Sitzungen dobäi, mä Si
war besonnesch do, an dat war dat
Wichtegst, wann et geheescht huet
Décisiounen ze huelen a si huet
sech äusserst flexibel gewise bei
eisen Amendementer, well soss
wäre mer sécher net esou wäit wéi
mer haut sinn.

Merci och hiren zwee Fonctionnai-
ren aus dem Ministère, dem Här
Dondelenger an der Madame Fa-
ber, äusserst kompetent Fonction-
nairen, déi och an der Kommis-
sioun mat vill Gedold eng helle
Wull vu Froe beäntwert hunn an ni-
mools gesot hunn: Dat do ass awer
eng Fro! Also wierklech, ech hunn
déi zwee Beamten do bewonnert.

Merci och eise Mataarbechter am
Pool vun der CSV-Fraktioun a mer-
ci der Kommissiounssekretärin.

Här President, léif Kolleegen, als
éischt wëll ech op eng ganz Partie
Acquisen agoen, déi den Héich-
schoulstanduert ausmaachen an
déi ouni Zweifel hiren Afloss hunn
op d’Uni Lëtzebuerg. Och wann et
bis haut zu Lëtzebuerg nach ni eng
Uni ginn ass, esou kënne mer dach
op eng kleng a bescheiden Héich-
schoulkultur opbauen, an d’Of-
schafe vum 96er Héichschoulge-
setz war eng wichteg Zwëschen-
etapp a Richtung Uni Lëtzebuerg.

Wat beispillsweis d’Studentenzuel
ugeet, déi an der zukünfteger Uni
sollen hir Studien absolvéieren,
esou agencéiert déi sech ëm eng
Gesamtawunnerzuel vu 500.000.
Am akademesche Joer 2001/2002
ware ronn 3.000 Studenten an de
Lëtzebuerger Héichschoulen age-
schriwwen. D’Zuel vun de Studen-
ten, déi beim Stat eng finanziell
Hëllef ugefrot hunn, loung bei
5.700. No der Volkszählung vun
2001 duerch de Statec huet eist
Land elo ronn 7.700 Studenten.
D’Uni Lëtzebuerg huet nom
Entwécklungsplang wëlles 4.000
Studenten an engem Zäitraum vu
siwe Joer an 8.000 an engem Zäi-
traum vu 15 Joer bei sech wëll-
komm ze heeschen.

Wéi schonn erwähnt gëtt d’Gesetz
vun 1996 duerch den neien Text
ausser Kraaft gesat an déi existéie-
rend Formatiounen an Ofschlëss gi
weider während der Iwwergangs-
phas bis 2007/2008, respektiv
2008/2009 ugebueden. Wat den
ISERP awer ubelaangt, esou ass
virgesinn d’Formatioun enger Re-
form ze ënnerzéien, déi mat engem
Bachelor professionnel ofge-
schloss gëtt. Datselwecht gëllt fir
d’Etüde vum Educateur gradué,
déi am Moment um IES zu Léiweng
ënnerbruecht sinn, déi kënnen och
do ofgeschloss ginn, mä den IES
wäert op en anere Site transféréiert
ginn, a fir en net ze nennen, et ka
jo bal nëmme Walfer sinn.

Och an der Recherche hu mer an
de leschte Jore Schrëtter ënnerholl
fir de Fuerschungsstanduert Lëtze-
buerg auszebauen. Ech erënneren
an dësem Kontext un d’Gesetz
vum 9. Mäerz 1987 iwwert d’Fuer-
schung an déi technologesch
Entwécklung am Kader vun den

CRPen. An der Zwëschenzäit sinn
hei Fuerschungsresultater entsta-
nen, déi e wegweisende Charakter
hunn.

Mam Gesetz vum 31. Mee 1999 iw-
wert de Fonds national de la re-
cherche, deen innovativ Program-
mer betreit an initiéiert, krut d’Re-
cherche e weideren Opdriff. Säit
1999 huet eist Land en Héich-
schoul- a Fuerschungsministère.
Am Koalitiounsaccord vum August
1999 huet d’Regierung sech den
Objectif gesat d’Part vum PIB fir In-
vestitiounen an d’Fuerschung op e
Prozentsaz vun 0,3% am Joer 2004
eropzehiewen. Et geet drëm, be-
sonnesch mat Hëllef vun der Uni
Lëtzebuerg, de Standuert Lëtze-
buerg fir d’Fuerschung nach méi
attraktiv ze maachen.

Duerch d’Kooperatioun tëschent
der Uni Lëtzebuerg, dem Fonds
national de la recherche, den CRP-
en, esouwéi mat de grousse Fir-
men, kann de Fuerschungsstand-
uert Lëtzebuerg zu deem ginn, wat
mer am Koalitiounsaccord vun
1999 festgehalen hunn. Wat d’Kol-
laboratioun vun der Uni mat de Lët-
zebuerger Fuerschungsinstitutiou-
nen ubelaangt, esou huet d’Kom-
missioun drop gehalen, datt d’Insti-
tutiounen aus dem Gesondheets-
beräich missten an d’Gesetz inte-
gréiert ginn, an zwar de Statslabo-
ratoire an de Centre Hospitalier.

An elo zu der Europäescher Kom-
missioun, déi an deem Kontext
seet, an do ass d’Zitatioun vum 5.
Februar 2003: «Les universités se
situent au croisement de la re-
cherche, de l’éducation et de l’in-
novation et détiennent la clé de
l’économie et de la société de
connaissance.» Grad aus dësen
Iwwerleeungen eraus ass et evi-
dent, datt d’Regierung d’Uni Lëtze-
buerg an engem gesamteuro-
päesche Kontext muss gesinn.

Här President, ech hu versicht an
dësen Ausféierungen op de Kon-
text anzegoen an dee sech déi
zukünfteg Uni Lëtzebuerg afüge
wäert, an dat, well et wichteg ass
dës Prémissen am Aen ze behalen,
wann et an den nächste Méint lass-
geet an d’Uni Lëtzebuerg mat Lie-
wen erfëllt gëtt. 

En éischt grouss Kapitel, an dat
ass déi éischt Fro, déi ee sech ka
stellen: Wéi gesäit d’Uni Lëtze-
buerg aus? 

Si besteet aus dräi Fakultéiten:

1. Droit, Ekonomie a Finanzen;

2. Sciences, Technologie, Kommu-
nikatioun;

3. Lettres, Sciences humaines,
Arts, Sciences d’éducation.

D’Fakultéite vum Droit an déi vun
de Sciences, der Technologie an
der Kommunikatioun si par excel-
lence déi Fakultéiten, déi hëllefe
Standuertpolitik ze maachen. Dat
heescht, déi vum Droit, der Ekono-
mie an de Finances kënne sech jo
op d’Bankeplaz, op europäesch
Institutioune stäipen, an déi vun de
Sciences, der Technologie an der
Kommunikatioun hunn zum Beispill
den Technoport Schlassgoart.

D’Fakultéit vun de Lettres, den
Sciences humaines, den Arts an
de Sciences d’éducation ass déi,
déi hëlleft d’Gesellschaft weider ze
dreiwen an och ze erforschen, sief
dat iwwert d’Geschicht, sief dat iw-
wert d’Geographie, sief dat am All-
gemengen iwwert eis Schoul, mä
déi soll den Enseignement erfuer-
schen.

A fir datt mer an der Uni keng
Maueren opbauen a fir datt d’Leit
matenee schaffen a schwätzen,
ass et wichteg, datt mer eis do der-
nieft och nach a Centres interdisci-
plinaires erëmfannen. 

Déi zweet grouss Fro: Wat fir Diplo-
mer kréien d’Studenten? 

Et gëtt dräi Niveauen: De Bachelor,
de Master an den Dokter. 

Et kann ee sech froe firwat elo déi
englesch Terminologie. Do ass
d’Äntwert, datt mer jo wëllen d’Uni

Ordre du jour
1. 5059 - Projet de loi

1) portant création de l'Université du Luxembourg;

2) modifiant la loi du 31 mai 1999 portant création d'un
fonds national de la recherche dans le secteur public;

3) abrogeant la loi du 11 août 1996 portant réforme de
l'enseignement supérieur;

4) modifiant la loi du 6 août 1990 portant organisation
des études éducatives et sociales;

5) modifiant la loi modifiée du 24 mai 1989 sur le contrat
de travail;

6) modifiant la loi du 6 septembre 1983 portant

a) réforme de la formation des instituteurs,

b) création d'un Institut Supérieur d'Etudes et de Re-
cherches Pédagogiques et

c) modification de l'organisation de l'éducation présco-
laire et primaire;

7) modifiant la loi du 4 décembre 1967 concernant l'impôt
sur le revenu

4540 - Proposition de loi autorisant le gouvernement à
créer

1. l'établissement public "Université européenne Terres
Rouges" et

2. autorisant cet établissement public à participer comme
membre fondateur au groupement européen d'intérêt
économique "Campus universitaire européen Terres
Rouges" à Esch-sur-Alzette

(Rapports de la Commission de l’Enseignement
supérieur, de la Recherche et de la Culture - Discussion
générale)

Au banc du Gouvernement se trouvent: Mmes Erna Hennicot-
Schoepges et Anne Brasseur, Ministres.

(Début de la séance publique à 9.04 heures)
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an de Prozess vu Bologna setzen.
Ech erënneren drun, datt Lëtze-
buerg zu deenen 29 Länner ge-
héiert, déi 1999 d’Deklaratioun vu
Bologna ënnerschriwwen hunn.
Déi an der Zwëschenzäit 31 Län-
ner, virdru waren et der 29, wëlle
bis d’Joer 2010 de Prozess vu Bo-
logna ëmgesat hunn. En attendant
behale mer och eng Phase de tran-
sition bäi, wou d’Uni kann Diplomer
wéi zum Beispill d’Maîtrise ubid-
den. D’Maîtrise, dat si véier Joer.
Dat ass net datselwecht wéi de
Master, dee fënnef Joer huet. An
dësem Fall hu mer also de Prinzip
vun der Virsiicht ugewannt. Dat er-
laabt eis och déi al Diplomer
gëuerdnet auslafen ze loossen.

E weideren Aspekt, deen déi Uni
an den europäesche Kontext setzt,
ass d’Aféierung vun ECTS-Kredit-
ter. ECTS ass d’Ofkierzung fir Euro-
pean Credit Transfer Systems. De
Bachelor entsprécht 180 bis 240
Kreditter. De Master 60 bis 120
Kreditter, awer nom Bachelor. 

Wat sinn elo d’Avantagë vun dësen
ECTS-Kreditter? Mir definéieren
d’Studien net méi duerch d’Dauer,
mä duerch dat, wat ee muss wësse
fir en Diplom ze kréien. Mir brau-
chen och ECTS-Kreditter, fir datt
eis Studenten op aner Unië kënne
weider studéieren ouni Zäit ze ver-
léieren. D’Organisatioun vum Sys-
tem ECTS erlaabt et och, datt
d’Mobilitéit net méi à sens unique
geet, mä datt och auswäerteg Stu-
dente sollen op Lëtzebuerg kom-
men.

D’Mobilitéit vun eise Studente
muss erhale bleiwen, well et wich-
teg ass, datt si sech de Bléck op
auslännesch Kulturen a virun allem
op aner Héichschoulsystemer am
Ausland net verwieren. Duerfir ass
am Kader vun de Formatiounen,
déi op der Uni Lëtzebuerg ugebue-
de ginn, eng Period virgesinn, wou
d’Studente mussen op eng auslän-
nesch Uni goen. Dat war an der
Kommissioun. Et ass en Amende-
ment do, dee vun der Majoritéit
komm ass, mä deen net unanime-
ment ugeholl ginn ass. Am ur-
sprünglechen Text war et esou,
datt eng gewëssen Zäit am Aus-
land fir all Niveau virgeschriwwe
war. 

D’Kommissioun huet fonnt, datt
dës Virschrëft mat villen Nodeeler
a Schwieregkeete fir d’Studente
verbonne wier. Op déi Manéier hätt
zum Beispill e Student, deen en
Dokter mécht, misse während dee-
nen dräi Niveauen dräimol eng
Wunneng sichen, dräimol plënne-
ren, wat sécher vill Käschten an
och sécher vill Zäitverloscht mat
sech bruecht hätt. Dofir huet
d’Kommissioun deen Amendement
erabruecht vun deem ech virdru
geschwat hunn, dat heescht all
Student muss eemol am Ausland
sinn an deenen éischte Joren, an
zwar virun dem Diplom vum Ba-
chelor. Vun deene Studenten, déi
spéider wëlle Sproochen enseig-
néieren, gëtt allerdéngs erwaart,
datt se sech an engem Land op
d’Uni aschreiwen, wou déi Sprooch
och permanent geschwat gëtt. 

En drëtt grousst Kapitel. Wéi ge-
sinn d’Programmer op der Uni Lët-
zebuerg aus? 

Eng weider Charakteristik vun der
Uni ass, datt se ënner engem
Daach eng professionell an eng
akademesch Filière ubitt. Déi aka-
demesch Filière mat klasseschem
universitären Unterrecht ass eng
theoretesch a wëssenschaftlech,
méi wëssensorientéiert Forma-
tioun, während déi professionell Fi-
lière direkt op e Beruff virbereet.
Dat do ass selbstverständlech och
vill diskutéiert ginn, mä ech ginn ze
bedenken, datt dat haut eigentlech
schonn esou ass. 

Mir hunn haut op franséischen
Unien en DEA, en Diplôme 
d’études approfondies, en DESS,
en Diplôme d’études supérieures
spécialisées, also Diplomer, déi e
fënneft Joer op der Uni verlaangen
an déi tëschent akademescher a
professioneller Ausriichtung ënner-
scheeden. Den DEA ass akade-
mesch, den DESS ass professio-

nell. Mir selwer bidden elo schonn
um CUNLUX, also um Centre uni-
versitaire en DESS am Contentieux
communautaire un a mir profitéie-
ren dofir selbstverständlech vum
europäesche Geriichtshaff.

Iwwregens erlaabt den Ënner-
scheed tëschent Filière profession-
nelle a Filière académique och
d’Strukturatioun vu verschiddene
Beruffer ze respektéieren. Ech den-
ken dobäi un de ganze Beräich
vun den Ingenieuren a vun den En-
seignanten. D’Organisatioun vun
der Uni, d’Organisatioun vu Pro-
grammer nom ECTS-Prinzip, d’Dis-
tanzéierung tëschent professionel-
ler an akademescher Filière kën-
nen och eng enorm Hëllefstellung
si fir lifelong learning. An dësem
Kontext ass et wichteg, datt Leit
mat Beruffserfahrung kënnen op
d’Uni zréckgoen, fir sech weider ze
qualifizéieren. Grad esou wichteg
ass et, datt d’Uni Passerellen orga-
niséiert fir vun enger Filière profes-
sionnelle zum Beispill op eng
Filière académique ze goen a
selbstverständlech och ëmge-
dréint.

Véiert Kapitel, véiert Fro: Wat ge-
schitt elo?

(Hilarité)

D’Uni Lëtzebuerg gëtt en Etablis-
sement public. Dat ass jo nach ëm-
mer näischt Neies. Si kritt d’Per-
sonnalité juridique a géréiert sech
no privatrechtleche Methoden a
kann esou déi verfügbar Geldmët-
tel optimal a mat enger gewësser
Fräiheet asetzen, wat esou zu en-
ger Autonomie de gestion féiert.
D’Relatiounen tëschent dem Stat
an der Uni ginn duerch e plurian-
nuellë Contrat d’établissement fest-
geschriwwen, deen d’Objektiver an
d’Prioritéiten am Domän vum En-
seignement, vun der Recherche a
vun der Verwaltung festsetzt. Dëse
Kontrakt ass immens wichteg, well
en der Uni erlaabt e Partner vum
Stat ze ginn.

Eng Fro, déi ëmmer erëm gestallt
gëtt an déi mer eis och an der
Kommissioun gestallt hunn, ass
déi, wat d’Uni kascht. Et muss ee
ganz einfach wëssen, datt d’Uni
Lëtzebuerg net bei null ufänkt. Elo
schonns hu mer véier bestehend
Institutiounen ze finanzéieren. An
deene leschte Jore goufen d’Bud-
getsmëttel fir dës véier Héich-
schoulstrukture staark opgestockt,
esou datt mer en zolidd Polster
hunn op dat mer zréckgräife kën-
nen. A weider stellt de Véierjores-
plang e gëeegent Mëttel duer fir
déi finanziell Entwécklung vun der
Uni duerch de Stat, duerch d’Re-
gierung mat ze steieren. An da
wësse mer als Politiker och alle-
guerten, dass de Finanzvolumen
eng Fro ass vum politesche Wëllen.
A bei Wëlle géif ech dobäi setzen
«a Kënnen».

Et ass och gewosst, datt de Projet
vun der Uni op d’Schinn gesat gouf
fir de Standuert Lëtzebuerg méi at-
traktiv ze maachen. Eng Uni kann
nämlech dozou bäidroen nei Fir-
men an Entreprisen op Lëtzebuerg
ze bréngen, a bekanntlech bedeit
dat jo nei Steierrecetten. Et wier al-
so falsch ze soen, datt eng Uni
nëmme kascht. Ech denken, dass
d’Madame Hennicot eis méi Detai-
ler ka ginn iwwert dat wéi si de Fi-
nanzplang gesäit.

D’Autonomie, déi d’Universitéit iw-
wert den Etablissement public kritt,
gëtt hir natierlech eng gewësse
Fräiheet, wat och gutt ass, an esou
kann d’Uni selwer décidéieren, wat
fir eng Recherche zum Beispill se
wëllt maachen, wéi eng Leit se
astellt an ënner welleche Kondi-
tiounen. Et muss een natierlech er-
virhiewen, datt d’Autonomie vun
der Uni ageschränkt a geregelt ass
a souguer muss sinn iwwer Règle-
ments grand-ducaux, am Fall wou
et ëm Enseignementer geet. Mir
däerfen net vergiessen, an dat war
och eng ganz laang Diskussioun
an der Kommissioun, an ech men-
gen den Här Fayot ass nach net
ganz…

(Interruption)

Hien ass d’accord, awer...

■ M. Jeannot Krecké (LSAP).-
Awer net zefridden.

■ Mme Nelly Stein (CSV), rap-
portrice.- …net zefridden. Dat war
d’Wuert. Merci, Här Krecké, fir de
Flüsterkasten.

Mir däerfen net vergiessen, datt
den Artikel 23 vun der Constitu-
tioun aus dem Enseignement eng
Matière réservée mécht an do-
duerch den Artikel 36 vun der Ver-
fassung kee weidere Pouvoir régle-
mentaire wéi dee vum Gesetz an
zum Deel dee vum Grand-Duc
zouléisst.

Déi éischt Etapp, dat ass déi
nächst Fro, déi fënneft Fro, déi ee
sech ka stellen: Wéi geet et weider
op der Uni? Mir fueren natierlech
séier iwwert déi eenzel Etappen.
Déi éischt Etapp vun der neier Uni
besteet an der Schafung vun enger
éischter Equipe, déi déi nei Struk-
turen an d’Liewe rifft a se mat Lie-
wen erfëllt an déi den éischte
Contrat d’établissement ausschafft
mat den Haaptfuerschungsachsen
an de Prioritéite vun den Enseigne-
menter. Déi éischt Equipe muss
och kucken, datt déi Formatiounen,
déi elo bestinn, an d’Uni erageholl
solle ginn, eng gewëssen Zäit wei-
derlafe sollen, an da selbstver-
ständlech évaluéiert ginn.

Dat lescht grousst Kapitel: Wat sinn
d’Organer vun der Uni? Et sinn der
zimlech vill.

Éischtens, de Conseil de gouver-
nance besteet aus siwe Memberen
a setzt d’Politique générale an déi
strategesch Choixe vun der Uni
fest, kontrolléiert a superviséiert
d’Aktivitéite vun der Uni. De Con-
seil de gouvernance développéiert
de pluriannuellen Entwécklungs-
plang vun der Uni.

Zweetens, de Rektorat ass den
Exécutif vun der Uni, dee sech aus
dem Recteur a maximal aus dräi
Vice-recteuren an dem Directeur
administratif zesummesetzt. De
Recteur gëtt duerch de Grand-Duc
ernannt op Propositioun vum
Conseil de gouvernance an op
Consultatioun vum Conseil univer-
sitaire. Hie presidéiert de Rektorat
an de Conseil universitaire a féiert
seng Décisiounen aus. Hien ass
den hierarchesche Chef vum Per-
sonal vun der Universitéit. D’Vice-
recteuren an den Directeur admi-
nistratif, dee sech ëm déi tech-
nesch an administrativ Servicer
këmmert, ginn och alleguerte vum
Grand-Duc ernannt.

Drëttens, d’Commission consultati-
ve scientifique beréit de Rektorat
an der Fuerschungspolitik vun der
Uni, grad wéi och bei den Enseig-
nementer a beim Programme plu-
riannuel d’établissement.

Déi Fro vum Rektorat a vum Rec-
teur ass ganz laang, an zwar vun
Ufank un, an der Kommissioun de-
battéiert ginn. Den initiale Projet
huet e ganz groussen Deel vum
Pouvoir exécutif op de Recteur
konzentréiert. Schlussendlech war
d’Chamberkommissioun frou d’Pro-
positioun vum Statsrot unzehuelen,
deen aus dem Recteur eigentlech
eng kolleegial Direktioun gemaach
huet, de Rektorat, esou dass de
Pouvoir vum Recteur jo awer elo vill
méi kleng ginn ass.

Véiertens, de Conseil universitaire
regelt déi pedagogesch a wëssen-
schaftlech Affäre vun der Uni an
assistéiert de Rektorat bei den
Ausaarbechtunge vum pluriannuel-
len Entwécklungsplang. De Con-
seil universitaire setzt sech zesum-
men aus gewielte Vertrieder vu ver-
schiddene Kategorië vu Leit aus
der Uni, an zwar Vertrieder vun den
Enseignants chercheurs, Vertrieder
vun de Studenten, Vertrieder vum
administrativen an technesche Per-
sonal, ee Vertrieder vum Corps in-
termédiaire, maximal zwee Direkte-
re vun de Centres interdiscipli-
naires. Am Conseil universitaire, an

dat ass interessant, fanne mer elo
och en oder eng Délégué(e) aux
questions féminines oder de la Pro-
motion féminine. D’Kommissioun
huet d’Schafung vun dësem Pos-
ten als enorm wichteg fonnt an dat
als Amendement eraginn.

D’Diskussiounen an der Kommis-
sioun hunn och laang an oft ëm
d’Studentevertriedung gedréint.
Mir hu jo nach ee Member an der
Kommissioun, deen net esou wäit
vun der Studentenzäit ass, a
schlussendlech - ech brauch en
net ze nennen, et gesäit een dat jo
scho vu wäitem wien dat ka sinn -
sinn elo zwee Studente pro Fakul-
téit am Conseil universitaire. Wei-
der huet d’Kommissioun d’Nout-
wendegkeet vun enger Charte vun
de Studenten hire Rechter a Flich-
ten am Gesetz verankert, an déi-
selwecht Charte huet och elo dat
akademescht Personal.

D’Kommissioun huet festgehalen,
datt de Conseil universitaire déi
Instanz ass fir Recours géint Déci-
siounen, déi d’Studente betreffen,
anzeleeën. De Conseil universitaire
kann doriwwer eraus eng Ethik-
kommissioun aberuffen, déi sech
virun allem mat ethesche Froen am
Kontext vun der Fuerschung auser-
nee setzt.

D’Kommissioun huet des Weideren
drop gehale fir Dispositiounen am
Gesetz ze verankeren, déi eng Dis-
ziplinarprozedur virgesinn, am Fall
wou en Enseignant seng professio-
nell Obligatiounen net anhält. Déi
dräi Fakultéiten hunn hiren Doyen,
deen Unisproff ass, an dee vun en-
gem Conseil facultaire assistéiert
gëtt.

(Interruption)

Ech hunn nach eng hallef Minutt.
Den Här Vizepresident huet mer
schonn en Zeeche gemaach.

(Hilarité)

Här President, Dir Dammen an Dir
Hären, ech mengen, ech hunn elo
den Tour gemaach iwwert d’Aar-
bechten an der Kommissioun, iw-
wert dësen historeschen, ech be-
tounen et nach eng Kéier, histo-
resche Gesetzestext. Ech wëll
nach eng Kéier ënnersträichen,
datt et sech hei ëm e Kadergesetz
handelt, dat nëmme Richtlinne
gëtt. Den Inhalt bleift a groussen
Deeler festzeleeën an dofir léisst
d’Gesetz vill Méiglechkeeten op.

De Ministère, de Rektorat an de
Conseil de gouvernance hunn
nach ganz vill Aarbecht ze bewäl-
tegen. Ech wënschen der Madame
Minister eng gutt Hand beim Choix
vun deene verantwortleche Leit,
déi spéider d’Uni Lëtzebuerg féie-
re sollen. Weider halen ech drop
der Madame Hennicot e grousse
Merci ze soen, datt si de Courage
hat, an d’Aarbecht an d’Méi net
gescheit huet, déi nun emol erfuer-
dert waren, an dat hu mer gesinn,
fir dëst waarmt Eisen unzepaken.

Ech ruffen Iech alleguerten op dë-
se Projet ze stëmmen, well e villes
erméiglecht a well en d’Diere kann
opmaache fir de groussen Ambi-
tioune gerecht ze ginn, dat heescht
eng Qualitéitsuni zu Lëtzebuerg ze
hunn.

Ech wëll ofschléisse mat folgen-
dem Saz un dee mer eis an der Zu-
kunft ëmmer an ëmmer erëm sollen
erënneren, wa mer iwwert d’Uni
Lëtzebuerg schwätzen: „Ayons le
courage de nos idées!“ Ech soen
Iech merci.

■ Plusieurs voix.- Très bien.

■ Mme Nelly Stein (CSV), rap-
portrice.- Dir waart äusserst brav.

(Hilarité)

■ M. le Président.- D’Wuert
huet elo den Auteur an de Rappor-
teur vun der Proposition de loi, den
honorablen Här Robert Garcia.

■ M. Robert Garcia (DÉI
GRÉNG), auteur et rapporteur.- Här
President, Dir Dammen an Dir
Hären, ech wëll mech direkt ent-
schëllegen, dass ech de Flux vun
deenen historeschen Debatten hei

duerch déi kleng Werbeeinlag
muss stéieren, mä ech wëll sou-
wuel der Kommissioun vum En-
seignement supérieur wéi och der
Conférence des Presidents merci
soen, dass se mer et erméiglecht
hunn déi Proposition de loi hei
nach eng Kéier virzestellen, quitte
dass se net zum Vote kënnt.

Fir net ze vill Duercherneen op-
kommen ze loosse bei de Leit hei
ënnen, hei uewen an och dobaus-
se wëll ech nach eng Kéier kuerz
rappeléieren, dass dës Proposition
de loi sech net als eng Alternativ
oder eng Géigepropositioun zu
deem Projet de loi, dee mer haut
de Moien hei diskutéieren, ver-
steet, mä zu engem Beräich ge-
héiert, deen eigentlech dat behan-
delt, wat no der normaler Universi-
téit, also no den éischten zwee Cy-
clë kënnt, also alles wat postgra-
duate ass an zweetens e Segment
vun den Thematike behandelt, déi
op enger Universitéit hei oder op
Universitéiten zu Lëtzebuerg kéinte
behandelt ginn, nämlech déi Stu-
dien iwwert d’europäesch Integra-
tioun.

Dës Proposition de loi ass de
Mäerz 1999, also viru véier Joer,
hei déposéiert ginn, zu enger Zäit
wou eigentlech iwwer eng Univer-
sitéit zu Lëtzebuerg net méi vill dis-
kutéiert ginn ass, well et ware
knapps zwee Joer vergaangen no-
deem d’Gesetz vun 1996 a Kraaft
getruede war. Déi Proposition de
loi ass éischter an dem Kontext vun
der Diskussioun iwwert d’Revitali-
satioun an d’Réutilisatioun vun de
Friche-industriellë geschitt a si sollt
eigentlech e Beitrag si fir eng eu-
ropäesch Iddi an de Kontext vun
enger transfrontalièrer Notzung
vun Industriebroochen ze bréngen.

Wat bedeit dës Proposition de loi?
Ech wëll se eng Kéier kuerz resü-
méieren. Et ass vläicht e bësse ko-
mesch vu wéi engem Auteur déi
heiten Nischepolitik kënnt, mä et
ass ganz kloer, déi heite Proposi-
tion de loi situéiert sech scho bal
an eng klassesch Philosophie vu
Lëtzebuerger Nischepolitik. D’Lët-
zebuerger Nischepolitik huet sech
an der Vergaangenheet, nodeem
déi autogen Nischen eriwwer wa-
ren, nämlech déi vun den Eisener-
zer, jo éischter op Souveränitéits-
nische baséiert, nämlech déi Sou-
veränitéit, déi Lëtzebuerg als Stat
hat fir gewësse fiskalesch an aner
Incitatiounen an Erliichterungen ze
ginn a fir doduerch ekonomesch
Aktivitéiten ze incitéieren.

Mat der europäescher Integratioun
ginn déi Nischen ëmmer manner.
Si ginn ëmmer méi schwéier ze be-
setzen a Lëtzebuerg fänkt un ei-
gentlech an Europa eng ganz nor-
mal Regioun ze ginn, wéi aner Re-
giounen och, an all Regiounen an
Europa versichen Nischen ze be-
setzen an déi mussen si, wa seng
keng national Souveränitéit hunn,
mat Inhalter besetzen, déi endo-
gen sinn, also déi se aus hirem ee-
gene Kontext kréien.

Et ass elo esou, dass wann een als
Nisch eng europäesch Universitéit
proposéiert, da kann een net soen,
dass Lëtzebuerg do schonn eng
gewësse Viraarbecht geleescht
hätt, well zu Lëtzebuerg gëtt et
keng richteg Universitéit, et gëtt
och keng europäesch Universitéit
an et gëtt keen europäescht Insti-
tut, wéi et dat zu Florenz oder zu
Bruges oder op anere Plaze gëtt.

Zousätzlech ass et jo och esou,
dass de Lëtzebuerger akade-
mesche Milieu relativ beschränkt
ass. Mir hunn eng relativ geréng
Proportioun vun Akademiker zu
Lëtzebuerg. Mir hunn awer, an dat
ass eben de Contrepoids dozou,
éischtens ganz vill Lëtzebuerger
Akademiker, déi aus ganz ver-
schiddenen akademesche Kontex-
ter hei op Lëtzebuerg zréckkomm
sinn, déi op verschiddenen Univer-
sitéite souwuel déi normal Cyclë
wéi och déi postgraduate Cyclë
matgemaach hunn, déi hei zu Lët-
zebuerg schaffen, déi awer keng
Méiglechkeet hu fir éischtens hir
Connaissancë weider ze verdéi-
wen an och hir Connaissancë wei-
derzeginn.
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Dann hu mir och eng ganz héich
Proportioun vun auslännescher
Main-d’oeuvre vun Akademiker, déi
och aus verschiddenen akade-
mesche Kontexter kommen an déi
och kéinten zu enger potenzieller
europäescher Universitéit hiren Ac-
cord bréngen. Last but not least hu
mir hei scho säit Jorzéngten eu-
ropäesch Institutiounen, déi eigent-
lech kéinten dozou bäidroe fir Lët-
zebuerg op deem Echiquier vun
enger europäescher Universitéit ze
positionéieren.

Elo muss een natierlech soen, dass
et och an Amerika, an de Veree-
negte State keng national Universi-
téit gëtt, déi elo representativ ass fir
Fuerschung an Enseignement an
de Vereenegte Staten, esou dass
et och an Europa wahrscheinlech
ni eng très grande université euro-
péenne gëtt, wou ee quasi kéint
soen, dass do all d’akademesch
Kräfte vun Europa géife gebündelt
ginn. Wat et awer muss an Europa
ginn, menger Meenung no zumin-
dest, ass eng Plaz, wou déi Akade-
miker an Akademikerinnen aus de
Memberstaten, aus deene 15
Memberstaten, déi et schonn de
Moment gëtt, plus aus deenen, déi
och an nächster Zäit bäikommen,
sech mussen akademesch wéi och
inhaltlech méi nokomme kënnen.

Dat heescht et muss eng Méig-
lechkeet ginn, dass Studenten a
Studentinnen aus Lettland, aus
Schweden, aus Spuenien, vu Malta
sech kënnen op enger Plaz zesum-
mefannen a Connaissance kréie
vun der europäescher Integratioun.
Dat net nëmmen op dem juriste-
schen an op dem politesche Ge-
bitt, mä och an aneren Disziplinen,
well wann een zum Beispill Psy-
chologie studéiert huet an England
oder an Däitschland oder a Frank-
räich oder an der Schwäiz, da
mengt een, dat wär eng ganz aner
Disziplin, well do ginn et nach ganz
staark Divergenzen. Een Zil vun
esou enger Institutioun kéint et
sinn, fir och op dem akademesche
Plang eng europäesch Integratioun
erbäizeféieren.

Dat ass also d’Grondiddi vun där
heiter Proposition de loi. Lëtze-
buerg géif vu senge multikulturel-
len, vu senge linguisteschen
Atoutë profitéieren an hei op sen-
gem Territoire der Europäescher
Unioun quasi proposéieren eng
Stell ze schafen, wou ee kéint eu-
ropäesch Fuerschung, europä-
eschen Enseignement praktizéie-
ren.

D’Proposition de loi gesäit dann
och vir, dass esou eng Iddi net soll
op engem Terrain vague acadé-
mique stattfannen, och wa se op
engem Terrain vague industriel géif
démarréieren. Et wär wichteg an
esou engem Kontext, dass de Lët-
zebuerger Stat fir d’éischt géif e
puer Instituter schafen, fir dass eng
Zort vu Keimzell géif bestoen, an
dass een an enger zweeter Phas
da géif aner Institutiounen op Lët-
zebuerg kréien.

Et war eben an der Proposition de
loi deemools proposéiert gi fir op
dem Terrain vun der Lentille Terres
rouges eng éischt Keimzell ze
baue mat e puer Instituter, wou Lët-
zebuerg schonn eng gewëssen Ex-
perienz hätt, zum Beispill en Insti-
tut iwwer Droit an Economie com-
parée, en Institut iwwer soziolo-
gesch Phenomeener an Europa,
iwwert déi europäesch Geschicht,
iwwer Migratioun an Ähnleches an
eventuell och aner Instituter an
Domäner, wou Lëtzebuerg eng
gewëssen Notoriétéit hätt.

Wann no enger Zäitspan déi Insti-
tuter eng gewëssen europäesch
Renommee kritt hätten, dann hätt
ee kënnen higoen a quasi eng, ech
hunn dat genannt eng ZAU, eng
Zone d’activité universitaire, ähn-
lech wéi eng Zone d’activité éco-
nomique, opmaachen, an zu aus-
länneschen Instituter, zu auslän-
neschen Universitéite soen, ma
wann Der interesséiert sidd op Lët-
zebuerg ze kommen, fir an Ärem
Beräich oder a Beräicher, déi Iech
interesséieren, europäesch Stu-
dien unzebidden, souwuel am En-

seignement wéi och an der Fuer-
schung, da kommt hei op de Lëtze-
buerger Site. Dir kritt Facilitéiten
am infrastrukturelle Beräich an Dir
fannt hei en Terrain, wou Der kënnt
mat aneren Universitéiten Echan-
gen hunn.

Dat kënnen natierlech verschidden
Institutioune sinn. Dat kënnen Dé-
pendancë si vun öffentlechen Uni-
versitéiten. Valencia kéint hei zum
Beispill en Institut schafen, wou se
versiche vläicht mediterran Studie
méi no un Europa erunzebréngen.
Et kann awer och eng Universitéit
vun Helsinki oder Uppsala sinn, déi
einfach interesséiert sinn am eu-
ropäesche Recht hir Studenten hei
op Lëtzebuerg ze schécken an do
nei Kompetenzen auszebilden. Déi
Iddi ass eng Iddi, déi eigentlech
och compatibel ass mat der Uni-
versitéit wéi mir se hei zu Lëtze-
buerg schafen. An esou sinn dee
Moment och d’Diskussiounen an
der Kommissioun verlaf. Den Au-
teur vun der Proposition de loi huet
nach eng Kéier déi Propositioun
erkläert.

Wat elo e bësse penibel war, dat
war, datt de Statsrot scho wëlles
war fir en Avis ze maachen zu där
Proposition de loi, mä de Statsrot
huet jo a leschter Zäit d’Gewun-
necht nëmmen Avisen ze maachen
zu Propositions de loi, wa schonn
eng Stellungnahm vun der Regie-
rung virläit. Do louch mysteriéiser-
weis, an ech gleewe kaum, datt dat
schlechte Wëlle war, mä vläicht en
Oubli oder eng Selbstläufererfah-
rung, op alle Fall keng Stellung-
nahm vun der Regierung vir, also
och keen Avis vum Statsrot, an al-
so kann dës Proposition de loi och
net haut zum Vote bruecht ginn.

Et war awer kloer an den Diskus-
sioune vun der Kommissioun, datt
et éischtens zwar e largë Konsens
gouf vun deene meeschte Membe-
re vun der Kommissioun fir ze
soen, dat doten ass e Créneau vun
europäesche Studien, deen ass fir
Lëtzebuerg héchst interessant an e
kann an den nächste Joren a Jor-
zéngte Gewënn bréngen, net nëm-
men ekonomesch, mä och kulturell
Répercussiounen zu Lëtzebuerg
kréien.

Zweetens, an dat war och e largë
Konsens an der Kommissioun, wa
mer elo eis konzentréieren op den
Opbau vun der très grande univer-
sité du Luxembourg, dann hu mer
weder Kraaft nach Zäit, nach déi
néideg Disziplin fir nach parallell
eng zweet Universitéit opzeriich-
ten.

Drëttens, wann een d’Struktur vun
der Universitéit kuckt, wann een
déi eenzel Fakultéite kuckt a virun
allem och d’Centres interdiscipli-
naires, dann ass et duerchaus
méiglech fir deen dote Créneau an
déi aktuell Strukture vun der Uni-
versitéit eranzebréngen. Dofir huet
dunn och den Auteur vun der Pro-
position de loi gesot: Okay, da gëtt
verzicht fir déi Proposition de loi
nach weider duerchzeboxen. 

Mir hunn eis du gëeenegt, datt eng
Motioun sollt vun der Kommissioun
presentéiert ginn, déi ausseet, datt
éischtens d’Regierung sollt ku-
cken, datt de Contexte européen
an d’Strukture vun der künfteger
Universitéit sollt integréiert ginn, an
zweetens datt sollten am Laf vum
Opbau vun der Universitéit eng Rei
vun Offere vun Enseignement a vu
Recherche an deem Domän vun
der Intégration européenne uge-
buede ginn. Déi Motioun huet den
Appui vun alle Fraktioune vun der
Kommissioun fonnt. Ech wëll se
heimadder déposéieren.

Motion 1

La Chambre des Députés,

- saluant la finalisation du projet de
loi portant création de l’Université
de Luxembourg;

- considérant la proposition de loi
4540 portant création d’une Uni-
versité européenne;

- considérant que ses atouts lin-
guistiques et multiculturels ainsi
que son expérience dans l’intégra-
tion européenne - et notamment la

présence d’institutions communau-
taires - prédestinent le Luxem-
bourg à devenir un carrefour des
activités d’enseignement et de re-
cherche autour de l’intégration eu-
ropéenne;

- saluant la vocation européenne et
interdisciplinaire de la future Uni-
versité de Luxembourg;

invite le Gouvernement

- à veiller à l’intégration du contex-
te européen dans les structures de
la future Université de Luxem-
bourg ;

- à promouvoir le développement
d’offres d’enseignement et d’activi-
tés de recherche autour de l’inté-
gration européenne au sein de
l’Université de Luxembourg.

(s.) Robert Garcia, Ben Fayot, Fer-
nand Greisen, Marco Schroell, Nel-
ly Stein.

Här President, ech wëll domat of-
schléissen, datt ech nach eng
Kéier merci soen, datt ech déi Pro-
position de loi konnt déposéieren.
Ech wäert a menger Stellungnahm
d’Méiglechkeet hunn nach eng
Kéier méi subjektiv op déi Proposi-
tion de loi anzegoen.

Ech sinn der Iwwerzeegung, datt et
an der neier Universitéit wäert
méiglech sinn e groussen Deel vun
deenen Iddien eranzebréngen, mä
ech sinn awer trotzdeem, an dat
soen ech dann herno, der Iwwer-
zeegung, datt mer an zéng Joer
nach eng Kéier iwwer en ähnleche
Projet kënnen hei schwätzen, zu-
mindest déi Leit, déi dann nach hei
sinn. Ech soen Iech merci.

■ M. le Président.- Als éisch-
ten Diskussiounsriedner ass den
Här Claude Wiseler agedroen. Den
Här Wiseler huet d’Wuert.

Discussion générale

■ M. Claude Wiseler (CSV).-
Här President, Dir Dammen an Dir
Hären, d’Diskussioun, déi haut an
der Chamber gefouert gëtt, ass
eng Diskussioun, déi schonn am
Fong säit ganz ville Joren dobaus-
se gefouert gëtt.

Ech ka mech erënneren, datt déi
Zäit wéi ech Student war - et ass
schonn eng Zäitchen hier -, mer
schonn iwwert déi dote Problema-
tik diskutéiert hunn, an dat op eng
relativ passionéiert Aart a Weis a
ganz laangen Diskussiounen, wéi
een dat eben als Student mécht.
Ech hunn esou vague Souveniren,
datt wéi ech op Première war - et
war awer net beim Här Fayot - ech
eng Dissertatioun geschriwwen
hunn iwwert d’Avantagen an
d’Désavantagë vun enger Univer-
sitéit hei zu Lëtzebuerg, wou och
schonn déi Zäit eng ganz Rei Argu-
menter an déi eng Richtung an eng
ganz Rei Argumenter an déi aner
Richtung geschwat hunn. Ech soen
awer elo net wat meng Konklusiou-
nen déi Zäit waren.

(Hilarité)

Et ass laang hier an ech kommen
duerno e wéineg op dee Sujet
zréck an op d’Evolutioun vun där
ganzer Problematik. 

D’Héichschoulpolitik ass u sech
eng Problematik, déi am Ausland
relativ vill Passiounen ausléist.
Wann ee kuckt, wat an deene
leschte Méint fir Diskussiounen an
Däitschland waren, an Irland, wou
eng Diskussioun iwwert d’Finan-
zéierung an d’Aschreiwungsge-
bühren op den Universitéite war,
da gesäit ee wéi héich d’Passioune
bei deem Sujet kënne schloen.
Wann een de Sujet vun der Krea-
tioun vun enger Universitéit zu Lët-
zebuerg am Ausland mat auslän-
nesche Spezialisten ugeschwat
huet, dann ass een ëmmer op ex-
trem vill Interesse gestouss. Dann
hu sech d’Ouere gespëtzt. 

Ech war virun e puer Méint an de
Vereenegte Staten, wou ech

d’Méiglechkeet hat 10, 12 Universi-
téiten ze besichen, wou ech dann
och ëmmer probéiert hunn, well et
eben d’actualité war, dee Sujet mat
deene Leit unzeschwätzen, an do
koum ëmmer als éischt Reaktioun,
wat erstaunlech ass, datt se sech
emol fir d’éischt gewonnert hunn,
datt mir als Land net souwisou
schonn eng full-fledged university
zu Lëtzebuerg hätten, well dat do-
hannen einfach eng Normalitéit ass
a vill méi an d’Normalitéit vun en-
ger Organisatioun vun engem
Land, vun engem Stat, vun enger
Stad ageet, wéi dat hei an Europa
de Fall ass. 

Et ass eng Normalitéit. Et ass e
Must. Et ass natierlech och kloer,
datt dohannen evidenterweis an
aner Gréisstenuerdnungen iwwer-
luecht gëtt wéi hei, wann ee gesäit,
datt déi meescht Universitéiten an
déi normal Campusen an Amerika
tëschent 20.000 an 30.000 Studen-
ten hunn, datt eng University of Ca-
lifornia, wann een déi zéng Siten
zesummerechent, bis zu 300.000
Studenten huet, an datt se no der
Salvation Army dee gréisste Fund-
raiser an Amerika ass, da weess
een, datt dat aner Dimensioune si
wéi hei. 

Wann een an aneren Nopeschlän-
ner, an Däitschland zum Beispill
déi Fro stellt, da gëtt do oft d’Fro
gestallt: Hutt Der dann en Anzugs-
gebitt, wat grouss genuch ass? Déi
400.000 Leit zu Lëtzebuerg, geet
dat duer als Anzugsgebitt? An da
muss een d’Explikatioun ginn, datt
mir eis Universitéit jo net just fir eist
Land maachen, mä se fir eng ganz
Regioun ronderëm eis ass. Et gëtt
een och an Däitschland gewarnt,
well eben do net ëmmer déi finan-
ziell Situatioun esou evident ass
bei den Unien, datt ee misst op-
passen, wat ee mécht, datt ee
sech net soll verbludden. Op där
anerer Säit gëtt awer de Fait, datt
mer wëllen eis Universitéit als eng
oppen Universitéit a Kollaboratioun
an am Austausch mat deenen ane-
re gesinn, als een extrem positive
Punkt direkt ervirgehuewen. 

A mir haten d’lescht Woch hei an
der Chamber d’Geleeënheet bei
der Visite vun dem franséische Pre-
mierminister, dem Här Raffarin, mat
enger Rei franséischen Deputéier-
ten, haaptsächlech aus der Région
lorraine ze schwätzen an och de
Sujet Universitéit unzegoen. Aus
deenen Diskussiounen si ganz
kloer an däitlech d’Interessen
erauskomm vun deene politesche
Responsablen aus der Ëmgéigend
a se hu gesot, datt et interessant
wär, wat mer do wéilte maachen,
an dass eng Uni zu Lëtzebuerg
sech géif aschreiwen an de Kon-
text vun dem universitären Tissu an
der Groussregioun. Weider hu se
gesot: Mir sinn nach net komplett.
Mir brauchen nach eppes. Et muss
ee probéieren d’Konkurrenz ze évi-
téieren. Et muss ee probéieren dat
Ganzt an en Tissu universitaire vun
der Groussregioun anzeschreiwen,
fir datt mer duerno als Groussre-
gioun eppes kënnen ubidden an
attraktiv als Regioun sinn.

Also iwwerall Interessen. Et gëtt am
Ausland op eis gekuckt. Et gëtt ge-
kuckt, wat mer haut amgaange
sinn ze maachen. Et gëtt haapt-
sächlech gekuckt, wat mer an dee-
nen nächste Méint a Jore bei dë-
sem Projet wäerten an d’Realitéit
ëmsetzen.

Firwat elo eng Äntwert op eng Fro,
déi am Fong scho laang gestallt
ass. Firwat seet Är Partei, mä soen
och aner Parteie - ginn ech gefrot -
elo jo zu enger Universitéit zu Lët-
zebuerg, wou dat net ëmmer an
deene leschte Joren de Fall war,
wou och heiansdo aner Argumen-
ter bruecht gi sinn? Et gëtt Argu-
menter op där enger Säit an et gëtt
Argumenter op där anerer Säit. Ech
wëll och déi Fro probéieren ze
beäntwerten. An zwou Etappe wëll
ech dat maachen. 

Déi éischt Äntwert ass déi, datt mer
haut net eng Universitéit aus dem
Näischt schafen. Mir hunn hei zu
Lëtzebuerg eng kleng, mä awer
trotzdeem eng universitär Ge-

schicht, déi 1686 ënnert dem Louis
XIV ufänkt, deen d’Cours de philo-
sophie agefouert huet an domat er-
méiglecht huet eng Inscription di-
recte op d’Université de Louvain ze
maachen.
Da mam Gesetz vum 23. Juli 1848,
wou d’Integratioun vun de Cours
supérieurs an dem Athenéium ge-
schitt ass, bis sech dat am Laf vun
de Joren a Cours universitaires ëm-
geännert huet, bis et den 18. Juni
1969 de Centre universitaire ginn
ass. 
Mir hunn d’Ecole normale pour in-
stituteurs et institutrices vum Joer
1848 un, den IST, deen 1916 ent-
stanen ass, an an de 70er Joren
d’Formatioun vun den Educateu-
ren, déi 1990 an d’Gesetz komm
ass. 
Haut liewe mer ënnert dem Regime
vum Gesetz vum 11. August 1996,
wat de CUNLUX op där enger Säit,
den IST op där anerer Säit regelt,
den ISERP mam Gesetz vun 1983,
an dem IESS mam Gesetz vun
1990, woubäi een och nach muss
soen, datt mer duerch den Text vun
1996 eng ganz Rei Saachen iwwert
d’Recherche an der Gesetzge-
bung ëmgesat hunn.
Mir hunn also eng universitär Ge-
schicht, virun där mer eis net brau-
chen hei zu Lëtzebuerg ze schum-
men. Dat, wat mer haut hei scho
maachen an dësem Land, ass am
Ausland unerkannt, an eleng de
Fait, datt eis Studenten, déi hei zu
Lëtzebuerg op d’Universitéite ginn,
hir Admissiounen ouni ze vill Pro-
blemer op deenen auslännesch
Héichschoule fannen, ass dee
beschte Beweis dovunner.
Et huet eis och an deene leschte
Joren ëmmer ofgeséchert, datt mer
déi Studenten, déi mer gebraucht
hunn hei am Land, fir einfach eist
Land funktionéieren ze doen, fir
einfach eis Ekonomie, mä och eis
Gesellschaft funktionéieren ze
doen, datt mer d’Méiglechkeet ha-
ten, duerch de Fait, datt en Deel
vun der Universitéit hei zu Lëtze-
buerg existéiert huet, datt mer eis
Studenten an d’Ausland kritt hunn,
datt mer eis jonk Leit ausgebilt kritt
hunn, an datt se duerno zréck-
komm sinn, fir déi Gesellschaft hei
um Dréinen ze behalen.
Fir eist Land war dat noutwendeg,
an et war fir eist Land och zu en-
gem gewëssenen Deel genügend,
wat mer an deene leschte Joren
haten. Mir hunn eng Geschicht, déi
eis eng Rei Erfahrunge ginn huet.
Mir brauchen also net, wa mer elo
haut hei e Gesetz stëmmen, ab ini-
tio alles nei unzefänken. Dat erliich-
tert sécher, mä dat ass heiansdo
zwar och schwéier, well et ass
heiansdo méi einfach, et fänkt ee
vu vir un, an et huet een net e gan-
ze Bagage. Et ass also eng Erliich-
terung op där enger Säit an eng
Rei erschwéiert Saachen op där
anerer Säit, mä ech mengen d’Er-
liichterung ass sécherlech dat: Et
ass méi einfach unzefänken, an-
deem een op eppes, wat elo awer
Erfahrung huet, opbaut, wéi wann
een alles misst frësch ufänken.
Deen zweeten Deel vun der Änt-
wert, dat ass deen, datt mer an en-
gem neie Jordausend, an enger
anerer Welt awer momentan sinn,
wéi dat an deene leschte Jorzéng-
ten de Fall war. Mir sinn an enger
globaliséierter Welt, mir sinn an en-
gem Europa wat zesummewiisst,
mir sinn an engem Lëtzebuerg, dat
sech sécherlech an deene leschte
Joren enorm internationaliséiert
huet. Wat heescht dat? Mä dat
heescht, datt Erasmus zum Beispill
zur Normalitéit ginn ass, an datt
d’Goe vun enger Universitéit op déi
aner eppes Normales ass bei de
Studenten haut. Viru Joren, wann
Der op eng Uni gaange sidd, nor-
malerweis sidd Der dann op déi
Uni gaange fir do Äert Studium un-
zefänken a fir do och, ausser e
puer Ausnahmen, Äert Studium of-
zeschléissen. Haut ass dat net méi
esou. Haut ass et fir vill Studenten
eng Normalitéit, datt se duerch Eu-
ropa en Tour maachen, datt se net
nëmmen hir Studien op enger Plaz,
mä zumindest op zwou Plaze maa-
chen.
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Déi Ouverture, déi Reesen, déi
aner Kulture gesinn, ass vill méi zur
Normalitéit ginn, an d’Besoine sinn
dee Moment anescht. Eis ekono-
mesch Besoinen an dësem Land
mengen ech sinn och anescht. Mir
brauchen haut Recherche fir eis
Entreprisen, déi qualifizéiert Leit
musse fannen, a sécherlech ass
eng Universitéit eng Attraktioun,
och um ekonomesche Beräich.
Éischtens well Leit dann um Mar-
ché sinn, zweetens well et och
kloer ass, datt déi Fonctioun vun
der Recherche, wa se méi hei dé-
veloppéiert gëtt op eng Uni Lëtze-
buerg, an dofir gëtt déi jo och ge-
schaf, eng ganz grouss Ënnerstët-
zung vun der Recherche ka sinn,
an dee Moment dat och eng Attrak-
tioun fir eis Ekonomie hei zu Lëtze-
buerg ka sinn.

Mir mierken och, datt mer hei zu
Lëtzebuerg, duerch de Fait, datt
mer eng Rei europäesch Institu-
tiounen hunn, duerch de Fait, datt
mer eng Rei Entreprisen hunn,
duerch de Fait, datt mer eng ganz
développéiert Finanzplaz hunn, hu
mer och hei sur place eng Rei Po-
tentialitéiten, eng Rei Know-how,
deen eis op der Universitéit im-
mens wäertvoll ka sinn, deen eis
och kann op där anerer Säit hëlle-
fen dës Universitéit nach méi ze
développéieren. Ech mengen deen
Know-how, dee mer hei sur place
hunn, solle mer och benotze fir en
Input an d’Universitéit eranzeginn
a fir an deem Développement vun
der Universitéit en hëllefe kënnen
ze loossen.

Mir hunn och hei zu Lëtzebuerg
vläicht an deene leschte Joren en
anere kulturelle Besoin wéi mer en
déi Jorzéngte virdrun haten. Et
ginn haut méi wéi jee wëssen-
schaftlech Aarbechten iwwer eis,
iwwer eis Kultur, iwwer eist Land,
iwwer eis Geschicht, déi keen ane-
re fir eis mécht, a wa mer se net
selwer maachen, da gi se net ge-
maach. Eis Kultur, eis Sprooch, déi
Integratiounsgeschicht, déi mer hei
zu Lëtzebuerg hunn, déi verlaangt
eng Opschaffung, déi verlaangt
eng wëssenschaftlech Beaarbech-
tung. Wa kee se fir eis mécht, dann
hu mer se net, an ech mengen de
Besoin ass do, datt mer och op
deem Terrain selwer aktiv ginn.

Dofir denken ech, datt e Kaderge-
setz iwwer eng Universitéit zu Lët-
zebuerg haut scho richteg ass,
well eng Universitéit eis Entwéck-
lungspotenzialitéite gëtt, well se
eng gewëssen Dynamik, e gewës-
senen Dynamismus entwéckele
kann a well se sécherlech eng
Beräicherung vum kulturellen an
ekonomesche Liewen hei zu Lëtze-
buerg ass.

Wat fir eng Roll spillt eng Uni haut
an enger Gesellschaft, zu Lëtze-
buerg oder an allen anere Gesell-
schaften? De Philip Altbach, deen
e Spezialist an der Etüd vum Fonc-
tionnement vun Universitéiten ass,
um Boston College, gëtt eng ganz
einfach Äntwert. Hie seet a sech,
datt Universitéite ganz besonnesch
Institutioune sinn, well se gemein-
sam historesch Wuerzelen hunn,
déi déif an der Gesellschaft dra
sinn. Am Mëttelalter waren se, seet
hien op jiddfer Fall, en Instrument
wat Wësse weiderginn huet a wat
eng Rei Beruffer ausgebilt huet.
Am 19. Jorhonnert hu se a sech
ugefaange fir och basic research,
dat heescht fundamental Re-
cherche ze maachen.

(Interruption)

An déi Universitéite vun haut sinn a
sech esou, datt se sech an déi
komplex Processusen, wat haut
awer d’Entwécklung vum Wëssen
ass, aschreiwen. Mä net nëmmen
d’Entwécklung vum Wëssen. An
dat ass vläicht dat wat anescht
ginn ass par rapport zu deene Jor-
zéngten an deene Jorhonnerte vir-
drun, datt se net nëmmen an der
Entwécklung vum Wëssen, mä och
haaptsächlech an der Distributioun
vum Wëssen eng eminent an eng
préeminent Roll an der Gesell-
schaft kritt hunn, well se a sech dat
Wëssen erlabe weltwäit weiderze-
ginn.

Elo an deem Gesetz wat mer haut
zur Ofstëmmung virleien hunn: Wat
seet deen Text? Wat sinn déi Ak-
zenter, déi do gesat sinn? Sinn dat
richteg Akzenter? Wat soen ähn-
lech Texter am Ausland? Wann een
e wéineg d’Situatioun am Ausland
kuckt, da gesäit een, datt en géné-
ral och do esou Kadergesetzer
bestinn, déi Richtlinne festsetzen,
wéi Universitéite solle funktionéie-
ren, déi Diplomer regléieren. Dat
ass awer ganz verschidde vun
deenen eenzelne Länner. Esou-
guer an de Vereenegte Staten ass
et statenofhängeg an et gëtt an en-
gem Stat zum anere ganz anescht
geregelt, well mer do och de Prin-
zip vun der Fräiheet vun der Uni-
versitéit als e primäre Prinzip age-
schriwwen hunn. Mir kennen déi
Universitéite wat Statsuniversitéi-
ten, souguer Stad-Universitéiten,
City Universities sinn, déi deelweis
ganz oder guer net staatlech finan-
zéiert sinn. Mir kennen och Privat-
universitéiten, och mat deelweis
staatlechem Finanzement oder
reng privatem Finanzement.

Wat fir een Text hu mer elo hei haut
virleien? Mir hunn en Text virleien,
deen eis och e Kadergesetz gëtt.
An et muss ee sech dees bewosst
sinn, et ass e Kadergesetz, wéi
den Text et seet, dat just e Kader
gëtt. E Kader, dat ass vill, mä dat
léisst awer och nach eng ganz Rei
Saachen op. Dat heescht haapt-
sächlech, datt mer haut an deem
Text stoen hunn, datt mer en Eta-
blissement public maachen. Dat hu
mer schonn, dat kenne mer. Mä et
heescht awer och, datt mer een
Etablissement public maachen, an
ech mengen dat ass vläicht déi
zentral Ausso, an ech kommen
duerno nach op déi Ausso zréck.

Et gëtt d’Definitioun vun de Fakul-
téiten, d’Madame Stein huet dat
schonn an allen Detailer beschriw-
wen, ech ginn net nach eng Kéier
dorobber an. Et gëtt eis Méiglech-
keete fir Centres interdisciplinaires
ze maachen, et gëtt d’Definitioun
och vun deene Branchen, déi kën-
nen - dat heescht net mussen - op
der Universitéit enseignéiert ginn,
et gëtt eis Gestiounsstrukturen, et
verdeelt Responsabilitéiten, et de-
finéiert Finanzmodusen, et gëtt eis
och e Kader vum Personal mat de
Modalitéiten, a mat enger Rei, net
alleguerten, Aussoe wéi deen Aar-
bechtskader vun den Enseignantë
soll op der Universitéit Lëtzebuerg
an Zukunft sinn.

Dat ass vill an dat ass net vill, et
ass e grousse Kader. D’Madame
Delvaux huet eng Kéier gesot et
wär e Faass, an engem Interview,
wann ech mech richteg drun erën-
neren, e Faass dat een nach muss
mat Contenu fëllen. Ech wëll awer
elo net dat Bild als positiv oder ne-
gativ jugéieren. Et ass richteg datt
et e Kader ass, an ee Kader, dee
muss een nach mat Inhalt fëllen, an
dat ass vläicht eppes wat mer och
an aneren Domäner kennen, esou
Kadergesetzer. Mir hu Kadergeset-
zer am Sport, mir hu Kadergeset-
zer an der Agriculture, zum Bei-
spill, an och nach an aneren
Domäner.

Mä bei dësem Kadergesetz men-
gen ech awer, datt e ganz grous-
sen Ënnerscheed do ass, an datt et
sech a sech, par rapport zu anere
Kadergesetzer, doduerch ënner-
scheet, datt déi aner Kadergeset-
zer an enger zweeter Etapp duerch
Règlement grand-ducal oder
duerch aner Saachen da prezi-
séiert ginn an applizéiert gi vun de
Ministèren. Hei hu mer déi Notioun
vun der akademescher Autonomie,
déi och nach zousätzlech era-
kënnt. Mir ginn also e Kader an
deem ka geschafft ginn a setzen
dann eng Rei Leit mat ganz grous-
se Kompetenzen an. Bon, dat huet
elo wéineg eng aner Nues kritt säit
de Conseil d’Etat eis eng Rei Sug-
gestioune gemaach huet, och do-
robber kommen ech nach zréck.
Mä dat soll awer de Prinzip sinn, an
da vertraue mer deene Leit, déi
mer dohinner gesat hunn. Mir ginn
hinnen d’Fräiheet, eng ganz Rei
Fräiheeten, mir ginn eis och als
Stat eng Rei Kontrollmoyenen, mä

haaptsächlech soll den Opbau vun
där neier Universitéit an der Fräi-
heet an an der Autonomie acadé-
mique gemaach ginn.

Dat ass ongewinnt a sech fir Lëtze-
buerg, datt mer déi Steierbarkeet
deelweis aus den Hänn ginn, mä
ech mengen dat ass awer just
d’Definitioun vun der akademe-
scher Autonomie a mir mussen dat
akzeptéieren, wa mer och wëllen,
datt deen noutwendegen Dynamis-
mus an déi Uni Lëtzebuerg era-
kënnt, deen noutwendegen Dyna-
mismus, deen et erlaabt och iwwer
Jorzéngte sech an e Konkurrenz-
kampf, deen net einfach ass, an-
zeschreiwen.

Wat seet dësen Text dann? Dësen
Text definéiert d’Missiounen an
d’Objektiver. Do seet en haapt-
sächlech, dass et eng Uni ass, wou
enseignéiert muss ginn, dat ass
evident, eng Uni wou Recherche
fondamentale et appliquée muss
gemaach ginn, dat ass net grad
esou evident, mä et ass richteg, an
da seet en hannendrun, dass et
eng Uni ass, déi muss «contribuer
au développement social, culturel
et économique du Luxembourg».
Dat ass fir Lëtzebuerg normal, dat
ass vläicht an anere Länner net
esou normal. Et ass awer honnert-
prozenteg richteg, well et déi een-
zeg Uni ass, déi elo hei gemaach
gëtt, an datt deen Aspekt beson-
nesch däitlech an de Missioune
vun der Uni Lëtzebuerg ervirge-
strach gëtt.

Da ginn eng Rei fundamental Prin-
zipien definéiert. Niewent dem Fait,
datt déi Universitéit eng Rigueur
scientifique erabréngt, dass se
Respekt muss zeugen, wat evident
ass, schreift dann den Text, wat net
esou evident erëm ass, vir, datt In-
terdisziplinaritéit muss do sinn, an
dass d’Interdisziplinaritéit am Fong
Partie intégrante vun där neier Uni-
versitéit soll ginn.

Ech fannen dat e wesentleche
Punkt vun deem Text, dee mer hei
virleien hunn, well mir kennen alle-
guerten eng ganz Rei Universitéi-
ten, déi am Laf vun de Joren zu
schwéierfällegen Apparate gi sinn,
well se iwwert d’Joren eraus eng
ganz rigid Andeelung vun hire Fä-
cher haten, vun deene Branchen,
wou gesicht ginn ass oder wou
weidergeschafft ginn ass, a well se
Schwieregkeeten haten deene mo-
dernen Evolutioune standzehalen,
well si et net fäerdeg bruecht hunn
iwwert déi Striktheet an déi fix Déli-
mitatioun vun deene Fächer, vun
deene Recherchen, déi gemaach
gi sinn, erauszebriechen.

Mir wëssen awer haut, datt d’As-
pekter vun der Wëssenschaft net
méi unidimensional kënne beliicht
ginn, datt eben d’Zesummesetze
vu verschiddene Fächer, vu Biolo-
gie an Informatik zum Beispill an
der Bioinformatik oder vu Sproo-
chen an Informatik duerch de Fait,
dass een dat Schrëftlecht an dat
Mëndlecht matenee verbënnt, och
nei Technike kann entwéckelen,
oder an der Gesellschaftfuer-
schung duerch d’Zesummeset-
zung vu Sproochen, Sociologie,
Psychologie, Ekonomie, Statistik,
an esou weider, ee vill méi wäit an
der Recherche kënnt, wéi wann
een all déi eenzel Elementer och
géing eenzel huelen.

Dofir fannen ech et wesentlech,
datt déi Interdisziplinaritéit an dë-
sen Text ageschriwwen ass. Ech
regrettéiere ganz kloer, datt mer elo
eng Limite iwwert de Conseil d’Etat
vun dräi esou Centres interdiscipli-
naires ageschriwwe kritt hunn. Ech
hätt léiwer gehat mir hätte kënnen
den Originaltext vum Ministère bäi-
behalen, mä mir wollten dës Uni
awer elo an d’Realitéit ëmsetzen,
dofir hu mer dat akzeptéiert.

Ech regrettéieren och, dat soen
ech ganz kloer, datt mer net méi
dee Renouvellement no siwe Joer
vun de Centre-indisciplinairen am

Text stoen hunn an de Maximum
vun enger Kéier renouvelable, well
dat eis et erlaabt hätt wierklech
eng Limite drop ze setzen a wierk-
lech d’Garantie ze hunn, dass mer
évitéieren do déi fix Institutiounen
ze kréien, déi dann erëm nëmmen
a sech selwer schaffen, mä dat hätt
eis eng Garantie gi fir kënnen eis
no enger Period vu siwe Joer oder
zweemol siwe Joer, wat laang ass,
automatesch ze renouvelléieren.

Ech regrettéieren, dass et net méi
am Text steet, mä de Fait, dass et
net méi am Text steet, heescht
awer net, dass mer et net kënne
maachen. Ech vertrauen do ganz
staark deene Responsablen, déi
elo wäerten déi Uni do opbauen,
datt dee Geescht…

(Interruption)

Neen, ech kennen se nach net, Här
Garcia.

Mä dass dee Geescht vun der Mo-
bilitéit, dee Geescht vun der Er-
neierung, dee Geescht vun der
steter Erneierung och muss an déi
Uni erakommen, wa mer wëllen
datt se e Succès gëtt. Ech hätt et
léiwer am Text gehat, mä Haapt-
saach et ass duerno an der Reali-
téit.

Den drëtte Prinzip, deen age-
schriwwe gëtt, ass dee vun der
Symbios zwëschent Enseignement
a Recherche. Dat ass a sech fir
eng Uni eng absolut Evidenz, datt
déi zwee Aspekter vun dem En-
seignement an der Recherche, déi
komplementar sinn, déi wesentlech
sinn, och zesummen an den Text
ageschriwwe sinn. D’Recherche
ass d’ailleurs dat, wat oft d’Renom-
mee vun enger Uni mécht, wat och
de Geescht, den Esprit universi-
taire ausmécht. Mä et muss ee
soen, datt et net iwwerall d’sel-
wecht ass. Mir hunn Universitéiten,
déi méi spezialiséiert sinn op den
Enseignement, wou de gréissten
Deel vun der Aarbecht den Ensei-
gnement ass. Mir hunn och Univer-
sitéiten, Research Universities, déi
haaptsächlech op Recherche fo-
kusséiert sinn. An dat ass en
Ënnerscheed, ob een deen ee
Choix mécht oder deen anere
Choix.
Et ass kee Jugement de valeur, ob
een et esou oder anescht mécht,
mä et ass en Ënnerscheed wéi een
dat upéckt, et ass en Ënnerscheed
am Recrutement vun den Enseig-
nanten, et ass en Ënnerscheed am
Recrutement vun de Studenten, et
ass en Ënnerscheed am Choix vun
de Filièren, déi ee mécht, an et ass
sécherlech eng Fro vum Equiliber
zwëschent dem engen an deem
aneren, zwëschent deene Choixe
vu Recherche an Enseignement,
déi ee mécht, dee wesentlech ass.
Wat awer a mengen Ae kloer ass,
dat ass, datt d’Identifikatioun vun
enger Uni evidenterweis dovunner
ofhänkt, wat fir e Choix ee mécht a
wéi een et fäerdeg bréngt dee
Choix, deen ee gemaach huet, och
no baussen kloer an däitlech duer-
zestellen, fir dass déi Leit, déi sech
fir d’Universitéit Lëtzebuerg inter-
esséieren, wësse firwat fir eng Uni
se sech interesséieren a wat déi
Uni ze bidden huet.
Den Exposé des motifs vum Geset-
zestext ass do kloer, e seet, dass
d’Universitéit, ech maachen d’Cita-
tioun hei: «Elle donne la priorité à
la recherche pour en décliner en-
suite les enseignements.» Dat ass
eng kloer Ausso, déi ech och esou
kann ënnerschreiwen, an déi och
esou soll an d’Realitéit ëmgesat
ginn.
E véierte Punkt, deen dësen Text
festsetzt, ass dee vun der obligato-
rescher Kooperatioun mat aneren
Universitéiten. Och dat ass eng
Evidenz haut. Wann ee wëllt Re-
cherche maachen, da mécht een
déi net ganz eleng, déi mécht een
an der Kooperatioun. Do probéiert
ee fir déi bescht Partner ze kréien
op deem Gebitt, wou een ebe wëllt
schaffen, fir Kooperatioun ze maa-
chen.
Et ass och eng Evidenz, wa mer
vun den Erasmus-Programme
schwätzen, well do eng Koopera-

tioun einfach noutwendeg ass an
Ofkommesse mat aneren Unien
noutwendeg sinn. Et ass och eng
Evidenz, wa mer d’Uni Lëtzebuerg
wëllen an d’Integratioun vun eiser
Groussregioun aschreiwen. Et ass
eng Evidenz, wa mer wëllen eis
Proffen och an Echangë mat era-
ginn, wat hautzedags eng Normali-
téit an eng Noutwendegkeet ass,
an et ass och eng Evidenz, wa mer
Studentenaustauscher wëllen or-
ganiséieren.

Nach ass d’Auswiel vun de Partner
eng wesentlech, well och d’Auswiel
vun de Partner an d’Akzeptanz, déi
een als Uni Lëtzebuerg oder als
Uni am Allgemenge bei anere Part-
ner no bausse fënnt, och eng Be-
schreiwung ass vun deem wéi aner
Partner-Universitéiten ee selwer als
Uni wäerte jugéieren. Do muss een
ebe ganz gutt oppassen, wat fir
eng Partner een an deene ver-
schiddenen Domänen sech eraus-
sicht, a mat wat fir enge Partner-
Universitéiten een an Zukunft wëllt
schaffen, well dat ass e wesentle-
chen Aspekt vun dem Fait wéi ee
sech an d’international Konkurrenz
aschreift.

De fënnefte Punkt ass dee vun der
Mobilitéit, deen och en Deel vun
der Uni Lëtzebuerg soll ginn, well
en tel quel als Definitioun vun der
Uni am Gesetz steet. Dat war jo
d’ailleurs soss komescherweis en
Haaptargument géint d’Uni Lëtze-
buerg, well gesot ginn ass eis Stu-
denten zu Lëtzebuerg mussen an
d’Ausland goen, an dofir solle mer
hei zu Lëtzebuerg keng ganz Uni
opriichten, well dat déi Auslands-
freedegkeet oder dee Besoin,
deen eis Studenten hunn, deen eis
Gesellschaft d’ailleurs huet, et sinn
net nëmmen d’Studenten, déi eis
Gesellschaft huet, fir an d’Ausland
ze goen, déi Erfahrungen déi se do
kréien, anenkt, well dat eis an der
Lëtzebuerger Kichen, déi mer da
maachen, erstécken deet.

Haut hu mer an deen Text ge-
schriwwen, datt déi Obligatioun fir
an d’Ausland ze goen en Deel vun
de Studien ass, déi e Lëtzebuerger
Student maache muss. Dat fannen
ech wesentlech. Ech muss awer
och soen, datt dee Besoin fir haut
an d’Ausland ze goe vläicht e Be-
soin ass, deen och haut en anere
Kontext huet, well d’Ouverture no
baussen, de Fait, dass mer eis
anere Kulturen opmaachen, de
Fait, dass mer eraus aus Lëtze-
buerg ginn, dass jonk Leit aner
Saache gesinn, vläicht awer en
aneren Aspekt kritt huet an deene
leschten zéng, zwanzeg Joer, dat
kann een net leegnen, wéi dat an
de sechzeger oder siwwenzeger
Joren nach de Fall war.

Da muss ech och soen, wann ee
sech als Zilsetzung gëtt, datt eis
Lëtzebuerger Studente mussen an
d’Ausland goen, mussen auslän-
nesch Kulturen, mussen auslän-
nesch Gesellschafte kenne léieren,
da muss een awer natierlech och
gutt oppassen, datt ee bei deenen
Austësch, déi een organiséiert, déi
Immersioun an aner Kulturen fäer-
deg bréngt. Ech weess net, ob
dann en Austausch oder Studenten
op der Universitéit Metz, déi
sécher als Universitéit hir Kompe-
tenzen huet, oder d’Universitéit
Tréier, déi sécherlech och als Uni-
versitéit hir Kompetenzen huet, eis
zumindest dat assuréieren, d’Im-
mersioun an aner Kulturen, well
ech si mer net sécher, ob mer dat
mat Metz a mat Tréier dee Moment
erreechen.

Eis Universitéit seet och, datt se de
Caractère multilingue wäert hunn.
Eng Spezifissitéit vun der Uni ass
déi, datt do a verschiddene Sproo-
chen enseignéiert gëtt. Dat ass sé-
cherlech eng grouss Qualitéit, well
et et wéineg an Europa gëtt, a well
mer do mat eisen Diplomen en in-
ternationale Charakter ginn, deen
anescht ass wéi bei aneren Univer-
sitéiten. Ech fannen dat wichteg.
Aner Universitéite probéieren et
och, setzen et sécher och an
d’Praxis ëm, mä hei gëtt et vill méi
konsequent an als eng Normalitéit,
e Must an de Curriculum age-
schriwwen.
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Dat bréngt natierlech och eng Rei
Problemer mat sech. Et bréngt e
Problem vum Recrutement mat,
well déi Studenten, déi op der Uni
Lëtzebuerg sinn, dann och Studen-
te musse sinn, déi zu engem Deel
Kompetenze schonn hunn a ver-
schiddene Sproochen, éier se
kommen, esou dass dat d’Zuel vun
de Studente limitéiert, déi kënnen
op d’Uni Lëtzebuerg goen. Ech
fannen et trotzdeem e wesentle-
chen Aspekt, just aus deem Grond,
well et eis kann ënnerscheede vun
anere Länner, a well et den Diplo-
mer, déi mer ausdeelen, déi Spezi-
fissitéit gëtt, déi se kann op dem in-
ternationalem Plang als eppes Be-
sonnesches aschreiwen. 

Den nächste Punkt, deen d’Uni
festschreift, ass d’Obligatioun
vum Tutorat, wat e wéineg den an-
gelsächsege System ass, wou dat
säit ëmmer existéiert. Et ass net
eis Traditioun. Ech mengen, et ass
awer wichteg, notamment wa mer
eng international Uni wëlle ginn,
wa mer och de Geescht vun en-
gem Campus wëllen erreechen,
datt mer esou en Tutorat probéie-
ren ëmzesetzen a probéieren en
duerno konsequent duerchzeféie-
ren. Ech si just gespaant, wéi mer
dat mat deem Individualismus,
dee mer awer als Lëtzebuerger
nach ëmmer hunn, opgeweecht
kréien, wéi mer dat an d’Realitéit
duerchgesat kréien. Ech fannen et
wichteg an och richteg, datt mer
et maachen. Ech hoffen, datt et
geet. 

D’Andeelung an dräi Fakultéite
vun eiser Uni war jo eng Diskus-
sioun, déi laang gedauert huet.
Ech fannen déi Solutioun vun dräi
Fakultéite schonn eng Solutioun,
déi logesch ass, déi iwwersiicht-
lech ass, déi deem entsprécht,
wat mer actuellement maachen,
an déi och deem wäert entsprie-
chen, wéi ee sech kann eng
zukünfteg Universitéit Lëtzebuerg
virstellen. 

En anere Punkt, dee vill diskutéiert
ginn ass, ass dee vum Rektorat,
vun den Organes de gestion.
D’Organes de gestion sollen, den-
ken ech, eng Mëschung sinn të-
schent Matbestëmmung, Mat-
sproocherecht vun alle Partner,
Enseignanten, Studenten enger-
säits, an deem wat jo definéiert
ass an de Missioune vun dem
Conseil universitaire, vum Rekto-
rat, vun der Direction administrati-
ve, wou a sech, wann een 
déi Amendementer kuckt, déi
d’Chamberkommissioun elo 
bruecht huet, do eng Rei Rektifika-
tiounen, déi ech als positiv, wat
Matsproocherecht ugeet, be-
truechten, plus nach déi Amende-
menter, déi de Conseil d’Etat an
dem Fonctionnement vum Rekto-
rat suggéréiert huet - d’Madame
Stein huet dat richteg beschriw-
wen -, wann een dat elo kuckt am
Gesamtresultat, et e korrekten
Equiliber ergëtt vun op där enger
Säit dem Matsproocherecht, an op
där anerer Säit, an dat ass grad
esou wesentlech, der Décisiouns-
fäegkeet vun enger Universitéit,
eng Décisiounsfäegkeet, déi et eis
erlaabt d’Universitéit schnell, kor-
rekt an uerdentlech an deenen
nächste Joren an d’Realitéit ëmze-
setzen. Déi Décisiounsfäegkeet
mat alle Matsproocherechter
brauche mer op enger Univer-
sitéit, haaptsächlech wann et eng
Universitéit gëtt, déi déi Gréisst an
dee Kaliber kritt, déi mer mat dë-
sem Text ustriewen. 

Dofir soen ech, dëst Gesetz
bréngt e Kader, dee sécherlech
funktiounsfäeg ass, e Kader, deen
awer nach an deenen nächste
Méint a Jore muss mat Liewen op-
gefëllt ginn, e Kader, dee ka
Succès bréngen, e Kader, deen
awer nach kee Garant vum
Succès ass, well dee Succès
hänkt vun den Décisiounen of, déi
an nächster Zukunft kommen. 

An da wëll ech nach agoen op déi
kruzial Froen, déi sech wäerten an
deenen nächste Jore stellen. An
datt sech wäerten eng Rei Froe
stellen, wann een dëst Gesetz an
d’Realitéit ëmsetzt, dat ass kloer.

Hei musse sécherlech Weiche ge-
stallt ginn. An déi Äntwerten, déi
mer an deenen nächste Méint, an
deenen nächste Joren op déi Froe
ginn, déi wäerte Konsequenzen
hunn. Et geet drëm an deenen
nächste Joren, an deenen nächste
Méint, kee Feeler ze maachen. 

Mir musse wëssen, datt d’Univer-
sitéit zu Lëtzebuerg net wéi de
Primärschoulunterrecht oder de
Secondaireschoulunterrecht en
Enseignement ass, dee sech in-
tern bei eis an d’Land aschreift,
deen och seng Vergläicher net
nëmmen intern kritt. PISA war - vu
datt d’Madame Brasseur hei ass -
eng vun deenen éischte Studien,
déi eis a sech an den internationa-
le Verglach gestallt huet, wat de
Secondaire ugeet. Och de Cours
supérieur war bis elo e Cours,
deen haaptsächlech fir Lëtzebuer-
ger Studenten op war.

Dat wat mir elo maachen, dat ass
eng Universitéit, déi sécher net
nëmme fir Lëtzebuerger Studen-
ten do ass, se däerf dat net ze
sinn, mir klasséieren eis also kloer
an däitlech an den internationale
Kontext, an dat ass e Kontext, wou
d’Qualitéit gemooss gëtt. Dat ass
e Kontext, wou Konkurrenz exi-
stéiert. Dat ass e Kontext, ob mir
dat wëllen oder net, wou Rankinge
gemaach ginn, wou Universitéite
klasséiert ginn. Déi Rankinge kann
ee richteg oder falsch fannen, mä
d’Wourecht ass, datt se gemaach
ginn, an d’Realitéit, obwuel keen
et zougëtt, ass, datt duerno ge-
kuckt gëtt. Also muss ee kucken,
datt een och an deem Ëmfeld kor-
rekt ka bestoen, sech korrekt ka
placéieren, an datt ee seng Plaz
kann anhuelen, well wann een dat
net mécht, dann ass een op ver-
luerenem Posten. Dovu sinn ech
iwwerzeegt.

An do ass villes, wat schwéier be-
moossbar ass, wat awer, wann et
och schwéier bemoossbar ass,
gemooss gëtt. Villes leeft iwwer
Psychologie. Villes leeft iwwer
Bouche à oreille, an et ass we-
sentlech, datt een e gudde Ruff
als Universitéit huet. Op wat dee
sech ëmmer berout ass schwéier
déterminabel, wesentlech ass
awer, datt een en emol huet. 

A mir hunn a sech, well mer elo
eng nei Universitéit opbauen, eng
formidabel Chance, well mer eis
kënnen e gudde Ruff maachen, an
dofir muss een immens oppassen,
datt dat och an deenen nächste
Méint korrekt iwwert d’Bühn geet,
datt mer net schlecht ufänken,
well e schlechten Numm ass ëm-
mer vill méi schwéier ewechze-
kréien, wéi et ass fir sech en neien
ze schafen, wann ee vun näischt
ausgeet. 

Mer haten och eng grouss Diskus-
sioun, ob déi Uni Lëtzebuerg sollt
eng Institutioun ginn, en Etablisse-
ment public, oder dräi oder véier
separat Etablissements publics.
Hei hu mer véier Stéck elo zesum-
mebruecht. Et hätt en et kënnen
anescht upaken. Déi Trennung an
dräi oder véier Etablissements pu-
blics hätt sécherlech och Avan-
tagë gehat, an dat, wat mir elo
maachen, dat gëtt eis eng grouss,
heiansdo schwéier identifiabel
Entitéit. Den Ëmrëss ass wahr-
scheinlech an Zukunft net ëmmer
esou kloer an esou däitlech. Et
ass haaptsächlech, well mer hei
akademesch a professionell Filia-
len zesummebréngen: Dat wat
fréier Fachhéichschoule waren,
mer vun der Pedagogie zum Droit
iwwert d’Informatik an d’Wëssen-
schafte ginn, an dat op verschid-
de Levelen. Dat ass vläicht eng
Schwieregkeet, awer eng Schwie-
regkeet, déi ee kann an de Grëff
kréien. Ech wëll e puer Remarken
dozou maachen.

Dat éischt ass, datt déi Diskus-
sioun net däerf gesi ginn als eng
Ausso zu enger ganz aler Polemik,
déi hei zu Lëtzebuerg existéiert,
an déi de Sujet huet, wat dann elo
hei zu Lëtzebuerg Universitaire
ass, Universitaire wuel verstane
mat engem groussen U geschriw-
wen. Säit Jore ginn Etiketten hin

an hier gerappt, wat ech trotz-
deem als onnéideg fannen. 

Fir mech ass dat am Fong guer
keng Fro. Dat Wuert universitaire
huet a mengen A keng Wäert-
schätzung a sech. Dat ass a wäert
an Zukunft nach ëmmer méi de
Contenu an haaptsächlech d’Qua-
litéit vun der Formatioun sinn. Säit
Joren ass den Ënnerscheed të-
schent dem Universitaire an dem
Non-universitaire ëmmer eppes
méi Flouës ginn. A wann ech
kucken am Frankräich zum Bei-
spill, well dat eisen Noper ass,
den Ënnerscheed tëschent „uni-
versité“ a „grande école“, oder
„université“ an „IUT“, do weess
een net wuerfir dat genau steet.
Dofir mengen ech soll net iwwert
déi Wierder eng Polemik ausbrie-
chen. Et soll een déi Enseigne-
menter, déi mer maachen, un der
Qualitéit moossen, déi se intrinsè-
quement hunn an domat huet et
sech. 

A wann ee kuckt den Avis iwwert
d’Uni Lëtzebuerg, deen den CRP
Henri Tudor geschriwwen huet, do
ass eng grouss Ausernanerset-
zung, déi ganz interessant ass,
mat deem Sujet, déi zu ähnleche
Konklusioune kënnt wéi déi, déi
ech elo gesot hunn, an déi ech re-
commandéieren ze liesen.

Déi zweet Reflexioun, déi ech wëll
dozou maachen, ass déi vun der
Transitioun, wéi se gemaach gëtt
vun deem, wat elo besteet op dat,
wat an Zukunft kënnt. Den Här
Fayot a senger Motioun, déi mir al-
leguer zesummen, mengen ech,
virun dräi Joer ofgestëmmt hunn,
hat méi eng „transition douce“ vir-
gesinn. Dat hätt erlaabt, douce
opzebauen op deem Bestehen-
den an duerno au fur et à mesure
den Ausbau vun eise Stäerkten ze
maachen. 

Dëse Projet huet e wéineg en ane-
re Choix geholl, well en de Choix
hëlt fir nei Strukturen opzebauen,
quitte datt en dat Aalt natierlech
eriwwerhëlt a bestoe léisst. Dat
huet och en Avantage. Dat huet
den Avantage, well et eis méigle-
cherweis vereinfacht de Sprong
vun engem Niveau op deen anere
méi einfach ze maachen an eis
obligéiert en ze maachen. 

Mir mussen eis effektiv bewosst
sinn, datt dës Strukturen sech an
eng international Kompetitioun
aschreiwen, an datt dofir vill Chan-
gementer, fir deene Qualitéitsu-
spréch gerecht ze ginn, einfach
noutwendeg an deenen nächste
Jore wäerte ginn. Dësen Agrëff,
deen elo gemaach gëtt an d’Struk-
turen, erliichtert dat sécherlech,
mä dësen Agrëff vollbréngt et na-
tierlech net. Mir sinn obligéiert eng
Rei aschneidend Changementer
schnell ze maachen a mir mussen
se och maachen, wa mer den
Uschloss elo net wëlle verpassen. 

Drëtt Reflexioun ass iwwert déi
Identifikatiounsschwieregkeeten,
déi een eventuell duerch de Fait
kritt, datt villes zesummegeluecht
gëtt op der Uni, een do awer muss
wëssen, datt mer verschidde For-
matiounen hu mat verschiddenen
Zilsetzungen. Et muss een et kloer
gesinn, wann een duerno d’Uni an
d’Praxis ëmsetzt.

Mir hunn eng Rei Formatiounen,
déi haaptsächlech Formatioune si
fir eise Besoins internes ze ent-
spriechen. Dat ass normal. Dat
ass och richteg esou. Mir hunn hei
zu Lëtzebuerg e Besoin fir déi méi
professionaliséierend Filièren, ob
dat elo den ISERP ass, den IESS,
déi déi praktesch Formatioun vun
eise Professere maachen, wou al-
so méi enseignéiert gëtt, quitte
datt do och Recherche selbstver-
ständlech noutwendeg ass, mä
méi eng spezifesch Recherche an
eng Formatioun, déi méi breet
ass. An dann hu mer déi univer-
sitär Filièren, déi sech méi an de
Besoin international aschreiwen,

an d’europäescht an an d’interna-
tionaalt Ëmfeld sech aschreiwen a
wou och en anere Recrutement vu
Studente virgesinn ass.An do geet
et drëm ganz kloer performant ze
sinn, do geet et drëm unzezéien,
vu baussen unzezéien, do geet et
drëm der Konkurrenz standzeha-
len, do geet et drëm anescht ze
sinn, spezifesch ze sinn, besser ze
si wéi aner Universitéiten, fir datt et
duerno esou ass, datt d’Auslänner
an d’Lëtzebuerger, oder d’Lëtze-
buerger an d’Auslänner, wéi een
d’Reiefolg och wëllt maachen, op
d’Uni Lëtzebuerg ginn, well den Di-
plom, deen se do kréien, en Di-
plom ass, deen se wëllen an deen
hinnen hëlleft weider ze kommen,
well et en unerkannten Diplom ass.
An datt et net esou ass, datt d’Lët-
zebuerger op d’Uni Lëtzebuerg
ginn, well et méi einfach ass, well
se da keng Wunneng am Ausland
musse sichen oder well et vläicht
méi bëlleg ass. Dat däerf et net
sinn. Et muss een op d’Uni zu Lët-
zebuerg kënne goen, well een den
Diplom gären hätt, an net well et
just méi einfach ass. Ech mengen,
dat ass eng vun de groussen Zil-
setzungen, déi d’Realisatioun vun
dëser Uni vun eis an der Zukunft
verlaangt.

Et ass also, mengen ech, eng
Erausfuerderung déi zwou Saa-
chen ënnert een Hutt ze kréien,
well se a sech deelweis anere Lo-
giken entspriechen. Déi eng fir eis
Besoins internes, déi aner déi sech
an dem internationalen Ëmfeld méi
kloer an däitlech aschreiwen. Dat
Ganzt ass elo mat deemselwechte
Gesetz ofgedeckt, dat Gesetz
léisst dat d’ailleurs och zou. Ech
mengen zwar, datt et eng vun de
Schwieregkeete vun der Realisa-
tioun wäert ginn, keng onléisbar
Schwieregkeet, mä trotzdeem. An
do ass fir déi Instanzen, déi, déi
d’Uni an Zukunft wäerten dirigéie-
ren, vill Spillraum, mä ech mengen,
datt se awer och vill Réckgrad an
eng kloer Visioun mussen hu fir dat
an d’Realitéit an deenen nächste
Méint a Joren ëmzesetzen.

Eng aner Diskussioun, déi dobaus-
se gefouert ginn ass, ass déi vun
der Fro: Wat fir eng Uni wëlle mer?
Mir hunn alleguerten Artikele ge-
lies, vill Artikele gelies, Konferen-
zen héieren iwwert d’Universitéit
Lëtzebuerg, wou déi eng eng Re-
search University gefrot hunn, eng
kleng Universitéit, haaptsächlech
nëmme Recherche mat e puer Stu-
denten drop, wou déi aner gesot
hu mir mussen elo en Topdown-
Opbau maachen, vun uewen no
ënnen. Dann hu mer d’Expäre vun
Aix héieren, vu Limerick, vu Ge-
nève. Ech denken, wann ech den
Exposé des motifs liesen, wat dee
seet, datt déi Ausso am Exposé
des motifs relativ kloer ass. Do
steet: «L’Université de Luxem-
bourg est une université spéciali-
sée ayant recherche et enseigne-
ment de taille réduite et à rayonne-
ment international.» Fir mech ass
déi Ausso an där ganzer Kierzheet,
déi se do huet, awer enorm kloer.
Zumindest ass se kloer fir deen
Deel vun der Uni, dee sech an den
internationale Kontext aschreift, an
et ass och esou wou ech se wëll
gesinn. An dat ass och sécherlech
mat deem Gesetzestext, dee mer
hei virleien hunn, méiglech.

Et geet awer net onbedéngt als
Obligatioun aus deem Gesetzes-
text ervir, mä d’Ëmsetzung wäert
weisen, ob déi Zilsetzungen och
hei hire Wee an d’Realitéit kënne
fannen, datt awer déi Zilsetzung,
déi richteg ass, an déi Zilsetzung
och muss sinn, dat gëtt och an all
deenen Avisen, déi zum Gesetzes-
text komm sinn, ënnerstrach a be-
gréisst. Ech zitéieren elo hei just de
Conseil d’Etat, dee seet: «Ceci im-
plique», iwwert d’Universitéit,
«donc qu’elle n’a pas vocation à
offrir toute la palette de disciplines
universitaires, ce que le Conseil
d’Etat ne peut qu’approuver dans
les circonstances actuelles.»

Dat ass kloer an däitlech. Mir kën-
nen, wëllen, sollen net alles maa-
chen. Mir wëllen a sollen dat maa-
chen, wou mer staark sinn, a wat

mer kënnen an d’Realitéit ëmset-
zen. Dat muss kloer an den Ae vun
engem zukünftege Rektorat sinn.
Dat kann d’Regierung och zu en-
gem Deel steieren iwwert déi véier
Joresprogrammen, déi se da mat
där zukünfteger Universitéit wäert
aushandelen. Alles maachen, ze
grouss gesinn, ze vill wëllen, ze
schnell ze vill wëllen, ka souguer
der Uni an deenen nächste Joren
eng ganz Rei Problemer schafen.
Et ass och eng Fro vu Finanzen,
déi sech an dësem Kontext stellt.

An da vläicht eng Remarque zu der
Fiche financière, well do mat Ber-
keley duerno verglach gëtt, an der
Finanzopdeelung vun der Universi-
ty of California, wou ech awer trotz-
deem d’Remarque wëll maachen,
datt dat e ganz geféierleche Ver-
glach ass, d’Opdeelung vun deem
wat d’Universitéit am Fonctionne-
ment braucht a wat se dann als ex-
tern Einnahmen erakritt, well trotz-
deem Berkeley, deen 19% iwwer
Tuition and fees erakritt, Aschrei-
wungsgebühre vun 13.009 Dollar
d’Joer freet, wat enorm ass, awer
ee vun deene gréisste Fundraiser
an Amerika ass. Ech weess net, ob
mir direkt esou vill Fundraising
fäerdeg brénge wéi Berkeley dat
fäerdeg bréngt. Et géing mech
wonneren, wann ech mech emol
esou däerft ausdrécken, a well et
awer och eng Research University
ass, déi eng laang Traditioun huet.

Ech mengen, déi Zilsetzung kann a
soll een sech vläicht setzen, vun
dem Research an dem Fundrai-
sing, ob mer déi awer esou schnell
erreeche wéi Berkeley dat huet, do
géinge mir awer emol nach e Fra-
gezeichen hannendru stellen.

Mir mussen oppassen, datt dat wat
mer maachen an déi Selektioun
vun Domäner, déi mer ubidden,
datt mer do d’Qualitéit ofsécheren.
Den Text gesäit do eng Rei Saache
vir. Notamment seet den Artikel 43,
wat jo a mengen Aen en enorm
wichtegen Artikel ass, datt eng
Evaluatioun virgesinn ass, an datt
mer regelméisseg Qualitéitskontroll
maachen. Qualitéitskontroll vun al-
len Aktivitéite vun der Uni, souwuel
vun der Administratioun wéi vun
den Enseignementen, wéi vun der
Recherche a vun dem Enseigne-
ment, deen de Corps enseignant
mécht.

Ech fannen dat richteg, an dat ass
extern virgesinn. Och dat ass rich-
teg. Dat ass d’ailleurs op aneren
Universitéiten eng absolut Normali-
téit. An de Vereenegte Staten ass
et esou, datt déi sou genannten
Accreditation Commission op dee-
ne groussen Universitéiten aus- an
ageet, datt do all Joers Evaluatiou-
ne gemaach ginn, och Universitéi-
te wéi Berkeley eben oder wéi Har-
vard, oder wéi Stanford, maachen
dauernd Evaluatiounen, vun allem,
wat se maachen, ganz einfach mat
der Zilsetzung, net fir e Jugement
fir do 50 vu 60 ze kréien, neen,
oder 60 vu 60 ze kréien, mä ganz
einfach well et deen eenzege Wee
ass fir ëmmer an ëmmer sech ze
erneieren, fir ëmmer an ëmmer
besser ze sinn, an dat ass an der
universitärer Welt eng absolut Obli-
gatioun, wann ee sech wëllt op
deem Niveau halen op deem ee
sech muss halen, fir net ënner ze
goen.

Mä domat geet et net duer. Ech hat
d’Geleeënheet kuerz mat dem Vi-
zepresident vun der University of
California virun e puer Méint ze
schwätzen. Mir hunn och do d’Fro
gestallt: Mä wat mécht een da fir
eng Qualitéitsuni ze maachen?
D’Äntwert war ganz simpel, ganz
einfach. Et muss ee kucken, datt
ee gutt Proffen a gutt Studenten
huet. Bon, dat mag elo eng einfach
Äntwert sinn, mä och déi doten
Äntwert, wann een denkt wat
heescht dat doten, wat dann elo
geäntwert gëtt, dat ass ebe 
just wahrscheinlech déi grouss
Schwieregkeet, well do stellt sech
d’Fro vun de Modalitéite vum Re-
crutement vun Enseignanten, déi
sech evidenterweis mussen am in-
ternationalen an am europäesche
Kontext aschreiwen. Et stellt sech
och d’Fro vun der Admissioun vun
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de Studenten op der Universitéit
Lëtzebuerg, an dat ass a mengen
Aen eng zentral Fro. Wéi ginn déi
Admissioune gemaach? Huele mer
do e System, wou jiddfereen era-
kënnt, wou duerno an deenen
éischte Joren eng Selektioun ge-
maach gëtt? Maache mer eng Se-
lektioun à l’entrée a kucke mer
dann, wa mer se bis eran hunn, al-
leguer duerch ze kréien?

Dat eenzegt, wat ech wëll soen,
dat ass, datt et fir mech en zentrale
Punkt vum Geschehe vun enger
Universitéit ass. Wann ee kuckt wat
eng Universitéit wéi Harvard zum
Beispill fir Efforte mécht, fir de Re-
crutement vun hire Studenten esou
ze assuréieren, datt se einfach sé-
cher sinn, datt se déi richteg Stu-
denten op hir Universitéit huelen,
da gesäit een, datt dat e wesentle-
chen Aspekt vun hirer Politik ass.
Mir wëllen net Harvard ginn. Dat
ass eis absolut evident, dat ass
och net eis Zilsetzung. Dohinner
brauche mer och net ze steieren.

Nach, muss ech soen, ass d’Rege-
lung vun der Admissioun, d’Admis-
siounspolitik, déi mer maachen,
awer en Aspekt vun der Politik vun
enger Universitéit, an et muss ee
kucke wéi een dat hikritt, fir déi Zi-
ler, déi ee sech da selwer als Uni-
versitéit setzt, och duerno kënnen
ze erreechen. An do muss ee soen,
dat ass och vu Filière zu Filière ver-
schidden, well mir hu jo, an dat hu
mer virdru gesot, verschidden
Typë vu Filièren, also muss een och
dat net als eng global Politik ge-
sinn, mä eng ganz kloer typéiert
Politik, déi sech vu Filière zu Filière
adaptéiert. An do ass et och we-
sentlech, datt do an deenen
nächste Méint déi richteg Décisiou-
ne geholl ginn. De Gesetzestext
gëtt engem do déi Méiglechkee-
ten, déi ee braucht, fir déi richteg
Décisiounen ze huelen.

D’Madame Hennicot huet eng
Kéier - et ass awer scho laang hier
- op enger Pressekonferenz gesot,
oder bei engem Exposé gesot:
«Mir brauchen eng Uni, déi „small
but beautiful“ ass.»

Ech fannen dat richteg. Dat
heescht, mir kënnen net alles maa-
chen, mä dat wat mer maache
musse mer gutt organiséieren.

Mir haten eng Rei Hearingen hei an
der Chamber, wou mer déi ver-
schidde Partner vun der Universi-
téit komme gelooss hunn, déi hir
Iddien développéiert hunn. Do hu
mer eng ganz Rei vun Iddie kritt, an
dat war och gutt a richteg esou an
enger éischter Etapp. Et huet een
awer och gesinn, datt all déi Id-
dien, déi komm sinn, esou wéi se
komm sinn, net alleguer direkt an
d’Realitéit ëmsetzbar sinn, datt do
eng Rei Choixen ze huele sinn, datt
do eng Rei Richtungen unzegi
sinn, datt et do eng Rei Décisiou-
nen ze huele ginn, an ech denken,
datt dat de Rektorat plus deen aus-
gehandelte Plang vun der Regie-
rung an där nächster Zäit muss
maachen, Prioritéite setzen do wou
se musse gesat ginn, fir datt déi
Universitéit small a beautiful haapt-
sächlech ka ginn.

Ee vun deene leschte Punkten,
deen an der Diskussioun steet, ass
dee vun de Siten. Och dat ass eng
grouss Diskussioun gewiescht. Et
ass evidenterweis ideal, wann ee
Site an engem Campus do ass. Et
gëtt awer alles dobaussen an ane-
re Länner. Wann ech kucke wéi eng
Universitéit Sorbonne an eng Uni-
versitéit Heidelberg organiséiert
sinn, wat awer grouss Universitéite
sinn, déi sech duerch d’ganz Stad
éparpilléieren, dann ass dat ee Mo-
dell, op där anerer Säit, wann 
een d’amerikanesch Universitéite
kuckt, déi alles op engem Campus
zesummen hunn, dann ass dat en
total anere Modell, dee sech do
opbaut. Déi zwee Modeller kënnen,
wann een se gutt upéckt, fonction-
néieren. Ech mengen dee Choix,
deen elo haut an enger éischter
Etapp geholl ginn ass, ass e Choix
vun der Realitéit vun haut.

Mir hunn haut dräi Siten. Mir kën-
nen net alles aus der Äerd nei
schafen. Mir kucken, datt mer mat

deene Siten, déi mer hunn, elo an
Zukunft sollen ufänken. Dat ergëtt
d’Logik. Ech muss als Schäffe vun
der Stad Lëtzebuerg och soen,
dass ech wierklech frou sinn, datt
ee vun deene Siten och momentan
virgesinn ass, fir an der Stad ze
bleiwen, well ech ka mer eng Stad
Lëtzebuerg net gutt ouni Universi-
téit virstellen, an ech wëll mer se
och net ouni Universitéit virstellen.
Ech mengen, datt et Sënn huet,
datt eng Universitéit, wou Ekono-
mie gemaach gëtt, wou Juristerei
gemaach gëtt, an eng Haaptstad
vu Lëtzebuerg einfach passt. Ech
sinn och der Meenung, datt en
Technologiezentrum op d’Friches
industrielles vu Belval passt. Dofir
gëtt déi Propositioun a mengen
Aen, esou wéi se elo do steet,
Sënn.

Dann nach ee Wuert iwwert d’Auto-
nomie. Och dat ass e wesentleche
Punkt. Wann Universitéit wëllt fonc-
tionnéieren, da muss se Fräiheet
hunn, fir ze fonctionnéieren. All Uni-
versitéiten, déi vum Stat en Deckel
opgesat kréien, hu Problemer fir
weider ze évoluéieren. Dat gesäit
ee scho ganz eleng un deem Bei-
spill vun den däitschen Universitéi-
ten an der Nazizäit, déi net méi déi
akademesch Fräiheet haten an déi
domat och net méi dee Rendement
an der Recherche, an der Wëssen-
schaft haten, dee se virdrun haten.
Dat gesäit een och un den engle-
schen Universitéiten, déi zum Bei-
spill, dat ass zwar scho laang hier,
an der englescher industrieller Re-
volutioun net dee Rôle gespillt
hunn, dee se normalerweis hätte
misse spillen, ganz einfach well se
enger Gesellschaftsschicht, der
Aristrokatie, an dësem Fall ze vill
ënnerstallt waren. Alles dat bremst
d’Uni. Dofir ass d’akademesch
Fräiheet fir d’Entwécklung vun der
Uni eng absolut Nécessitéit.

D’akademesch Fräiheet, et ass just
eng Fro: Wéi definéiert een se?
D’Amerikaner definéieren se
duerch dräi Typë vu Fräiheeten.
D’Fräiheet vun de Studenten an
den Enseignantë fir op d’Uni ze
kommen. D’Fräiheet fir iwwer Curri-
culen, Diplomer an iwwert d’Stan-
darden ze décidéieren. A Fräiheet
fir hir Fongen esou ze géréiere wéi
si et als richteg fannen a fir Recher-
chen, Enseignementer esou ze or-
ganiséiere wéi si et als richteg em-
fannen. Dat heescht eng grouss
Fräiheet gëtt do designéiert, an dat
ass e wesentleche Bestanddeel
vun hirer Compétitivitéit.

Mir mussen déi Autonomie och
kréien. Mir sinn net gewinnt un In-
stitutioune mat vill Autonomie. Ech
regrettéieren, an ech soen dat och
ganz kloer an däitlech hei, datt de
Conseil d’Etat, andeem hie sech
referéiert huet op den Artikel 23 a
36 vun der Constitutioun, wat och
constitutionnel - den Här Meyers
kuckt mech - wäert richteg sinn,
wann de Conseil d’Etat dat seet.
Ech regrettéieren et just, well ech
mengen, datt déi Autonomie, déi
d’Uni misst kréien, awer hei duerch
de Fait, datt mer elo deenen Artike-
le vun der Constitutioun musse
Rechnung droen, e wéineg age-
schränkt gëtt, mä et kann ee sech
nach an deenen nächste Joren iw-
werleeën, ob een déi Situatioun net
anescht gebéit kritt. Ech sinn op
jidde Fall Partie prenante dovun-
ner.

De Professor McDonnell vu Berke-
ley schreift, datt Autonomie awer
net kann absolut sinn, mä dass Au-
tonomie muss en héije Grad vun In-
dependenz hunn, an dat heescht
fir d’Collegen an d’Universitéiten,
datt se kënnen hir Zilsetzunge wie-
len, an datt se sech kënnen a mus-
sen d’Moyenë ginn, fir déi Zilset-
zung, déi se sech gewielt hunn,
och ze erreechen. Hie schreift zwar
da vun enger ganz grousser Auser-
nanersetzung zwëschent dem
Equiliber vun der Autonomie op
där enger Säit a vu Rechenschaft
ofliwweren, „Accountability“ nennt
hien et, op där anerer Säit. Och dat
ass eng Iwwerleeung, déi elo net
am Gesetzestext beinhaltet ass,
déi wahrscheinlech awer an dee-
nen nächste Méint nach vill wäert

kommen. Wéi kann déi Autonomie
a Rechenschaft ofliwweren op där
Universitéit zu Lëtzebuerg hei statt-
fannen?

Dann e lescht Wuert - an dann ha-
len ech op, well et schonn enorm
laang war - iwwer Bologna. Mir
schreiwen eis resolut mat dësem
Text, an ech fannen dat wesentlech
richteg, an deen neie Prozess vu
Bologna an, an den ECTS-System,
deen d’Madame Stein scho richteg
beschriwwen huet, well dat nun
einfach déi europäesch an déi in-
ternational Zukunft ass. A fir déi,
déi soe mir géingen eis mat deene
Bezeechnungen amerikaniséiere,
da muss ech soen, datt souwuel de
Bachelor wéi de Master Bezeech-
nunge waren, déi schonn op de
mëttelalterlechen Héichschoulen
hei an Europa bestanen hunn an
dofir dat eng al europäesch Tradi-
tioun ass, déi mer zréckhuelen.

Mä et implizéiert awer och nach
eng Rei aner Saachen. Mir hunn
hei déi Reflexioun vun deenen Tite-
le Master a Bachelor op d’Universi-
téit Lëtzebuerg gemaach. Mir defi-
néieren se, an dat ass absolut rich-
teg, och net onbedéngt a Joren,
mä an Zilsetzungen, wat mer mat
deenen Diplome wëllen erreechen.
An da ginn et Bacheloren, déi dräi
Joer hunn, déi 180 oder 240 Kredit
hunn, déi dräi oder véier Joren
hunn, et gi Masteren, déi een oder
zwee Joren hunn, an dat ass och
richteg, well et hänkt jo einfach vun
deem Inhalt of, vun de Fächer of,
déi ee léiert, wann een dat mécht.

Ech soe just, dat do ass eng Re-
flexioun vu Flexibilitéit, fir Studien
net méi a Joren ze gesinn, mä an
Inhalter ze gesinn, déi awer net op
der Uni däerf stoe bleiwen. Mir de-
finéieren haut nach zum Beispill an
der Fonction publique, mä och
nach op anere Plazen, eis Studien-
cyclë mat quatre années universi-
taires accomplies, oder wéi och
ëmmer dat heescht, oder e Cycle
de formation complet de quatre an-
nées accomplies. Och do muss déi
Reflexioun, déi mer elo hei an d’Uni
aféieren an déi eng richteg Re-
flexioun ass, iergendzwouch eng
Kéier gefouert ginn. Ech regrettéie-
ren, dass se net parallell gefouert
ginn ass, mä ech mengen, datt wa
mer do aner Titelen aféieren, wa
mer do en anere Prinzip aféiere wéi
just dee vun de Joren, och dat eng
Reflexioun ass, déi hei an op anere
Plaze muss hiren Ëmschwong fan-
nen. Dat schéngt mer kloer an dat
schéngt mer och däitlech ze sinn.

Da just d’Konklusioun, déi ech wëll
soen, mir schafen ons hei e Kader-
gesetz, wat ons erlaabt e Quante-
sprong fir d’Universitéitswelt zu
Lëtzebuerg ze maachen, e Kader-
gesetz wat grouss Linnen opzee-
chent tëschent deenen sech eng
zukünfteg Uni Lëtzebuerg kann op-
bauen, e Kadergesetz, wat elo
muss mat Inhalt gefëllt ginn, an dat
ass normal. Ech hoffen, datt déi
Leit, déi an deenen nächste Méint
d’Responsabilitéite kréien, och déi
richteg Hand hu fir deen Inhalt
esou ze gestalten, datt e funk-
tiounsfäeg ass, an datt en eis an
déi international Konkurrenz kor-
rekt a gutt kann aschreiwen. Meng
Fraktioun wäert dësen Text stëm-
men an ech soen Iech merci fir
d’Nolauschteren.

■ Plusieurs voix.- Très bien.

■ M. le Président.- Als nächs-
ten Diskussiounsriedner ass den
Här Ben Fayot agedroen. Den Här
Fayot huet d’Wuert.

■ M. Ben Fayot (LSAP).- Här
President, ech wëll behaapten,
dass dëst Gesetz dat wichtegst
vun der ganzer Legislatur ka sinn.
Et ka sécher e Meilesteen an der
intellektueller a kultureller Ge-
schicht vu Lëtzebuerg sinn, ënnert
der Bedingung, dass d’Ausféie-
rung vum Gesetz réusséiert.

Allgemeng, et ass schonn de Moie
gesot ginn, wësse mer, dass laang
Joren d’Eliten an och d’Bildungs-
biergertum, wann een dat esou
kann nennen, zu Lëtzebuerg con-
testéiert hunn, dass et eng Uni hei
zu Land kënnt ginn. Haut gëtt et
nach vill Leit, déi ënnert de ver-
schiddenste Prétexten esou eng
Uni refuséieren. Dofir wëll ech dës
prinzipiell Astellung vum Conseil
d’Etat zu der Uni zitéieren, eng vu
villen, déi an deene ville Rapporten
an Avise stinn: «Le Conseil d’Etat
constate avec satisfaction que le
débat plus que centenaire sur l’op-
portunité d’un enseignement uni-
versitaire à part entière pour notre
pays est clos», a weider, «le fait de
ne pas disposer d’une véritable
université constitue un sujet d’éton-
nement voir d’incompréhension à
l’étranger et un inconvenient ma-
jeur pour le développement de
notre pays dans de nombreux do-
maines.»

Et freet mech, dass de Conseil
d’Etat, dee jo net als e revolu-
tionäert Organ bekannt ass, déi
Linn vertrëtt. Ech sinn iwwerzeegt,
dass deen intellektuelle Potenzial,
deen eng Uni schaaft, déi Exper-
tise, déi do entsteet, an déi intellek-
tuell Emulatioun, onst Land weider-
bréngt.

Allerdéngs, wann dëst Gesetz och
dat wichtegst ass oder ka sinn, ass
et net dat bescht, trotz, muss ech
soen, deene villen Efforten, déi an
der Kommissioun ënnert der Lee-
dung vun der Madame Presidentin
Stein gemaach gi sinn. Et huet
menger Usiicht no vill Mängel, déi
vun de politeschen Optiounen an
och vun der Method ofhänken, déi
d’Regierung gewielt huet, an och
vun der Hektik mat där et behan-
delt gouf. Et bleiwen och vill On-
klorheeten.

Här President, mir Sozialisten hunn
iwwer 20 Joer, wäit iwwer 20 Joer,
fir esou eng Uni geschwat a ge-
handelt. Mir hunn an onsem Wahl-
programm vun 1999 ausféierlech
dozou Stellung geholl. Mir hu fir
eng international Universitéit zu
Lëtzebuerg plädéiert, déi op sollt si
fir Studente vu Lëtzebuerg a vun
der ganzer Welt, an ech zitéieren
aus onsem Programm: „Kein Land
kann auf die Dauer ohne ein leis-
tungsfähiges Hochschulwesen
auskommen.“ Mir hu plädéiert fir
eng autonom funktionéierend Uni-
versitéit zu Lëtzebuerg, an där
sech Fuerschung an Enseigne-
ment géigesäiteg géife befruchten,
a mir hunn déi Spezialitéiten opge-
zielt an deenen een an der Zesum-
menaarbecht mat den Universitéite
vun der Groussregioun esou eng
Universitéit schafe kënnt. Schliess-
lech hu mer fir en dezentrale Mo-
dell plädéiert, dee lues a lues op-
gebaut an organesch wuesse soll.

Vill manner prezis war den DP-Pro-
gramm an där Hinsicht, dee sech
fir „eine hochwertige Universität in
Luxemburg“ ausgeschwat huet. E
bësse vague, muss ee soen, gouf
do vun enger Universitéit, déi de
Besoinen an de Fäegkeete vum
Land géif entspriechen, geschwat.

D’CSV, interessant och festzeha-
len, war méi virsiichteg a méi pre-
zis zugläich. Ech zitéieren aus dem
CSV-Programm: „Die CSV ist für
den Ausbau der Hochschulstruktu-
ren so wie im Gesetz vom August
1996 vorgesehen.“ Manifestement
wollt d’CSV, ausser enger Partie
klenger Reformen, net iwwert dat
erausgoe wat bestong. 

D’Onprezisioun vum DP-Wahlpro-
gramm an déi konservativ Astel-
lung vun der CSV zu deem Thema
erklären, dass d’Astellung vun der
CSV/DP-Regierung vun Ufank un
negativ a frilös geprägt war. 

Am Numm vun der Regierung huet
de Statsminister den 12. August
1999 gesot: „Mir wëlle keng voll
ëmfänglech Universitéit zu Lëtze-
buerg“, an dat Joer drop am Etat
de la Nation: „Lëtzebuerg braucht
keng komplett Uni“. Wou een na-
tierlech ëmmer erëm dat Wuert
komplett gehéiert huet an nach ni
erkläert krut, wat eigentlech eng
komplett Uni soll sinn. 

Deen eenzege Programm vun der
Regierung op deem Plang war et
d’Gesetz vun 1996 auszeféieren,
also den CSV-Programm duerchze-
féieren. Dëst Gesetz gëtt haut of-
geschaf an domat, muss een aller-
déngs politesch constatéieren,
maachen d’CSV an och d’CSV-Mi-
nistesch eng komplett Kehrtwen-
dung säit hirem Wahlprogramm
vun 1999. 

Ufanks 2000 hat d’Regierung e
Wäissbuch iwwert d’Fuerschung
an d’Héichschoulwiesen eraus-
ginn, dat grad wéi dëst Gesetz ou-
ni iergendeng Consultatioun vun
den interesséierte Milieue ge-
schriwwe gouf. Dëst Wäissbuch
huet allerdéngs näischt méi hiergi
wéi de Regierungsprogramm sel-
wer. 

Am Juni 2000 hunn ech d’Regie-
rung iwwer hir Héichschoulpolitik
interpelléiert. Meng Fraktioun huet
sech deemools erëm eng Kéier
kloer an däitlech fir eng Uni zu Lët-
zebuerg ausgeschwat. D’Motiva-
tioun vun der LSAP fir eng Uni zu
Lëtzebuerg war an ass: Eng Uni zu
Lëtzebuerg bréngt méi Chancë-
gläichheet fir all Jugendlech. Si er-
laabt hinnen Unisstudien am Land
ze absolvéieren. Onst Land muss
méi Universitairë forméieren. D’Uni
zu Lëtzebuerg kann dofir och en
Ustouss ginn. Mir leien nach ëm-
mer ënnert der Moyenne vun den
entwéckelte Länner, wat ons
Héichschoulabsolventen ugeet.
Mir hätten nom Statec 7.689 Stu-
denten am Joer 2001 - dat sinn
nach ëmmer keng 2% vun der Po-
pulatioun -, während den Duerch-
schnëtt vun Europa bei 2,5% läit. 

Ganz allgemeng ass d’Verlänge-
rung an d’Verdéiwung vun der For-
matioun op engem méiglechst héi-
jen Niveau eng wirtschaftlech, eng
sozial a kulturell Noutwendegkeet.
Dorunner miesst e Land säin Ni-
veau a säi Fortschrëtt. Déi sukzes-
siv CSV/LSAP-Regierungen hunn
zwëschent 1984 an 1999 no an no
wichteg Instrumenter geschafe fir
souwuel d’Fuerschung wéi
d’Héichschoulwiesen zu Lëtze-
buerg auszebauen. Dozou huet
d’Gesetz vun 1987 iwwert d’Fuer-
schung gehéiert, d’Gesetz vun
1996 iwwert d’Héichschoulwiesen,
an d’Gesetz vun 1999 iwwert en
nationale Fuerschungsfong. Wäh-
rend d’Gesetz vun 1996 an der
Ëmsetzung stieche blouf, hunn
d’Gesetzer vun 1987 an 1999 gutt
Resultater bruecht. 

No der Motioun, déi d’Chamber
eestëmmeg no menger Interpella-
tioun mam Accord vun der Regie-
rung ugeholl hat, hätt d’Chamber
eigentlech eppes ganz aneschters
décidéiert wéi dat, wat elo am Ge-
setz 5059 steet. An där Motioun
gouf virgeschloen, dat auszebaue
wat besteet, et zesummen ze brén-
gen an duerch déi Federatioun vun
deem Bestehenden eng nei Dyna-
mik ze développéieren. 

D’Uni Lëtzebuerg sollt en Netz vun
autonomen Instituter ginn, wou
jiddfer Deel seng Autonomie beha-
le géif a sech weiderentwéckele
sollt. D’Regierung dergéint mécht
Tabula rasa. Esou kritt mat dësem
Gesetz den IST den Doudesstouss,
wann een dat esou ka soen. Den
ISERP verschwënnt à terme. An
och den Institut d’études sociales,
grad wéi de CUNLUX. Si ginn alle-
guerten an d’Uni Lëtzebuerg, be-
ziehungsweis an déi verschidde
Fakultéiten integréiert an opgeléist.
Dat wat se ausgemaach huet, also
och hir Avantagen, déi mat der Zäit
gewuess sinn, ginn da mat engem
Coup verluer. Et besteet ab der
Rentrée 2004 näischt méi vun den
heitege Strukturen. Dat ass eng ris-
kant Operatioun, déi also kee
Recht op Iertum oder Echec gëtt,
well mer soss virum Näischt stinn. 

Dëst ass d’Konsequenz vum poli-
tesche Choix vun der Regierung.
Dëse Choix gouf, muss ech leider
soen, net duerch en öffentlechen
Débat getraff, mä hanner veschlos-
senen Dieren, trotz dem eestëm-
mege Wonsch vun der Chamber
am Joer 2000. D’Ministesch an hir
Conseillere mat auslänneschen
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Expären, den Hären Downer a We-
ber engersäits, an dem Här Capel-
la anerersäits, hu sech eppes aus-
geduecht. Den CNES, de Conseil
national pour l’enseignement supé-
rieur, dee vum Gesetz vun 1996 als
berodent Organ fir Héichschoul-
froen agesat gi war, gouf net gefrot.
Dofir huet säi President, den Här
Mackel, eng öffentlech Konferenz
gehale fir seng Meenung duerze-
leeën.

(Coups de cloche de la Prési-
dence)

Och d’Chamber gouf am Virfeld
net zur Debatt invitéiert. Si gouf
mat engem fäerdege Projet kon-
frontéiert un deem se gréissten-
deels nëmme reng technesch De-
tailer ännere konnt. Et gesäit aller-
déngs esou aus, wéi wann d’Ma-
dame Minister wëssentlech keen
öffentlechen Débat organiséiert
hätt, si hat anscheinend genuch
Aarbecht fir hir Koalitionären an hir
eege Leit ze iwwerzeegen. 

Et waren zwou verschidden Zorten
Expären um Wierk. Déi eng hu fir
eng Fuerschungsuniversitéit mat
héije Spezialisatioune plädéiert, an
déi aner fir eng traditionell Univer-
sitéit mat Fakultéiten. An de gud-
den Här Dondelinger huet déi
zwou grondverschidde Piste mis-
sen iergendwou zesummebrén-
gen. 

Et gëtt verschidden Optioune fir
eng Uni Lëtzebuerg. Déi eng hätte
gären eng reng Fuerschungsuni-
versitéit an héchstens postgradua-
te Studien. Den Här Mackel, ech
hunn e schonn zitéiert, President
vum CNES, huet dat gefrot. D’FE-
DIL huet drop insistéiert grad wéi
eng Partie Wirtschaftkreesser, déi
den direkte wirtschaftleche Ge-
wënn vun enger Uni gesinn, an do-
fir ass jo och d’School of Finance
als Deel vun der Uni gegrënnt ginn,
éier iwwerhaapt d’Uni bestanen
huet. 

Och d’Chambre des Métiers wiert
sech dergéint, dass Beruffsausbil-
dungen an d’Uni intergréiert ginn,
well si fäert doduerch méi héich
Lounfuerderungen och op anere
Gebidder spéider. Déi Kreesser
gleewen net drun, dass een zu Lët-
zebuerg eng héich qualitativ Uni fir
Fuerschung a fir Léieren zugläich
schafe kann, a si mengen, et wär
nach ëmmer besser a méi bëlleg,
besonnesch d’léierend Formatioun
op den auslänneschen Unië maa-
chen ze loossen. Dat ass awer
wierklech e bësse kuerz gegraff. 

Lëtzebuerg huet Bedürfnisser vun
eegene Formatiounen am schou-
leschen, am technologeschen an
am soziale Beräich. D’Chamber
des Employés privés insistéiert
ganz richteg op d’Besoine vum
Land vun Ingénieurs industriels,
Educateurs gradués, Formatiou-
nen am Gesondheetssecteur, also
Fachhéichschoulformatiounen, déi
de private wéi den öffentleche Sec-
teur braucht. Datselwecht gëllt fir
de lifelong learning. Iwwregens ass
net evident, wat elo op der Uni do-
mat geschitt. Dat bestehend ver-
schwënnt mat engem Fiederstréch.
Nei eegen Instituter en formation
professionnalisante am Ufank an
en formation continue ginn net ge-
schafen. D’Chambre des Em-
ployés privés, déi op deem Gebitt
vill geleescht huet, proposéiert do-
fir en Institut de formation continue,
dat un d’Uni rattachéiert géif, an
am Kader vun den Initiativë vun
aneren Institutioune méiglech bléif. 

Zum Projet selwer. Ursprünglech,
well de Projet huet jo trotz allem
évoluéiert - an ech wäert gläich
soen a wéi engem Sënn -, war vir-
gesinn, am Géigesaz zum Gesetz
vun 1996, dass dëst Gesetz sollt
eng méi grouss Flexibilitéit bidden.
Et sollt net alles am Gesetz figéiert
ginn. Et sollten nei Pistë méiglech
ginn, wann dat sech als néideg
géif erweisen. 

Zweetens: D’Grondlagefuerschung
sollt virun der wirtschaftlech nëtzle-
cher Fuerschung mat direkter prak-
tescher Uwendung stoen. 

Drëttens: D’Uni sollt d’Initiativ kréie
fir Formatioune vum drëtte Cycle

mat ze maachen oder selwer ze or-
ganiséieren. 

Véiertens: D’Uni sollt als eenzeg
Institutioun fir Fuerschung a For-
matioun eng kritesch Mass kréien,
amplaz dass villes verspreet ass,
raimlech wéi administrativ. 

Fënneftens: D’Lëtzebuerger Héich-
schoulwiesen sollt endlech interna-
tional visibel ginn.

Sechstens: D’Struktur sollt esou
sinn, dass net déiselwecht Leit or-
ganiséieren a sech kontrolléieren,
wéi dat zum Deel am Gesetz vun
1996 war, a villes dovunner ass wéi
gesot ënnerwee verluer gaangen.

Eng vun den Haaptpréoccupatiou-
nen, déi vu villen direkt Interes-
séierten ervirbruecht gouf, vun de
Studente vun der ACEL, vun den
Enseignants chercheurs, vun de
Gewerkschaften a vun de Beruffs-
chamberen, ass dee staarken Zen-
tralismus, deen dem Recteur an
dem Conseil de gouvernance ganz
vill Muecht gëtt.

Bekanntlech, dat muss ech kuerz
rappeléieren, gëtt et jo dräi Orga-
ner fir d’Féierung vun der Uni: de
Conseil de gouvernance, de Rek-
torat an de Conseil universitaire.
De Conseil de gouvernance steet
un der Spëtzt vun den Organer vun
der Uni. Et ass e bëssen, ech géif
e vergläichen, eppes wéi de
Conseil européen an der Eu-
ropäescher Unioun. E bestëmmt
d’Strategie vun der Uni an e kon-
trolléiert d’Ausféierungen. Dëse
Conseil besteet aus siwe Leit. Ech
mengen de Choix fir e klenge
Conseil ass gutt, well et jo net nëm-
men e Kopfnickerconseil gëtt, mä
een, deen nodenken a schaffe
muss.

D’Zesummesetzung wäert span-
nend ginn. Vun deene siwe Leit
hänkt gréisstendeels of wat aus
der Uni gëtt. Dem Gesetz no solle
véier dovunner Verantwortung an
engem Unisbetrib hunn oder gehat
hunn. Si däerfen also keng Funk-
tioun an der Lëtzebuerger Uni
hunn, an et ass ze hoffen, dass
d’Regierung dobäi aktiv a kreativ
Leit fënnt. Et geet net drëm Leit, déi
schonns op ville Plaze Posten a
Conseilë cumuléieren, nach eng
weider Plaz ze ginn. Et geet drëm
Leit ze fannen, déi sech fir d’Uni
asetzen, an et geet drëm Leit ze
fannen, déi am Unisliewen dra
sinn, déi wësse wéi d’Tendenzen
iwwerall sinn, an déi erabréngen.
An et geet drëm, dass déi dräi
aner, niewent deene véier, de Kapp
genuch op hu fir fortschrëttlech an
innovativ ze sinn.

Natierlech stellt d’Fro sech och -
zwëschent Klammeren - wéi déi
Leit, déi net an der Uni dra sinn,
dat heescht an der Uni Lëtzebuerg
dra sinn, hir Informatioune kréie fir
hir Aarbecht am Conseil de gou-
vernance ze maachen. D’Onofhän-
gegkeet huet hir gutt Säiten, mä
och hier Désavantagen, wa se net
gutt genuch informéiert ginn.

D’Fro stellt sech och, wien niewent
deene véier Unispersonnalitéiten
an de Conseil de gouvernance
komme soll. Nom Wonsch vum
Conseil d’Etat, wéi ëmmer bei de
Gesetzer iwwert d’Etablissements
publics, däerfe keng Leit, déi an
der Verwaltung den Etablissement
public ze kontrolléieren hunn,
Member vum Conseil ginn. Et wier
net gesond, wann niewent dem
Commissaire an där streng zentra-
listescher Struktur och nach Fonc-
tionnairë vum Ministère am Conseil
de gouvernance sëtze géifen. Vill
méi solle Leit aus dem kulturellen,
sozialen a wirtschaftleche Liewen
dra sinn. Mä nach eng Kéier, wann
ech gelift, keng Cumularden.

Wat de Recteur ugeet, sollt hien déi
wichtegst Exekutivpersoun ginn.
Vill hu gefäert e géif ze vill Pouvoirë
kréien. D’Regierung, nom relativen
Echec vum CUNLUX, wollt awer
Neel mat Käpp maachen, esou in-
terpretéieren ech déi Optioun, dofir
wollt se de Recteur zur Haaptfigur
maachen. Dat sollt e Mann oder
eng Fra gi mat engem direkten Drot
zur Regierung.

De Recteur ass net nëmmen den
Haaptchef, e kann och nach direkt
en Departement ënnert sech hunn,
iwwregens an domat d’Fakultéite
kuerzschléissen. De Statsrot war
dergéint enger eenzeger Persoun
de ganze Pouvoir exécutif ze iw-
werloossen. En huet dofir de Rec-
teur duerch de Rektorat ersat, also
eng Führungséquipe vum Recteur
an zwee Vice-recteuren an den ad-
ministrativen Direkter.

Dëst vereinfacht d’Saach net. Nie-
went de villen aneren Organer, déi
et scho gëtt, kënnt dann elo awer
nach en Organ dobäi. Zielt een
dann nach de Regierungscommis-
saire dobäi, deen onser Meenung
no ze wäit räichend Pouvoirë kritt,
dann ass domat de Kär, deen de
Pouvoir an der Uni huet, ëmschriw-
wen.

Deem géigeniwwer steet de Con-
seil universitaire, deen aus der Uni
eraus kënnt. Dëse Contrepouvoir
besteet aus 30 Leit, wouvunner der
21 gewielt ginn, am Géigesaz zu all
deenen aneren, déi direkt vun der
Regierung bezeechent ginn. Vun
deenen 21 si sechs Professere vun
de Fakultéiten. Déi wichtegst Leit
vun der Uni sinn also an der Mino-
ritéit, muss ee constatéieren. Mir
begréisse selbstverständlech och
d’Vertriedung vun de Studenten an
deem Conseil.

Dëse Conseil universitaire huet an
der Haaptsaach konsultativ Fonc-
tiounen. E soll dat demokratescht
Géigegewiicht zum Rektorat an
zum Conseil de gouvernance sinn.
Ech mengen e schwaacht Géige-
gewiicht. Dat ëmsou méi wéi de
Recteur de Conseil universitaire
presidéiert. Dee Recteur, deen de
Chef hierarchique vun de Leit ass,
déi am Conseil universitaire sëtzen.
Wéi soll do, froen ech mech, eng
offen a kritesch Diskussioun iwwert
d’Gestioun vum Rektorat entstoen?

Ech mengen, et wier vill méi rich-
teg, wann de President aus dem
Conseil universitaire erausgewielt
géif. Dësen Déséquiliber vun de
Pouvoiren ass fir mech eng Haapt-
charakteristik vun der Uni Lëtze-
buerg. En erkläert de staarken
Zentralismus, deen an dësem Ge-
setz vun der Struktur hier ass.

Iwwregens verschwënnt natierlech
och den CNES, de Conseil national
pour l’enseignement supérieur mat
dem Gesetz vun 1996. Dësen
onofhängege Gremium mat Spe-
zialisten aus dem universitäre
Beräich war der Regierung wuel ze
ofhängeg. Ech weess et net. En
ass iwwregens och bei de Viraar-
bechten zu dësem Gesetz ni ëm en
Avis gefrot ginn, ech hat et scho
gesot.

Eng praktesch Fro stellt sech an
deem Zesummenhang: Den CNES
war de Régulateur fir den Droit
d’établissement vun neien Institu-
ter am universitäre Beräich. Wien
iwwerhëlt an Zukunft déi Fonc-
tioun?

Mä zréck zum Zentralismus. De
Conseil d’Etat huet deen Zentralis-
mus nach verstäerkt. Wat huet de
Conseil d’Etat nämlech gesot? De
Conseil d’Etat huet jo offiziell ei-
gentlech näischt gesot, oder net
vill, mä en huet sech bei der Regie-
rung gemellt - oder d’Regierung
huet sech beim Conseil d’Etat ge-
mellt, ech weess dat net -, mä her-
no war de Conseil d’Etat irritéiert,
wéi mer a sengem Avis liesen. Op
jidde Fall huet d’Regierung sech
mam Conseil d’Etat getraff an de
Conseil d’Etat huet d’Regierung
drop opmierksam gemaach, dass
senger Meenung no den ursprün-
gleche Projet net mat den Artikelen
23 a 36 vun der Verfassung com-
patibel wär. Dorobber huet d’Re-
gierung den 18. Juni 2003 im vo-
rauseilenden Gehorsam der Kom-
missioun en décke Koup Amende-
mente virgeluecht, déi d’Majoritéit
vun der Kommissioun mat deem-
selwechte Gehorsam un de Stats-
rot weidergereecht huet.

Mir Sozialisten hunn dës Amende-
menten net matgedroen, well se
d’Autonomie vun der Uni op eng
drastesch Manéier aschränken.
Wat den Artikel 36 ugeet, do ass jo
ons institutionell Kommissioun am-
gaangen sech domat ze befaas-
sen.

Ech wëll awer eppes zur Interpre-
tatioun vum Conseil d’Etat iwwert
deen Artikel 23 soen. Ech wëll vir-
ausschécken, dass ech mam
Conseil d’Etat senger Interpreta-
tioun net d’accord sinn. De Conseil
d’Etat seet nämlech, dass alles wat
mat Schoul ze dinn hätt iwwer Ge-
setz bestëmmt misst ginn an en
zéit dat aus dem Paragraph 3 vum
Artikel 23, ech zitéieren deen,
eraus: «La loi détermine les
moyens de subvenir à l’instruction
publique ainsi que les conditions
de surveillance par le Gouverne-
ment et les communs. Elle règle
pour le surplus tout ce qui est rela-
tif à l’enseignement et prévoit selon
les critères qu’elle détermine un
système d’aide financière en fa-
veur des élèves et étudiants.»

Da gëtt am Avis vum Conseil
d’Etat, oder, neen, dat war net den
Avis vum Conseil d’Etat, dat war
deen Text, dee mer vun der Regie-
rung kritt hunn, déi subtil Distinc-
tioun gemaach zwëschent der pe-
dagogescher Organisatioun an der
administrativer Organisatioun vun
der Uni.

Déi pedagogesch Organisatioun
misst per Gesetz geschéien an déi
aner net. Et ass fir d’éischt wou ech
dat héieren an enger Schoulaffär.
Et ass fir mech ëmsou méi erstaun-
lech wéi de Conseil d’Etat jo awer
deen Artikel 23 net invoquéiert
huet, wéi zum Beispill fir d’staatlech
Finanzéierung eng Partie Privat-
schoulen unerkannt goufen, dee-
nen hir pedagogesch Organisa-
tioun eng komplett aner ass wéi
déi, déi duerch d’Gesetz zu Lëtze-
buerg bestëmmt gëtt. An dofir ver-
laangt dann de Conseil d’Etat,
dass den Artikel 4 zum Beispill all
déi Fächer opzielt, déi d’Uni eng
Kéier kann offréieren. An da won-
nert e sech, dass ee Fach vergiess
gëtt. Dat sinn natierlech d’Proble-
mer vun all Opzielung.

Da muss de Contrôle de connais-
sance iwwer e Règlement grand-
ducal genee beschriwwe ginn.
D’Departementer däerfen net De-
partementer heeschen, mä musse
Sous-structure genannt ginn.
D’Zuel vun de Centres interdiscipli-
naires gëtt dann op dräi festge-
luecht an esou weider. Alles gëtt
méi rigid, méi festgefuer. Fir mech
eng Katastroph fir e Rahmegesetz,
wat par essence flexibel fir déi
zukünfteg Entwécklung muss sinn.

■ Une voix.- Très bien.

■ M. Ben Fayot (LSAP).- Na-
tierlech ass d’Regierung dem Con-
seil d’Etat ausgeliwwert. Den Ti-
ming, deen se onbedéngt wëllt
duerchzéien, nämlech am Joer
2003/2004 d’Uni op d’Schinnen ze
setzen, erlaabt et der Regierung
net sech géint de Conseil d’Etat
duerchzesetzen. Domat ass d’Au-
tonomie vun der Uni gestuerwen.
Et gëtt eng staark zentraliséiert
Struktur, an dat ass net ons Virstel-
lung vun enger oppener kreativer,
kritescher an innovativer Uni.

En aneren ongeléiste Problem ass
d’Zesummespill vun der Fuer-
schung an der Formatioun op der
Uni. D’Uni Lëtzebuerg wëllt laut Ex-
posé des motifs eng spezialiséiert
Uni sinn, déi Schoul a Fuerschung
verbënnt a sech international
duerch Héichleeschtunge positio-
néiere soll. Dobäi soll d’Fuer-
schung eng Prioritéit kréien an
dann eréischt sollen d’Léierfächer
bestëmmt ginn. Dat entbiert aller-
déngs net enger gewëssener
Blauäugegkeet, well déi éischt Jo-
re vun enger Uni och meeschtens
Grondwësse vermëttelen, dat net
all gudde Broutdag duerch d’Fuer-
schung erneiert gëtt.

Natierlech féiert d’Fuerschung zur
Innovatioun. Déi huet als Eegen-
heet och déi traditionell Kaderen ze

sprengen, an dofir mussen d’Gren-
ze vun de Fächer iwwert de Wee
vun der Interdisziplinaritéit iwwer-
bréckt ginn. Och hei gëtt et eng
Besonnechkeet am Gesetz. Den
Artikel 16 definéiert déi Centren.
De Statsrot limitéiert se op dräi, an
den Exposé des motifs leet der
schonn zwee ganz prezis fest, do-
vunner een iwwert d’europäesch
Integratioun, d’Globalisatioun
kënnt do dobäi, an nach en ane-
ren. An deem Zesummenhang iw-
wregens kann een och nach d’Fro
stelle wéi d’Regierung d’Zesum-
menaarbecht mat deenen aneren
Instituter gesäit, déi och am Bud-
get émargéieren, wéi zum Beispill
den ENA-System, also den euro-
pean navigator, an de Centre
Robert Schuman, den Institut
d’études internationales an esou-
guer zu engem gewëssenen Deel
den CEPS/INSTEAD.

Et gëtt Fuerschungszellen zu Lët-
zebuerg, an dat säit Joren. Be-
kanntlech gëtt et laut Gesetz vun
1987 Centres de recherche pu-
blics, och CRPe genannt, déi net
vun dësem Gesetz beréiert ginn. Si
bleiwe bestoen. Den Artikel 13 seet
just d’Uni an d’CRPe géifen sech
konzertéieren. Datselwecht gëllt fir
den CEPS/INSTEAD. Dobäi kënnt
och den CHL an den LNS. Zwee
Vertrieder vun der Uni sollen am
Conseil vum Fonds national de la
recherche sëtzen.

Am Exposé des motifs kann een da
liesen, dass d’Relatioune vun der
Uni an den CRPen déi si vun deux
structures extrêmement permé-
ables l’une à l’autre. Mä dovunner
ass net ganz vill am Gesetz ze fan-
nen. Haut gëtt et jo schonns am
CUNLUX Fuerschungszellen, ob
dat fir Soziologie, Philologie, Ge-
schicht, fir Ekonomie, Geographie,
Biologie oder fir Mathematik ass.
Déi bleiwe sécher bestoen a ginn
och ausgebaut. Niewent dësen
Etablissementer, déi ech zitéiert
hunn, gëtt et Deeler vun der Ver-
waltung, wéi de Statec, wéi den
LNS fir Medezin a Securité alimen-
taire, déi och mat Fuerschung ze
dinn hunn.

Ech mengen, et wär un der Zäit,
dass d’Regierung sech eng hori-
zontal Innovatiounsstrategie géif gi
fir déi verschidden Efforten, déi op
ville Pläng geschéien, well ech
mengen dës Strategie géif d’Inno-
vatioun méiglech maachen a géif
och déi verschidde Gebitter net als
Rivalen, mä als e komplementar
ukucken. Natierlech, d’Fro stellt
sech, ob esou e fromme Wonsch
duergeet fir Rivalitéiten an double
emploi ze verhënneren. Et gëtt jo
elo schonns Mouvementer an
deem Milieu.

Den CRP Lippmann, deen un de
CUNLUX rattachéiert ass, huet
schonns eng Partie Chercheuren
un d’Uni verluer. Et schéngt wéi
wann den CRP Lippmann herno
nach just déi technologesch Fuer-
schung behale géif. Den CRP Tu-
dor an den CRP Lippmann, men-
gen ech, sollten op deem Plang ze-
summeschaffen. D’FEDIL iwwre-
gens mécht do eng Partie interes-
sant Suggestiounen, zum Beispill
proposéiert d’Industrie e Centre de
recherche des surfaces et revête-
ments, deen d’Kompetenze vum
Laboratoire d’analyse des maté-
riaux vum CRP Lippmann an och
vum LTI vum CRP Tudor zesumme-
faasst an international Kontakter
ophëlt, ouni natierlech de Kontakt
mat de private Laboen zu Lëtze-
buerg ze vergiessen.

De LIASIT, also d’Luxembourg in-
ternational advanced studies of in-
formation technologies, ass eng in-
teressant a wichteg Zesummenaar-
becht vum Ministère, dem CUN-
LUX, dem IST an deenen zwee
CRPen: Tudor a Lippmann. D’Ge-
setz verännert iwwregens och d’Si-
tuatioun vum CRP Tudor a vum
CRP Lippmann. Den CRP Tudor
sengersäits huet jo bis elo eng enk
Relatioun mat dem IST gehat an
déi verschwënnt jo elo, well den
IST opgeet an d’Uni. Den CRP
Lippmann war un de CUNLUX
adosséiert a wann deen an d’Uni
integréiert gëtt, dann huet och
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deen CRP keng direkt Bezéiung
méi zu enger Héichschoul.

Ech mengen, et däerf net sinn,
dass iwwert de Wee vun der Uni de
Problem vun den CRPen iwwert e
kale Wee geléist gëtt, dat heescht
duerch e luest Opgoe vun den
CRPen an d’Uni. Ech mengen
d’CRPe solle bestoe bleiwen. Et
ass e gutt Instrument, mä d’Rela-
tiounen zwëschent Uni an CRP
musse kloer geregelt ginn. Dat
geschitt net duerch dëst Gesetz,
op jidde Fall einstweilen net.

Iwwregens, mengen ech, ass hei
och nach d’Geleeënheet kuerz e
Wuert iwwert d’Konditioune vun
der Fuerschung hei zu Lëtzebuerg
ze soen. Ech erënneren drun, dass
ons Chamberkommissioun Ufanks
2001 véier Recherchesitë besich-
tigt huet: den CRP Tudor, den CRP
Santé, den CRP Lippmann an de
Laboratoire national de santé.
D’Konklusiounen dovunner waren
ongenügend Infrastrukturen, Pro-
blemer vu Statut a Finanzen, Per-
sonalproblemer, gesetzlech Pro-
blemer.

Et gëtt kee Statut vum Fuerscher.
D’Aarbechtsbedingunge vum
Fuerscher zu Lëtzebuerg sinn net
attraktiv. D’Prozeduren, fir auslän-
nesch Fuerscher aus Drëttlänner e
Permis de séjour ze ginn, si
schwiereg. Et gëtt vill ënnerschidd-
lech Aarbechtskontrakter. D’Dauer
vun den Aarbechtskontrakter ass
beschränkt op Projeten, an dat
heescht meeschtens dräi Joer, wat
natierlech fir d’Fuerscher Précari-
téit heescht. Esou laang och de La-
boratoire national de santé eng
Verwaltung a keen Etablissement
public ass, ass d’Fuerschung do
administrativ komplizéiert.

Och wat d’Raimlechkeeten ugeet,
huet d’Kommissioun constatéiert,
dass et vill Mängel gëtt. Am CRP
Santé, am Centre hospitalier, sinn
d’Laboen a Kelleren an a Gäng, se
sinn ze enk an ze kleng. An och
den CRP Lippmann hat deemools
wéi mer kucke waren, vläicht ass et
an der Zwëschenzäit besser ginn,
ze kleng Raimlechkeeten, d’Immu-
nologie vum Laboratoire national
de santé ass a Containeren ënner-
bruecht.

Ech hat och, dat wëll ech hei och
nach soen, Madame Minister, de
Gesondheetsminister den 20. De-
zember 2000 an dëser Chamber
gefrot, wéini dass fir den CRP San-
té en neit Gebai bei de Centre hos-
pitalier fir d’Recherche gebaut géif
ginn. Deemools hat den Här Wag-
ner mer versprach, dat kënnt 2003
bezuchsfäerdeg sinn. Ech hunn
dovunner nach ëmmer näischt ge-
sinn. Ech hunn emol nach kee Pro-
jet hei gesinn, esou dass ech...

(Interruption)

Jo, ech wollt dat soen.

Mä ech wollt awer rappeléieren,
dass den Här Wagner mer 2000
versprach huet et géif 2003 be-
zuchsfäerdeg ginn an ech hunn elo
gehéiert, an ech hunn dat och mat-
kritt, dass dat also 2007/2008 géif
an d’Rei goen an da géif be-
zuchsfäerdeg ginn. Ech wollt just
nëmmen op déi verschidden Aus-
soe vun dem Här Wagner a vun der
Bauteministesch hiweisen.

Här President, ech wëll hei keng
Miesmacherei bedreiwen iwwert
de Fuerschungssecteur zu Lëtze-
buerg. Ech erkenne gären un, dass
an den CRPen eng interessant Aar-
becht gemaach gëtt, an dass de
Fonds national pour la recherche
scientifique eng gutt Aarbecht
mécht, mä déi materiell Konditiou-
ne vun der Recherche an de Cher-
cheurë sinn net ëmmer brillant a
verdénge schnell verbessert ze
ginn.

Här President, et gëtt och nach
aner Problemer, déi ee kënnt hei
évoquéieren, wéi deen zum Beispill
vun der Villsproochegkeet, déi jo
als Tromp vun der Uni ugepriese
gëtt, wou menger Ansicht no nach
keng Reflexioun driwwer gemaach
ginn ass. Ech hoffe jo net, dass
herno Englesch, wa mer Studente
vu verschiddene Länner heihinner

kréien, als Koinè wäert gebraucht
ginn, well se sech net am Franséi-
schen oder am Däitschen oder an
enger anerer Sprooch ausdrécke
kënnen.

Och d’Problemer vum Accès zur
Uni a vun dem Minerval sinn ei-
gentlech nach net ugeschwat ginn
an och nach net geléist.

Wuel huet misse Klorheet geschafe
ginn, mä de Passage fir d’Profes-
seren aus dem Secondaire eriwwer
an de Supérieur, natierlech mat
den néidege Qualifikatiounen an
Diplomer, sollt méiglech bleiwen.
Et ass eng wichteg Sortie no uewe
fir d’Professeren, bedauerlech ass
awer, dass bei der Operatioun vum
Gesetz vun 1996 vill Professeren
aus de Lycéeën, déi jorelaang am
Centre Universitaire enseignéiert
hunn, ouni Rücksicht op hir Expe-
rienz eliminéiert goufen. 

Här President, ech hunn ufanks ge-
sot, dass dëst fir mech dat wich-
tegst Gesetz vun der Legislatur ass
oder jiddefalls ka ginn, dass et
awer net dat bescht ass. Ech hunn
dat a menger Ried ausféierlech be-
luecht. Déi excellent Avisë vun de
Beruffschambere stelle méi Froe
wéi d’Gesetz Äntwerten huet. Och
dee gudden a wichtege Rapport
complémentaire vun der Madame
Stein, weist eng grouss Zuel vu
Punkten op, déi an der Kommis-
sioun opgeworf goufen an ni eng
Äntwert fonnt hunn. 

D’LSAP kritiséiert déi zentralistesch
a staatlech dominéiert Verwal-
tungsstruktur vun der Uni, déi vill
ongeléiste Problemer um Gebitt
vun der Fuerschung, déi och
duerch d’Uni net geléist wäerte
ginn, d’Feele vun enger Strategie
fir Fuerschung a Léieren zesum-
menzebréngen an insgesamt
d’Feele vun enger Innovatiouns-
strategie vun dëser Regierung, de
Mangel vu klore Virgabe wéi zum
Beispill d’Villsproochegkeet op der
Uni funktionéiere soll, de Mangel u
Flexibilitéit am Gesetz, deen
duerch de Statsrot nach ver-
schäerft gouf, an d’Hektik an den
Duercherneen am Virfeld, d’Dun-
kelkammer an där dës Uni entsta-
nen ass. 

Dir verstitt, Här President, dass mer
als Fraktioun an enger schwiereger
Lag sinn. Bei esou engem wichte-
ge Gesetz kann ee sech net entha-
len. Et muss ee Faarf bekennen.
Trotz onse ville Kriticke wäerte mer
dëst Gesetz stëmmen, well et den
Astieg an eng eegestänneg Uni zu
Lëtzebuerg ass. Dëst ass fir Lëtze-
buerg wesentlech. Et ass e virran-
gegt politescht Zil vun der LSAP zu
Lëtzebuerg méi Leit, Jonken an Er-
wuessenen, Zougang zu Unisstu-
dien ze ginn. Dofir hu mer déi
zoustänneg Ministerin, ech wëll dat
hei soen, vun Ufank u vun deem
Prozess ënnerstëtzt, souguer, men-
gen ech, géint muncher vun hiren
eegene Koalitiounskolleegen. 

Mir behalen eis awer vir, an domat
kommen ech zum Schluss, sollte
mer erëm eng Kéier politesch
d’Méiglechkeet dofir hunn a sollt
d’Ausféierung déi Mängel vum Ge-
setz bestätegen, fir dëst Gesetz
erëm op de Métier ze huelen, eng
breet Debatt opgrond vun enger
Bestandsopnam ze organiséieren
an et da grondlegend ze reforméie-
ren.

Här President, ech wollt nach fën-
nef Motiounen hei virleeën, déi am
Zesummenhang mat deem sinn,
wat ech ausgefouert hunn a wat
d’Madame Delvaux nach wäert
ausféieren.

Motion 2

La Chambre des Députés,

- considérant le projet de loi 5059
portant création de l’Université du
Luxembourg;

- considérant le choix politique du
Gouvernement pour une structure
à trois facultés plutôt que pour une
fédération d’établissements exis-
tants et à créer;

- considérant que dès sa publica-
tion au Mémorial ledit projet de loi
abrogera la loi du 11 août 1996

portant réforme de l’enseignement
supérieur, et abolira partant toutes
les structures d’enseignement uni-
versitaire et supérieur existantes;

rappelant dans ce contexte que
deux établissements publics (IST,
CUNLUX) sont appelés à dispa-
raître;

- considérant la nécessité absolue
de garantir la transition sans heurts
entre les structures existantes et
celles à créer;

- considérant que la nouvelle équi-
pe dirigeante, qui aura pour tâche
d’élaborer le plan pluriannuel pour
le démarrage de la nouvelle univer-
sité en 2004 et de gérer les struc-
tures existantes appelées à dispa-
raître, ne pourra pas être mise en
place immédiatement après la pu-
blication de la loi;

invite le Gouvernement 

- à informer la Chambre dans les
meilleurs délais sur les mesures
spécifiques prises pour assurer la
transition entre les structures exis-
tantes et celles à créer;

- à mettre en place rapidement la
nouvelle équipe dirigeante, sinon
une équipe de transition;

- à clôturer de façon transparente
l’activité des deux établissements
publics en question. 

(s.) Ben Fayot, Mady Delvaux-
Stehres, Jean-Pierre Klein, Jeannot
Krecké, Georges Wohlfart.

Motion 3

La Chambre des Députés,

- considérant que la loi de 1987 a
organisé le secteur de la recherche
au Luxembourg et que celle de
1999 a complété ces structures par
le Fonds national de la recherche;

- considérant que le projet de loi
5059 abolit les institutions d’ensei-
gnement supérieur auxquelles
s’adossaient le CRP Henri Tudor
(IST) et le CRP Gabriel Lippmann
(CUNLUX) depuis leur création par
les règlements grand-ducaux res-
pectifs du 31 juillet 1987;

- considérant la volonté affichée du
Gouvernement de promouvoir la
recherche-développement en tant
que créneau économique et d’y
consacrer 0,3% du PIB d’ici 2005;

- considérant que le potentiel de
tout système de recherche repose
sur l’ampleur des investissements
consentis mais aussi sur une mas-
se critique suffisante au niveau des
chercheurs et des étudiants;

- considérant que l’approche rete-
nue dans le projet de loi 5059 por-
tant création de l’Université de
Luxembourg comporte le risque
réel d’une fragmentation de la re-
cherche, voire l’apparition d’une
concurrence dommageable entre
les CRP et les secteurs de la re-
cherche dans l’Université du
Luxembourg;

invite le Gouvernement

- à préciser quelle sera la situation
juridique des CRP Henri Tudor et
Gabriel Lippmann après la mise en
vigueur de la loi portant création de
l’Université du Luxembourg;

- à clarifier le rôle de chacun des
CRP en relation avec la future Uni-
versité;

- à éviter de déstabiliser les acquis
importants de la recherche et de
l’innovation obtenus grâce à la loi
de 1987, et

- à fédérer les instituts de re-
cherche subventionnés par les de-
niers publics, autres que les CRP,
dans une structure intégrée à l’Uni-
versité du Luxembourg.

(s.) Ben Fayot, Mady Delvaux-
Stehres, Jean-Pierre Klein, Jeannot
Krecké, Georges Wohlfart.

Motion 4

La Chambre des Députés,

- considérant que le projet de loi
5059 crée trois facultés et trois
centres interdisciplinaires;

- considérant qu’il est de l’intention
du Gouvernement d’implanter les
facultés à Luxembourg-Limperts-
berg, à Walferdange ainsi qu’à
Esch-Belval;

- considérant que le choix de trois
sites différents comportera de
nombreux désavantages, aussi
bien d’un point de vue logistique
que d’un point de vue acadé-
mique, et qu’il entraînera des gas-
pillages de temps et d’argent;

- considérant que cette approche
empêchera notamment de créer
une grande bibliothèque universi-
taire de haut niveau;

- considérant que de nombreux
services sociaux, culturels et tech-
niques devront être répliqués à
trois endroits différents;

- considérant que l’ouverture aux
étudiants étrangers exigera la mise
à disposition de nombreux loge-
ments, dont une résidence univer-
sitaire à implanter de préférence
dans un milieu urbain;

- considérant enfin que toutes les
possibilités pour le regroupement
des trois futures facultés sur un site
unique n’ont pas encore été épui-
sées;

invite le Gouvernement

- à engager les études pour réunir
à terme sur un site universitaire
unique les différentes structures
universitaires, et notamment à ex-
plorer la disponibilité d’emplace-
ments autres que les trois sites
mentionnés ci-avant

et

- souhaite que l’on évite de ghettoï-
ser le campus universitaire à créer
et que le site unique à déterminer
soit en contact étroit avec la vie ur-
baine et facile d’accès par le trans-
port collectif. 

(s.) Ben Fayot, Mady Delvaux-
Stehres, Jean-Pierre Klein, Jeannot
Krecké, Georges Wohlfart.

Motion 5

La Chambre des Députés,

- considérant que le projet de loi
5059 intégrera l’Institut Supérieur
de Technologie dans la future Uni-
versité du Luxembourg;

- considérant que le diplôme d’in-
génieur industriel, dont la formation
a été étendue à 4 années par la loi
de 1996, sera ainsi aboli;

- considérant cependant l’intérêt
de ce diplôme;

regrette la disparition du diplôme
d’ingénieur industriel et

invite le Gouvernement

- à prévoir la possibilité, après l’ob-
tention du bachelor d’engineering
dans la filière professionnalisante
(3 années), d’un prolongement des
études (1 année) pour obtenir le di-
plôme d’ingénieur industriel.

(s.) Ben Fayot, Mady Delvaux-
Stehres, Jean-Pierre Klein, Jeannot
Krecké, Georges Wohlfart.

Motion 6

La Chambre des Députés,

- considérant que le projet de loi
5059 prévoit une formation des en-
seignants préscolaires et primaires
de 180 ECTS au moins, ce qui cor-
respond à trois années d’études;

- considérant la nécessité d’appro-
fondir la formation des enseignants
du préscolaire et du primaire, étant
donné la complexité des situations
psychologiques, sociales et cultu-
relles auxquelles se trouvent con-
frontés les enseignants;

- considérant, comme indiqué
dans l’exposé des motifs du projet
de loi 5059, qu’une des caractéris-
tiques des pays qui ont obtenu de
bons résultats dans l’étude PISA
est la formation universitaire de
type long (240 à 300 crédits) des
enseignants;

demande que la formation initiale
des enseignants préscolaires et
primaires soit portée à 240 ECTC,

et qu’elle soit approfondie et adap-
tée aux besoins de l’enseignement;

insiste pour qu’une passerelle soit
intégrée dans la faculté de péda-
gogie pour passer de la filière pro-
fessionnalisante à la filière acadé-
mique afin de permettre à ces en-
seignants de se spécialiser au ni-
veau du diplôme de master et

demande au Ministère de l’Ensei-
gnement national de définir, dans
les meilleurs délais, le profil des
enseignants du préscolaire et du
primaire.

(s.) Ben Fayot, Mady Delvaux-
Stehres, Jean-Pierre Klein, Jeannot
Krecké, Georges Wohlfart.

■ M. le Président.- Als nächste
Riedner ass den Här Marco
Schroell agedroen. Den Här
Schroell huet d’Wuert.

■ M. Marco Schroell (DP).-
Här President, Dir Dammen an Dir
Hären, haut ass e ganz groussen
Dag, jo, en historeschen Dag fir de
Législateur hei zu Lëtzebuerg: Mir
grënnen d’Uni Lëtzebuerg. 
No engem Jorhonnert alen Débat
iwwert de Pro an de Contra ass et
elo am Ufank vum 21. Jorhonnert
endlech esou wäit. Lëtzebuerg als
eng europäesch Haaptstad, Lëtze-
buerg als Finanzzentrum, Lëtze-
buerg als industriell an audiovisuell
Héichbuerg, Lëtzebuerg mat sen-
ger geokultureller Situatioun të-
schent dem francophonen a ger-
manophonen Europa, Lëtzebuerg
als Zentrum vun der Groussre-
gioun, Lëtzebuerg kann einfach net
méi ouni Universitéit auskommen.
Dofir ginn et vill Ursaachen awer
och Opportunitéiten, déi dës Re-
gierung erkannt huet, a si huet ze-
summe mat enger, mengen ech,
ganz aktiver Chamberskommis-
sioun dëse Projet de loi prepa-
réiert.
Ganz besonnesch muss ech d’Ma-
dame Nelly Stein als Presidentin
vun der Kommissioun an als Rap-
portrice vum Projet de loi félicitéie-
re fir hir fachkundig a konvivial Lee-
dung vun de Kommissiounsdebat-
ten a fir hir excellent Rapporten,
ouni dobäi d’Kompetenz vun de
Mataarbechter aus dem Ministère,
dem Här Dondelinger an der Ma-
dame Faber, an och d’Opge-
schloossenheet vun der Madame
Minister Erna Hennicot-Schoepges
ze vergiessen. 
D’Opportunitéite fir d’Grënnung
vun der Uni Lëtzebuerg leien op
der Hand. Si gi vun de Beruffskum-
meren a vum Conseil d’Etat ënner-
schiddlech mä ouni Ausnahm posi-
tiv ervirbruecht. Do gëtt emol ën-
nerstrach, dass d’öffentlecht Erzie-
hungswiesen zu Lëtzebuerg an en-
ger Kris steet, esou wéi d’PISA-
Etüd dat gewisen huet. Elo kann ee
soen, PISA huet näischt mat der
Uni Lëtzebuerg ze doen, an dach.
Eisem Erziehungswiesen, huet et ni
u Moyene gefeelt, mä éischter un
innovative Konzepter, un Iddien,
dofir d’Noutwendegkeet vun der
Bildungsoffensiv. 
Eng Universitéit zu Lëtzebuerg
kënnt dem socio-pedagogesche
Milieu hei am Land eng Bouffée
d’oxygène bidden. Eng Uni zu Lët-
zebuerg am Zentrum vum educati-
ve Réseau ka sech nëmme positiv
auswierken, zum Beispill an der
Entwécklung vun neie pedago-
gesche Konzepter. Ech mengen
d’Uni Lëtzebuerg wäert an der Zu-
kunft eng grouss Roll an eisem Er-
ziehungswiesen ze spille kréien.
Här President, wat d’Héichschoul-
wiesen ubelaangt, war Lëtzebuerg
bis elo net souverän. Seng Kade-
ren an d’Elitë mussen zënter ëm-
mer an d’Ausland studéiere goen,
an op där anerer Säit muss d’Lët-
zebuerger Ekonomie och Universi-
tairen aus dem Ausland eranhue-
len. Mir ginn dowéinst oft dat Bild
vun engem parasitäre Stat of, dee
vun de Rendite vu friemem Kapital
liewe géif, an dee seng Kompeten-
zen aus dem Ausland importéiert.
Et kann een natierlech soen, dat
wär gutt esou, dat wär jo bis elo
ëmmer gutt gaangen, kommt mir
fueren esou weider.
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Éischtens ass et vill méi bëlleg.
Zweetens profitéiere mer jo vun
deem multikulturellen Input aus
dem Ausland, an drëttens gi mer
och net mat engem PISA-Debakel-
risiko op Héichschoulniveau kon-
frontéiert. Mir mengen awer, dass
dat haut net méi de Fall ka sinn, net
nëmme wat dee rengen Aspect en-
seignement ubelaangt, mä och aus
gesellschaftspoliteschen Ursaa-
chen. 

(M. Niki Bettendorf prend la Pré-
sidence)

Här President, mir liewen an enger
Gesellschaft, wou d’Wëssen e stei-
gend gréissere Stellewäert kritt,
wou d’Medien an d’Kommunika-
tioun grouss geschriwwe ginn, eng
Gesellschaft, déi de Savoir ëmmer
méi als Basis huet, ouni natierlech
de Savoir-faire an de Savoir-être ze
négligéieren, zwou Tugenden, déi
indirekt och vun enger Universitéit
gefördert ginn. 

Eng Universitéit ass dofir do, fir bei
senge Studenten d’Kapassitéite
vun der Kreatioun, der Inventioun,
der Innovatioun, der Autonomie an
der Responsabilitéit ze dévelop-
péieren, iwwregens alles funda-
mental liberal Wäerter. 

Gesellschaftspolitesch gesinn ech
och e positive kulturellen, sozialen
an ekonomeschen Apport vun de
Studenten an den Enseignantë fir
eist Land. Och d’Formation conti-
nue, de lifelong learning, mat dee-
nen de Bierger e Liewe laang säi
Wëssen um héchsten Niveau hält,
gëtt duerch eng Universitéit do-
heem favoriséiert oder souguer
eréischt erméiglecht, grad esou
wéi eng Université du troisième
âge, déi wichteg ass an engem
Land, wou d’Majoritéit vun de Bier-
ger mat 55 Joer an d’Pensioun
geet. 

Déi interdisziplinär Fuerschung iw-
wer eist Land, iwwer eis national
Identitéit oder iwwert d’Problemer
vun der Integratioun gi méiglech.
Nei Léisungen zu alldeegleche
Problemer kënne proposéiert ginn. 

Här President, niewent dem intel-
lektuellen Défi stellt d’Uni Lëtze-
buerg och eng materiell Erausfuer-
derung duer, well och eiser Wirt-
schaft kënnt eng Universitéit ze-
gutt. Virun deene limitéierte Lëtze-
buerger natierlechen territorialen
an demographesche Ressourcë
muss eis Ekonomie sech an
d’Richtung vun industrieller Pro-
duktioun a Serviceleeschtunge mat
vill Innovatiounsgeescht bewegen,
fir sech an der Zukunft am Kader
vun der Globalisatioun vun de
Mäert géigeniwwer enger nach méi
staarker Konkurrenz kënnen ze be-
haapten. 

Eng enk Kollaboratioun tëschent
der Universitéit an den Entreprisë
kann nëmmen déi technologesch
Innovatioun begënschtegen. D’Pr-
esenz vu Fuerschungs- a Léierin-
frastrukture ass oft entscheedend
bei engem ekonomeschen Invest.
Eis nach ëmmer zimlech monoli-
thesch Wirtschaft war baséiert
fréier op d’Landwirtschaft, duerno
op d’Sidérurgie an elo ass se ba-
séiert op eng Souveränitéitsnische-
politik am Finanzsecteur. Mat der
Kreatioun vun der Uni Lëtzebuerg
anticipéiere mer eigentlech déi
ekonomesch an déi sozial Ent-
wécklung vum Land, well an Zu-
kunft wäert d’Wäertschöpfung ver-
mehrt do entstoen, wou de Capital
humain valoriséiert gëtt.

D’Universitéit ass dofir do, selwer
Talenter ervirzebréngen, déi einhei-
mesch intellektuell Eliten am Land
ze halen a friem Kapassitéiten un-
zezéien. Si ass dofir do, nei Cré-
neauen ze entwéckelen, am indus-
triellen an am Serviceberäich. Si
ass dofir do, nei Kompetenzen am
Land ze entwéckelen, am Beräich
vun der Wëssenschaft, der Kultur,
dem Recht, de Finanzen an esou
weider.

Eng interessant Perspektiv ass den
Domän vun der Formatioun, deen
als Serviceleeschtung och kann
exportéiert ginn. An Amerika zum
Beispill kënnt den Domän vun der
Wëssensvermëttlung, also de

Schoulbetrib am breede Sënn a
véierter Positioun wat d’Exporta-
tiounen ubelaangt.

Här President, d’Universitéit Lëtze-
buerg soll et och fäerdeg brénge fir
eisem Land seng Plaz am Zentrum
vun der Groussregioun ze confir-
méieren, duerch eng ganz positiv
Image de marque, an op déi Aart a
Weis de Site Lëtzebuerg ze valori-
séieren. Wéinst dem Transfert vum
Pouvoir op eng supranational Ebe-
ne spillen an der Europäescher
Unioun d’Regiounen ëmmer méi
eng grouss Roll. Lëtzebuerg huet
d’Ambitioun e Leadership a senger
Groussregioun ze spillen. En uner-
kannte Pôle universitaire zu Lëtze-
buerg kann um internationalen Ni-
veau e kulturellen, sozialen an eko-
nomeschen Apport bréngen, am
Sënn vun engem nohaltege Stan-
dortvirdeel.

Här President, historesch gesi géif
ech d’Joer 1987 ervirsträichen, als
den Ufank vun der Entwécklung a
Richtung Uni Lëtzebuerg. 1987 ass
fir d’éischt an déi öffentlech Fuer-
schung investéiert ginn, duerch
d’Kreatioun vun de Centres de re-
cherche publics. Zwee Joer no
dem CRP Henri Tudor, dem CRP
Gabriel Lippmann an dem CRP
Santé gouf op enger ähnlecher Ba-
sis den CEPS/INSTEAD gegrënnt,
mat der Aufgab demographesch a
sozioökonomesch Studien ze maa-
chen. Duerno 1996 ass en éischt
Héichschoulkadergesetz votéiert
ginn, mat deem d’Missioun vum
Enseignement supérieur definéiert
gouf. Nieft dem CUNLUX sinn den
IST, den ISERP an den IEES autori-
séiert ginn, fir en öffentlechen En-
seignement supérieur ze dispen-
séieren. 1999 koum et dunn zur
Kreatioun vum Fonds national de la
recherche.

Zënter 1999 gëtt et och e Ministère
de l’Enseignement supérieur et de
la Recherche zu Lëtzebuerg. Dat
kuerzfristegt Zil vun dëser Regie-
rung ass et 0,3% vum PIB an d’öf-
fentlech Fuerschung ze investéie-
ren. Bis 2010 sollen insgesamt 3%
vum PIB an d’Recherche et déve-
loppement investéiert ginn, dovun
en Drëttel vun der öffentlecher
Hand.

D’Success story vun den CRP-In-
stituter gëtt och doduerch illus-
tréiert, datt si allen dräi nei Gebai-
lechkeete kréien. D’CRPen an déi
zukünfteg Uni Lëtzebuerg, mat hire
ganz perméable Strukturen, sollen
sech géigesäiteg befruchten, um
Niveau vun de Programmer an am
Echange vun den Enseignanten an
de Fuerscher.

Här President, op international eu-
ropäescher Ebene huet sech och
esou munches gedoen. De Conseil
vu Lisbonne am Mäerz 2000 huet
d’Strategie fir d’Realisatioun bis
2010 vun engem Europa „fondé sur
la connaissance“ definéiert. D’Ob-
jektiv dat sech d’Europäesch Uni-
oun deemools gesat huet, ass net
geréng, ech zitéieren: „Devenir
l’économie de la connaissance la
plus compétitive et la plus dyna-
mique du monde“. D’Haaptpilieren,
op deenen dësen ambitiéise Projet
berout, sinn d’Recherche, d’Inno-
vatioun, d’Formatioun an natierlech
d’Educatioun. Et schéngt mer
kloer, datt d’Universitéiten hei eng
Schlësselroll spillen.

D’Deklaratioun vun der Sorbonne
vum Mee 1998 insistéiert op
d’Noutwendegkeet, en Espace eu-
ropéen de l’enseignement supé-
rieur ze kreéieren an esou déi kul-
turell an intellektuell Dimensioun
méi an d’europäesch Integratioun
anzebannen. Dës Approche, en
vue vun enger Homogénéisatioun
vum europäeschen Uniswiesen,
gouf dat Joer drop am Juni 1999
fortgefouert, mat der Déclaration
commune vu Bologna, mam Zil
eng besser Compatibilitéit a Com-
parabilitéit vun den Unissystemer
an Europa ze schafen.

D’Lëtzebuerger Regierung ass do-
ropshin op de Wee gaange fir eng
Université du Luxembourg ze
kreéieren, obschonns dës Iddi net
am Koalitiounsofkommes vun 1999
festgeluecht war. Si huet virge-

schloen, eng modern, speziali-
séiert, qualitativ héichwäerteg an
international orientéiert Universitéit
ze kreéieren. Dës Universitéit muss
selbstverständlech baséieren op
d’Fuerschung an d’Léier. Si soll de
Lëtzebuerger Kontext, déi gesell-
schaftlech an ekonomesch Be-
soinë vun eisem Land an eis Méi-
sproochegkeet berücksichtegen,
oder sech dorop baséieren, awer
och d’Mobilitéit vun de Studenten
grad esou wéi déi vun den En-
seignanten an net zulescht den eu-
ropäeschen an internationale Kon-
text berücksichtegen.

Domat wär de Kader vun der Uni
Lëtzebuerg gesat, an déi éischt
Fro, déi sech gestallt huet, war déi
vun der Integratioun vun deenen
existenten Héichschoulstrukturen,
déi eng méi oder wéineger laang
Traditioun an der Ausbildung vun
den Ingénieurs industriels, vun de
Schoulmeeschteren, vun den Edu-
cateurs gradués hunn. Trotz dem
Bedenke vu ville Säiten, ass d’Op-
tioun zréckbehale ginn, dës Fach-
héichschoulen integral an d’Uni
Lëtzebuerg ze integréieren.

E Corollaire vun dëser Décisioun
war och, datt d’Uni Lëtzebuerg op
dräi verschidde Sitë soll etabléiert
ginn, mat jee enger Fakultéit. Eng
Finanz-, Rechts- a Wirtschaftsfakul-
téit, eng Fakultéit vun den Erzie-
hungswëssenschaften an eng Fa-
kultéit fir Wirtschaft, Technologie a
Kommunikatioun. Och dës Déci-
sioun vum Eparpillement ass
contestéiert a villersäits wär e Site
unique, zum Beispill op der Indus-
triebrooch Esch-Belval, virgezu
ginn.

D’Struktur vum Enseignement an
hir Diplomer baséieren op de Pro-
cessus de Bologne. D’Organisa-
tioun vun der Uni a seng Gestioun
ginn an dësem Gesetz, wat eng
Loi-cadre duerstellt, definéiert. Mäi
Fraktiounskolleeg Alexandre
Krieps wäert dëse Konzept nach
méi genee kommentéieren.

Déi kollateral Effekter vun enger
Uni wéi d’Wunnen, den Transport
vun de Studenten an den Enseig-
nanten, hir Mobilitéit an hiert Ze-
summeliewe mat der einheime-
scher Bevölkerung wäerte vu men-
gem Fraktiounskolleeg Xavier Bet-
tel nach méi am Fong diskutéiert
ginn.

Här President, e lescht Wuert men-
gersäits iwwert d’Finanzéierung
vun der Uni Lëtzebuerg. Eng Fiche
financière zu dësem Zäitpunkt
kann net prezis sinn. Si gëtt awer
interessant Zifferen, woubäi ech
eng eenzeg wëll nennen. Dëst Joer
gi ronn 0,5% vum Statsbudget aus-
ginn, fir déi etabléiert Héichschou-
linstituter, dat si ronn 34 Milliounen
Euro. Bis 2010, dat heescht a siwe
Joer, mat der Uni Lëtzebuerg, sol-
len d’Moyenë fir den Enseignement
supérieur par rapport zu haut ver-
duebelt ginn.

Här President, d’DP-Fraktioun
wäert dësem historesche Projet de
loi zoustëmmen. Mir triede prinzi-
piell fir d’Schafe vun enger Uni hei
am Land an, 915 Joer no der éisch-
ter Universitéit iwwerhaapt, där vu
Bologna, 829 Joer no där vu Paräis
a 794 no Cambridge. D’Zukunft
wäert weisen, wat an dëser Loi-
cadre gutt ass a wat muss duerch
eng Gesetzesännerung verbessert
ginn.

Ech soen Iech merci.

■ Plusieurs voix.- Très bien.

■ M. le Président.- Merci, Här
Schroell. Den nächsten ageschriw-
wene Riedner ass den Här Fer-
nand Greisen. Här Greisen, Dir hutt
d’Wuert.

■ M. Fernand Greisen (ADR).-
Här President, Dir Dammen an Dir
Hären, fir d’éischt och vun eiser
Säit e Merci un all déi, déi un dë-
sem Projet matgeschafft hunn. E
besonnesche Merci fir d’Beamten

aus dem zoustännege Ministère an
aus der Chamber, déi hei eng
enorm Aarbecht geleescht hunn.

Meng Interventioun wëll ech an e
puer Kapitel opdeelen. Am éisch-
ten Deel wëll ech Positioun bezéien
zur Fro, ob eist Land eng Uni
braucht a wéi eng Uni dat sollt
sinn. Am zweete Kapitel wäert ech
drop agoen, wou dës Uni sech am
europäeschen Héichschoulsystem
entspriechend dem System vu Bo-
logna vun 1999 erëmfënnt. En drët-
ten Deel befaasst sech mat der
Prozedur, wéi un dësem Projet ge-
schafft ginn ass. E véierten Deel
mam Avis vum Statsrot. E fënneften
Deel mat der Struktur, déi d’Regie-
rung an hirem Projet virgesinn huet.
E sechsten Deel dann zum Prinzip
vun der Mobilitéit, an zum Schluss
wëll ech nach kuerz zur Re-
cherche, zum IST an zum Käschte-
punkt schwätzen.

Dir Dammen an Dir Hären, déi spe-
ziell Situatioun vu Lëtzebuerg op
ville Gebidder: Geschicht,
Sprooch, Kultur, am Enseignement,
am Droit, an der Ekonomie an esou
weider, werft berechtegt Froen op.
Braucht eist Land eng Uni? Och
wann d’Fro net nei ass, sinn souze-
soen all d’Argumenter, dofir an do-
géint, vun de spezialiséierten a be-
traffene Kreesser an der Öffent-
lechkeet ausgebreet ginn.

1996 huet den ADR déi iwwerfälleg
Reform vum Héichschoulgesetz an
der Chamber matgestëmmt. Et war
dëst en éischte Schrëtt an eng
Richtung fir zu Lëtzebuerg en
Héichschoulsystem am euro-
päesche Raum eranzepassen.
D’Aussoe vum ADR bei där Ge-
leeënheet kéint ech an dësem Ze-
summenhang hei nach eng Kéier
ervirbréngen.

Schonn deemools huet den ADR
op d’Noutwendegkeet vun enger
weiderer Upassung vun dësem
Gesetz higewisen. 1997 huet den
ADR zur Institutioun Uni Lëtze-
buerg folgend Aussoe gemaach:
„Wann ee berücksichtegt, dass
eng richteg Uni mat dräi Cyclë vun
héijerem Unterrecht mat Labo, Bi-
bliothéik a villen aneren Infrastruk-
ture fir Formatioun a Forschung e
komplette Fächer vu Branchë misst
offréieren, ugefaange vun enger
Fakultéit Philosophie et lettres iw-
wer Medezin, Sciences naturelles,
Droit, Ekonomie an aner Instituter
fir Ingénierie, da bedeit d’Schafe
vun esou enger Uni eng enorm In-
vestitioun, déi eis Mëttel bei wäitem
iwwerschreit. Dobäi ass eist Land
vu gudden Unien ëmginn, esou
dass selbstverständlech eng Lët-
zebuerger Uni op d’mannst déisel-
wecht Qualitéit am Enseignement
an an der Recherche bidde misst.
Et ass also illusoresch ze behaap-
ten, mir kënnten esou en Effort
fäerdeg bréngen an alle Sparten,
déi noutwendeg sinn, fir zu enger
respektéierter international uner-
kannter Uni ze gehéieren.“

Domat wollte mir deemools net ge-
sot hunn, dass Lëtzebuerg all Am-
bitiounen an deem Domän opgi
sollt. Am Géigendeel. Weiderhi
musse mir d’Formatioun an d’Re-
cherche a verschiddene Fächer
förderen duerch Weiderentwéck-
lung vun den éischten an drëtten
Cyclen am Kader vun de beste-
henden Instituter. An enker Zesum-
menaarbecht mat auslänneschen
Unie ka Lëtzebuerg sech eng zo-
lidd Réputatioun opbauen an aus-
gewielte Secteuren, déi senger
Ekonomie ugepasst sinn.

Weider hu mir deemools festgeha-
len, mir hunn all Intérêt, dass d’Ju-
gend hiren Know-how aus de
verschiddensten auslänneschen
Héichschoulsystemer an d’Land
bréngt. Dëst ass e Räichtum op
dee mir net däerfe verzichten.

Donieft sollen d’Instituter am Land
genuch Konventioune mat den
auslänneschen Autoritéiten ofmaa-
chen, an domat de Lëtzebuerger
Studenten eng fräi Wiel bäi den in-
ternationalen Unie garantéieren.
Haut stelle mer fest, dass d’Aussoe
richteg waren a vun alle Säiten
esou oder ähnlech gedroe ginn.

D’FEDIL seet dozou dat hei, ech zi-
téieren : «Il existe certes des argu-
ments forts qui plaident contre pa-
reil établissement», domat ass
d’Uni Lëtzebuerg gemengt, «dans
le contexte d’un pays de la taille du
Luxembourg. D’un autre côté, une
série d’arguments tout à fait va-
lables sont invoqués pour justifier
dans notre contexte économique et
sociétal, la création d’une universi-
té dans des domaines d’enseigne-
ment et de recherche bien ciblés
au Luxembourg».

Dir Dammen an Dir Hären, mir
mengen et wär iwwerhieflech ze
behaapten, mir wären an der Lag
also eng komplett Uni opzebauen.
Et kann ee feststellen, dass eleng
de Käschtepunkt fir déi noutwen-
deg Investitiounen eis finanziell
Mëttel bei wäitem iwwerschreide
géifen. Trotzdeem si mer der Mee-
nung, dat widderhuele mer, dass
elo scho verschidde Leeschtungen
a Kapassitéiten aus Wëssenschaft
an Ekonomie eis berechtegt Ambi-
tiounen erlaben, fir a spezifeschen
Deelberäicher un héchst internatio-
nal Uspréch erunzekommen.

Net zulescht leie Virdeeler an der
Beräicherung, déi esou wéi bis elo
d’Absolventen an de villfältegsten
Héichschoulsystemer an aller Welt
mat hire verschiddene Sproochen
a Kulture fir eist Land duerstellen.
Awer den Zougang zu de beschten
Héichschoulen an allen Deeler vun
der Welt muss fir eis Jugend wei-
derhin ausgebaut a gefördert ginn.
D’Virbereedung dozou muss an ei-
sem nationale Schoul- an Héich-
schoulsystem geschafen a verbes-
sert ginn, fir dass déi jonk Leit och
mat Erfolleg bestoe kënnen.

De Projet vun der Regierung, deen
den allgemenge rechtleche Kader
festleet fir eng Uni zu Lëtzebuerg,
léisst ze vill Froen op. Entschee-
dend fir d’Réussite vun dëser En-
treprise, déi fir eist Land séier
wichteg, awer séier gewot ass,
sinn déi sëllechen nach onbekann-
ten Ausféierungsbestëmmungen.
Entscheedend ass d’Auswiel vun
de führende Perséinlechkeeten,
Enseignanten a Chercheuren, be-
sonnesch am Rektorat an an de
Conseilen. Entscheedend wäert
och d’Standfestegkeet vun de Poli-
tiker bleiwen, wann et gëllt duerch-
zehalen a sech ongerechtwäerteg-
te Fuerderunge vu Stammesorga-
nisatiounen a politesche Günstlin-
gen ze widdersetzen, am Intérêt
vun der Allgemengheet. Well nëm-
me wann déi strikt Regelen an Aus-
wahlkritäre fir Mataarbechter an Di-
rektioun, Enseignanten an esou
weider agehale ginn, kann den er-
fuerderlechen internationalen Ni-
veau erreecht an agehale ginn.

Dir Dammen an Dir Hären, an
deem Zesummenhang muss een
op déi europäesch Entwécklung
am Beräich vun den Héichschoul-
systemer zréckkommen. D’Realisa-
tioun vun de wichtegsten Objekti-
ver vun den europäeschen Educa-
tiounsministeren ass fir d’Joer 2010
virgesinn. Et geet ëm d’Schafe vun
engem europäesche Raum fir héi-
jer Studien, fir d’Kooperatioun të-
schent den Héichschoulinstituter
an Europa ze förderen. Mam Zil ge-
meinsam Strukturen an déi eu-
ropäesch Héichschoulsystemer
eranzekréien, hu mëttlerweil vill
Länner, 33 oder 29, hunn ech hei
héieren, 1999 am Kader vum sou
genannte Bologna-Prozess eng
Rei vu gemeinsamen Objektiver
ënnerschriwwen.

D’Mobilitéit vun de Studenten an
den Enseignanten, grad esou wéi
d’Unerkennung vun de Graden an
d’Qualitéit vun de Studieprogram-
mer sollen domat verbessert ginn.
Weiderhin ass geplangt eng ge-
meinsam Struktur baséiert op zwee
Haaptcyclen an e System vu Stu-
dientransfertkreditter anzeféieren.
Dëse leschtgenannte System, en
ass hei schonn erkläert ginn, the
European Credit Transfer System,
ass e Wee fir d’Léiererfolleger ze
moossen an ze vergläichen a fir se
vun engem Institut an dat anert ze
transféréieren. Et soll domat e
wierksaamt Instrument liwweren, fir
akademesch Unerkennung ze er-

933

JEUDI, 17 JUILLET 2003 74 E SÉANCE www.chd. lu



liichteren an eng europawäit Mobi-
litéit ze ënnerstëtzen.

En zousätzlecht wichtegt Element
fir d’Qualitéit am Héichschoulunter-
recht ze garantéieren ass virgesi
mat der Evaluatioun vu baussen a
vu banne vum System, mat dem
Vergläiche vu Studieninhalter, Gra-
der a Programmer. D’Struktur vun
de Cyclen awer bedeit fir eist Land
eng Erausfuerderung. De Projet
vun der Regierung awer fënnt keng
fäerdeg Léisung dozou. Nom eu-
ropäesche System soll den éisch-
ten Niveau mam Bachelor ofge-
schloss ginn no dräi oder véier
Joer. An den zweeten Zyklus mam
Ofschloss Master kann een nëmme
kommen nom positiven Ofschloss
vun deem éischten. Dësen zwee-
ten Zyklus ass mat fënnef Joer déi
eenzeg Studiendauer, déi net kon-
testéiert gëtt vun de Länner aus
dem europäesche Raum. En drët-
ten Niveau gëtt dann nach fir den
Doktorat festgeluecht bei aacht
Joer.

Verschidde Länner wëlle beim Sys-
tem véier plus eent bleiwen, dat
gëtt der dann och fënnef. Anerer si
bei véier plus zwee an esou weider.
An Däitschland gesinn se eng sou
genannte Regelstudienzäit vu fën-
nef Joer mam Ofschloss Master vir,
mä dobäi gëtt en Opbau vun zwee
Cyclen akzeptéiert, dee bäi dräi
plus zwee oder bäi véier plus en-
gem Joer läit. Et kann de Moment
nach kee soen, wat sech duerch-
setzt, an ob sech iwwerhaapt en
eenheetleche System duerchsetzt.

Wéi et bei eis funktionéiert, mat
zwee plus zwee Joer mindestens,
dat passt net an deen neie System
vun dräi Joer Bachelor an zwee
Joer Master nom Bologna-Prozess
eran. Do hëlleft deen neie Credit
Transfer System mat Transfertskre-
ditter och net weider. D’Regierung
gesäit vir, dass deen éischten Zy-
klus mam neien Ofschloss Bache-
lor mat Studiemoduler vun 180 bis
240 Unitéiten net manner wéi dräi
Joer Studiendauer soll hunn.

(Interruption)

Den Zougang zum héijere Stats-
déngscht huet bei eis eng Barrière
vu véier ofgeschlossenen Unijoren
als ënnescht Limite. Fir dës Zou-
gangsbedingungen haut ze erfël-
len, schreiwen d’Bachelore sech fir
een zousätzlecht Joer beim Centre
universitaire an, krute mer gesot.
De Projet definéiert d’Studien also
net méi an Termë vu Joren, mä
schwätzt vun Efforten, déi ee muss
gemaach hunn, fir eng bestëmmte
Formatioun ze erreechen a vu Gra-
den, déi mam Ofschloss vun dee-
ne Formatioune verdeelt ginn. 

Här President, Dir Dammen an Dir
Hären, domadder ass de Kader si-
tuéiert an deem dësen neie Projet
sech misst erëmfannen. Ech kom-
men elo zur Aart a Weis wéi un dë-
sem Projet geschafft gouf. 

Et ass, mat Ausnahm vum Här Ben
Fayot, esouvill hei gelueft gi wéi
d’Aarbecht an der Kommissioun an
an der Regierung gemaach ginn
ass, an d’Regierung ass och ge-
lueft gi fir hiert Entgéintkomme géi-
geniwwer den Deputéierten hiren
Ännerungswënsch. 

(Interruption)

Mat Ausnahm vum Här Fayot, dat
hunn ech dach däitlech gesot. 

Ech wollt dofir soen, dass een
d’Euphorie awer net sollt iwwer-
dreiwen. D’Wierklechkeet ass
anescht, an den Här Ben Fayot
huet se besser duergestallt wéi
ech dat kann. 

D’Regierung huet e Projet virge-
luecht an hir Iddi duerchgesat, ou-
ni aner Iddien iwwerhaapt zouze-
loossen. Dat beweist net zulescht
den Avis vum Statsrot, op deen ech
nach zréckkomme wäert, wann e
schreift: «Plusieurs autres solutions
auraient été envisageables pour
faire évoluer les structures exis-
tantes.» De Statsrot nennt och als
Beispill e puer Varianten. Déi be-
stoend Strukturen hätt ee kënne
weiderentwéckelen, zousätzlech
Fächer aféieren, verschidde For-
matioune jee no Bedarf verlänge-

ren oder weiderhin ausschliesslech
Formatioune vum éischte Cycle,
deen ee mat zwee oder dräi Joer
soll ubidden, maachen.
Et hätt een och kënne mat eisen
Noperen ufänken eng grouss inter-
national oder eng Saar-Lor-Lux-Uni
opzeriichten. An et hätt ee kënnen,
firwat net, eng kleng spezialiséiert
Uni mat héich qualifizéierter Re-
cherche upeilen. Net zulescht be-
weist d’Proposition de loi vum Här
Garcia, dass et nach weider gutt
Iddien an deem Beräich gëtt. 
Här President, d’Realitéit wéi an
der Kommissioun geschafft ginn
ass an esou wéi d’Majoritéit dat ze
veräntwerten huet, ass ze ver-
gläiche mat engem Feld wou ron-
derëm en elektreschen Drot ass.
Soubal iergendeen ze no un den
Drot erukënnt, ginn d’Alarmer un.
Bannen ass fräie Spillraum, ron-
derëm Barrièren an de Fräiraum
ass kloer begrenzt. D’Virlag zum
Gesetz vum leschte Joer vun der
Regierung selwer liwwert dozou
genuch Argumenter. Beispill
d’Centres de recherche. Si bleiwe
separat nom Gesetz, wat elo nach
a Kraaft ass. Beispill Verdeelung
vun de Gebaier uechtert d’Land.
De Statsrot freet och do: Firwat net
ee Site? Beispill Strukturen, wéi
den Här Ben Fayot se hei erkläert
huet. Beispill Mobilitéit. Op dës
Punkte kommen ech nach zréck. 
Verschidde vun dësen Theme si
wuel an de Kommissiounssëtzun-
gen ugeschwat ginn, mä vun der
Majoritéit direkt iwwergaange ginn.
Vum Dezember d’lescht Joer u bis
an de Mee dëst Joer huet et ge-
heescht, nun amëséiert Iech emol
schéi mat Klengegkeeten an Text-
verbesserungen, mä bleift op der
Linn vun der Regierung, alles
aneschters kréie mer net duerch,
géint de Widderstand vun Interes-
séierten. 
Här President, d’Realitéit wéi an
der Kommissioun geschafft ginn
ass, esou wéi d’Majoritéit dat also
ze veräntwerten huet, weist sech
an zwee verschiddene Berichter an
eleng schonn an der Tatsaach,
dass der zwee produzéiert gi sinn.
Kee vun de Rapporten hunn ech
matgestëmmt. 
Am éischte Bericht fanne mer eng
ganz gutt Aarbecht erëm mat en-
ger Beschreiwung vum Zil, dem
Zweck an dem Wonsch vun der
Regierung fir eng Uni Lëtzebuerg,
mä do feelt all Ausso iwwer Varian-
ten, aner Méiglechkeeten, aner Vir-
schléi, an och keng vun den Depu-
téierten aus der Kommissioun. 
Am zweeten zousätzleche Bericht
steet dann, dass verschidde Mem-
bere vun der Kommissioun villes
ugefrot hunn a se och ëmmer Änt-
werte kritt hu vun der Ministerin
oder hire Beamten, mä ouni dass
doduerch iergendeppes ugeholl
oder geännert gouf. 
An deem zweete Bericht gëtt dann
och geschwat vun deene 55 éisch-
ten Amendementer, déi d’Kommis-
sioun gemaach hätt, mä et gëtt net
gesot, dass et haaptsächlech Klen-
gegkeete waren, déi geännert gou-
fen, an dofir och vun der Regierung
ugeholl goufen. 
Et steet weider net dran, dass déi
zweet Serie vun Amendementer op
Drock vum Statsrot oder vun der
Regierung gemaach gouf, an nëm-
me vun de Majoritéitsdeputéierte
gedroen ass. 
Och déi onverantwortlech Zäitnout,
deen Drock mat deem dëse wich-
tege Projet zum Schluss vun der
Regierung duerchgedréckt ginn
ass, ass net ze vertrieden. Zwee-
mol hu mir bal iwwer Nuecht Amen-
dementer vun der Regierung,
Avisë vum Statsrot, Rapportë vun
der Kommissioun duerchkämmen
an den Dag drop Positioun dozou
bezéie mussen. D’Verhalensweis
vun der Regierung, wéi alles ofge-
laf ass, gesäit esou aus wéi wann
dës Regierung alles gemaach hätt,
fir der Oppositioun a vläicht och
den eegenen Deputéierten d’Freed
un dësem Projet ze versaueren. An
dat ass schued, well d’Héich-
schoulwiesen zu Lëtzebuerg hätt
Besseres verdéngt. 

Mir gleewen der Madame Minister,
wa si seet, wann ech dëse Projet
elo virun der Vakanz net duerch-
kréien, da kréien ech e guer net
duerch. Mä dës Ausso vun der Ma-
dame Minister ass kee Grond an
deem Tempo ze verfueren, wéi dat
hei geschitt ass. Et ass just de Be-
weis, dass d’Regierung hir Majori-
téit net ënner Kontroll huet, an dass
dëse Projet och net an hirer Majori-
téit onwiddersprach ass. Mä wéi
ëmmer wäert jo och hei kee Frak-
tiounszwang bestoen. 

Dir Dammen an Dir Hären, ech
kommen zum 18. Juni, deen hei
schonn ugeschwat ginn ass. Mir
sinn do stënterlech zu enger aus-
sergewéinlecher Kommissiounssit-
zung zesummegeruff ginn, fir iw-
wer eng Rei vun Amendementer
vun der Regierung ze befannen.
Dobäi hate mer jo awer am Mee
eréischt eng éischt Serie vun Än-
nerungen, déi zesumme mat der
Regierung festgehale goufen, a
vun deenen ech scho geschwat
hunn, un de Statsrot geschéckt.

■ M. Xavier Bettel (DP).- Wat
hätt Dir da besser gemaach? Dir
hutt an der Kommissioun ni eppes
gesot.

■ M. Fernand Greisen (ADR).-
Här Bettel, dat stëmmt net. A wann
Der nogelauschtert hätt, dann hätt
Der ganz gutt héieren, wat d’Iddië
vum ADR sinn. 

(Interruption)

Här Bettel, ech kéint och emol eng
Kéier soen, dass Der just an
d’Kommissioun erakommt, eng Zi-
garett ufänkt, ënnerschreift an
erëm gitt.

(Interruption)

Ech war ëmmer do.

Här President, Dir Dammen an Dir
Hären, den 18. Juni si mer stënter-
lech zu enger aussergewéinlecher
Kommissiounssëtzung zesumme-
geruff gi fir iwwert eng Rei vun
Amendementer vun der Regierung
ze befannen. An ech hu gesot, mir
hate jo eréischt virdrun eng éischt
Serie Amendementer festgehalen.

Déi Ënnerlagen dozou hu mer den
Dag virdru vun der Regierung
owes an eisem elektronesche
Courrier erëmfanne kënnen. D’Ur-
saache dovu krute mer esou
erkläert: Opgrond vun engem inof-
fizielle Gespréich tëschent Mem-
bere vum Statsrot an der Madame
Ministerin hätt sech erausgestallt,
dass d’Virlag vun der Regierung
net conforme wär zu eiser Consti-
tutioun, haaptsächlech wéinst den
Artikelen 23 a 36, a wéinst engem
kierzleche Geriichtsuerteel vun der
Cour constitutionnelle. Doropshi
sinn zwielef Amendementer virge-
luecht ginn. Et gong am Prinzip ëm
den Artikel 23, wou steet: «Tout ce
qui est relatif à l’enseignement est
réservé à la loi», an ëm den Artikel
36: «Les actes réglementaires
d’exécution de la loi sont réservés
au seul Grand-Duc.»

Am Klortext, d’Regierung stellt elo
eréischt fest, dass déi gewollte
Selbststännegkeet vun der Uni, op
déi ech nach zréckkomme muss, e
wichtegt Argument ass, mä si däerf
net géint eng aussergewéinlech
streng juristesch Ausleeung vun
der Verfassung goen, soss riskéiert
d’Regierung eng formell Opposi-
tioun vum Statsrot mat der Konse-
quenz, dass de Projet net méi virun
der Vakanz ka gestëmmt ginn,
mam Risiko, deen d’Madame Mi-
nister genannt huet, nämlech hirer
Angscht de Projet dann zerriet an
net méi gestëmmt ze kréien. 

D’Resultat dovunner kenne mer.
Ech kann et net besser erkläre wéi
den Här Ben Fayot. Et geet drëm,
dass déi verschidde méiglech Fä-
cher, déi enseignéiert ginn, net méi
däerfe vun der Uni festgeluecht
ginn, mä si sinn am Gesetz opge-
zielt. Et geet drëm, dass och de

Kontrakt, deen ausgehandelt gëtt
tëschent Stat an Uni fir jeeweils
véier Joer, aus dem Text ver-
schwënnt. D’Uni däerf keng Regle-
menter festleeën. Regele fir d’Kon-
troll vu Kenntnisser stinn elo am
Gesetz.

D’Uni kritt d’Recht ofgeholl nei Fa-
kultéiten ze schafen, wa Bedarf do
ass. D’Uni kritt d’Recht ofgeholl nei
Centres interdisciplinaires ze scha-
fen an aler ofzeschafen. D’Uni kritt
d’Recht ofgeholl nei Filièren am
Unterrecht ze schafen oder an der
Recherche nei Weeër anzeschloen
oder aler opzehalen. D’Uni kritt
d’Recht ofgeholl Reglementer be-
treffend d’Studien an Examen fest-
zeleeën. Si däerf de Minister just
nach beroden. Och d’Unerken-
nung vun den Diplomer an d’Méig-
lechkeete vum Recours vum Stu-
dent däerfen net méi per Règle-
ment d’ordre intérieur vun der Uni
festgeluecht ginn. 

Datselwecht gëllt fir d’Autorisa-
tioun, Recherchen ze dirigéieren.
D’Uni kritt d’Recht ofgeholl de pe-
dagogesche Programm an de Pro-
gramm fir Recherchë festzeleeën.
Si däerf just nach Propositioune
maachen. 

Den Impakt vun esou Ännerungen
op eng Héichschoul, déi internatio-
nale Modellcharakter soll hunn,
kënnt Der selwer feststellen. Dobäi
wiere genuch aner Méiglechkeete
op bliwwen. Déi sinn och schonn
hei genannt ginn. Et hätt ee kënnen
déi betreffend Artikelen an der Ver-
fassung ëmänneren. Ech weisen
drop hin, dass et net fir d’éischt
ass, dass d’Regierung d’Verfas-
sung ännert, fir se hire Gesetzer
unzepassen, amplaz ëmgekéiert.

(Interruption)

Ech kann Iech e Beispill zielen. 

(Interruption)

Beim Traité vu Maastricht zum
Beispill, do ass d’Verfassung no-
dréiglech ugepasst ginn. Dir hat e
gestëmmt.

(Interruptions diverses)

■ M. le Président.- Keng Zwie-
gespréicher, wann ech glift. Här
Greisen, fuert Dir weider!

(Interruption)

Här Mehlen, Dir och wann ech glift.
Et ass Schluss mat den Zwësche-
bemierkungen.

■ M. Fernand Greisen (ADR).-
Här President, d’Regierung hätt
zum Beispill sech och kënnen iw-
wert d’Oppositioun vum Statsrot
ewechsetzen. Wann also d’Regie-
rung Courage bewisen hätt, wier
se op e Wee gaangen, dee méi
korrekt gewiescht wier. Déi nei
Héichschoul hätt zwar déi nächst
Rentrée da verpasst, mä dat war
der Regierung d’Autonomie vun
enger Uni mat Fräiheet am Enseig-
nement a Recherchen net wäert. 

Wat de Statsrot ubelaangt, waren
et also a Wierklechkeet zwee ver-
schidden Avisen, déi mer kritt
hunn. Op deen eigentleche
schrëftlechen Avis brauch ech net
méi zréckzekommen. 

E weidere Punkt, deen am Kontext
vun der Uni sécherlech och an der
Zukunft wäert fir Diskussioun suer-
gen, ass déi virgesinne Verwal-
tungsstruktur. Meng Virriedner
hunn dëst schonn erkläert, esou
dass ech mech op méi prinzipiell
Froe beschränke kann. 

Vun deem Moment u wou de Projet
de loi virgestallt ginn ass, gouf et
Diskussiounen iwwert de Grad vun
der Autonomie, deen dëser Uni
zougestane gëtt. Den SEW-OGB-L
war séier do fir an engem Presse-
communiqué ze behaapten, déi
wäit reechend Autonomie vun der
Uni géing vill ze wäit goen. Domad-
der géing de Stat an engem wich-
tege politesche Beräich en Deel vu
senge Virrechter opginn. Déi neoli-
beral Tendenz géing mat dem vir-
geschloene System nach ver-
stäerkt ginn. De Message war also
kloer. Vill ze vill Autonomie an ze
wéineg Stat. 

Op där anerer Säit hu sech am Géi-
gendeel vill Organisatiounen driw-
wer opgereegt, datt grad deen do
System iwwerhaapt net genuch Au-
tonomie fir déi zukünfteg Uni géing
beinhalten. Den allgemengen Te-
nor war deen, datt hei de Stat déi
absolut Kontroll behält an dës Uni
keng Autonomie huet. Dëst Gefill
ass nach doduerch verstäerkt ginn,
well d’Madame Minister bei der
Presentatioun vum Projet mat Ve-
hemenz drop bestanen huet, ech
zitéieren: „que de toute façon le
Gouvernement garde toujours le
dernier mot. Nous ne voulons en
aucun cas émettre un chèque
blanc à une instance incontrô-
lable.“ Dat liese mer am Lëtzebuer-
ger Land vum 6. Dezember. Vun
Autonomie ass keng Spuer.

Dës méi wéi däitlech Wierder hunn
natierlech Reaktioune provozéiert.
Esou huet d’UNEL, also d’Studen-
ten, gesot, ech zitéieren: «que le
problème dans le projet de loi pré-
senté est le fait que justement la
communauté universitaire soit tota-
lement dépourvue de tout pouvoir
de décision sur sa propre destinée.
Ceci nous semble contraire à un
principe de l’autonomie, tel qu’il est
communément accepté. L’Etat
n’est pas en droit de dérober la
communauté universitaire de tout
droit de décision sur l’orientation
future de l’université qu’elle forme.
Un tel dirigisme étatique en matiè-
re académique est en effet contrai-
re aux us et coutumes de la démo-
cratie parlementaire, et rappelle
plutôt la situation sous des régimes
autoritaires.»

Dat ass och schonn hei vu menge
Virriedner, an nach méi däitlech
gesot ginn. 

Och d’APESS huet ganz däitlech
Wierder fonnt. Esou schwätzt
d’APESS ënner anerem dovunner,
datt „ohne Ministerium und Regie-
rung läuft nichts an der Université
de Luxembourg“, an „statt für au-
thentische Autonomie und Freiheit
von Forschung und Lehre zu bür-
gen, machen sich unsere polite-
schen Verantwortlichen stark für
die permanente Einmischung und
die totale Gängelei“. 

Och d’Associatioun vun den En-
seignants et chercheurs schléisst
sech dëser Kritik un a seet: «Qu’il
n’y a pas de séparation de pou-
voir.»

An engem Artikel am Forum bréngt
e Grupp vun Héichschoulprofesse-
ren den allgemengen Androck na-
ch eng Kéier däitlech ervir. Ech zi-
téieren: „Die Tatsache, dass die
Regierung eine Verfassungsände-
rung in Anbetracht der Ablehnung
der Autonomie der zukünftigen
Universität durch den Staatsrat
nicht zurückbehalten hat, lässt sich
nicht nur mit der unbegründeten
Eile bei der Schaffung der Uni
erklären, sondern deutet darauf
hin, dass sie eigentlich über die
Bedenken des Staatsrats nicht
unerfreut war, kann sie doch nun
die Alibiautonomie ganz abschaf-
fen und dem Staatsrat den schwar-
zen Peter zuschieben.

Man kann die beabsichtigte Uni-
versitätsgründung nur mit solchen
im ehemaligen Ostblock verglei-
chen, deren Leitungsgremien wie
Forschungsvorhaben auch allein
vom Staat bestimmt wurden.“

Här President, wann ech dës Zita-
ter hei alleguerte virdroen, dann
ass et fir de Leit dobaussen ze wei-
sen, datt hei vun Autonomie a
Wierklechkeet keng Spuer ass. Wat
awer genee esou bemierkenswäert
ass, ass d’Tatsaach, datt sech déi
ënnerschiddlech Positiounen zum
Deel nach komplett widdersprie-
chen. 

Esou wéi dës Strukture presentéiert
ginn, ka jiddereen dra liese wat hie
wëllt. Fir déi eng huet de Stat op
der Uni guer näischt méi ze soen a
fir déi aner bestëmmt de Stat, also
d’Regierung, alles an d’Uni huet
näischt ze soen. 

E Gesetzestext, deen esou ënner-
schiddlech Presentatiounen zou-
léisst, ass e schlechten Text an e
kann eis Zoustëmmung net fannen.
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Mat enger moderner an autonomer
Uni huet dat näischt méi ze dinn.
D’Lëtzebuerger Land huet et op de
Punkt bruecht. Ech zitéieren:
«L’approche défensive, les nom-
breuses clauses et limites devant
empêcher ceux qui visiblement ne
sont toujours pas pris au sérieux,
ces prototypes de chercheurs
fous, de dépenser les deniers pu-
blics. L’érudit, le savant reste tou-
jours un peu suspect.» 

Dir Dammen an Dir Hären, fir den
ADR ass et kloer, datt de Conseil
de gouvernance just e Kontrollor-
gan däerf sinn, an datt de Rektor
gewielt gëtt, an zwar vum Conseil
universitaire, dee sech zesumme-
setzt aus Vertrieder vun de Proffen,
vum administrativen an tech-
nesche Personal a vun de Studen-
ten. 

Här President, ech kommen zum
Punkt vum Problem vun der Mobili-
téit. 

Dee Prinzip ass als ee vun den
Haaptcharakteristike vun der neier
Uni festgeschriwwen. Mir sinn eis
alleguerten eens heibannen, dass
dëse Mobilitéitsprinzip begréis-
senswäert ass. Et ass och fir den
ADR e wichtege Prinzip, an ech
hunn dat a menger Aféierung nach
eng Kéier bestätegt. Esou wéi en
allerdéngs elo festgehale gëtt, et
ass eng absolut Obligatioun fir all
Student, an dësen zwéngende
Charakter gëtt zu Recht hannerfrot.

Esou seet de Statsrot a sengem
Avis: «Le Conseil d’Etat est à se
demander si le caractère contrai-
gnant de cette mesure n’est pas
trop rigide et ne devrait pas par
conséquent concerner les seules
disciplines où la mobilité est un
atout fondamental pour la forma-
tion et la vie professionnelle ulté-
rieure. Le Conseil d’Etat renouvelle
l’expression de sa réticence envers
le caractère intangible du principe
de mobilité. Le fait de le situer au
début des études ne lève pas les
réserves émises.»

An d’Chercheuren an d’Ensei-
gnantë waren an enger anerer Stel-
lungsnam ganz däitlech: «Nous
préférerions que la mobilité soit en-
couragée, notamment par des
bourses, et non forcée. En la ma-
tière, nous souhaiterons que cela
se déroule en fin de cycle.» A wei-
der: «La situation des enseigne-
ments courts (bac+3) qui devraient
former, en termes de nombre d’étu-
diants, le fonds de commerce de
l’université, se précarise. 

Pour les étudiants étrangers venant
d’un pays limitrophe, une universi-
té qui les obligera déjà pendant le
premier cycle de leurs études de
retourner dans leur pays natal sera
peu attrayante.

Et l’étudiant luxembourgeois qui
sera obligé de partir déjà au début
de ses études à l’étranger, ne se
décidera-t-il pas d’office pour une
université étrangère?

En outre, la mobilité telle qu’elle est
envisagée dans le texte coordonné
nécessitera une gestion adminis-
trative extrêmement lourde et pé-
nalisera les étudiants venant d’un
pays lointain qui devront en peu de
temps s’adapter à deux systèmes
d’enseignement et à deux environ-
nements culturels différents.»

Och d’Héichschoulprofessere ginn
an déiselwecht Richtung wa se
soen an engem Text aus dem Fo-
rum: „Hingegen werden die Stu-
denten per Gesetz gezwungen, in-
nerhalb des ersten Zyklus ein Jahr
an einer ausländischen Uni (Trier,
Metz, …) zu verbringen, statt dass
man diesen Zeitpunkt ins Ermes-
sen der Betroffenen beziehungs-
weise von abzuschließenden Ko-
operationsverträgen mit anderen
Universitäten abhängig machen
würde.“

Wann ee sech dës Kriticke virun Ae
féiert, da muss ee bedaueren, datt
de Mobilitéitsprinzip hei vun der
Regierung op esou eng restriktiv
Aart a Weis interpretéiert gëtt, datt
et am Endeffekt der Uni méi schuet
wéi nëtzlech ass.

Am Kader vun enger Table ronde
vun der ACEL organiséiert, also
vum Cercle des étudiants, huet e
Professer a Chercheur um IST zu
Recht drop higewisen, dass grad
den IST zum Beispill schonn zënter
laangem e komplette Studienzy-
klus ubitt, an dass et do méi wéi
schued wier, wann een déi Offer zu
Gonschte vun dësem Mobilitéits-
prinzip géing opginn. Wann een al-
so bedenkt, datt et bis elo zu Lët-
zebuerg komplett Studienzyklen
am Beräich IST, ISERP a bei den
Educateurë gëtt, an datt jo och vill
auslännesch Studente sollen op
Lëtzebuerg kommen, ass et on-
verständlech fir dësen Absolutis-
mus anzeféieren. Dat kann also
beim beschte Wëllen eiser Uni net
hëllefen. Hei ginn d’Studenten
éischter ofgeschreckt fir hir Studien
am Ausland ze maachen, anstatt
dass se ugelackelt gi fir se zu Lët-
zebuerg ze maachen.

Wa mer dann nach bedenken, datt
mer zu Lëtzebuerg am euro-
päesche Verglach déi mannsten
Unisofgänger hunn, da kann een
iwwer esou Bestëmmungen nëm-
men de Kapp rëselen. Och wa ver-
schidde Leit hei am Land dat net
wëlle wouer hunn, esou ginn hei
Studenten, déi keng Unistudie
maachen, well se net wëllen an
d’Ausland, déi also virzéie mat en-
ger Première schaffen ze goen,
och net ugezunn.

Ouni dat wëllen ze bewäerten,
muss een awer festhalen, dass op
déi Manéier erëm anerer verluer
ginn. Mat dësem Uniprojet, dee
mer also virleien hunn, kréie mer
net all Studenten erfaasst esou wéi
mer dat wëllen. Do stellt sech also
déi prinzipiell Fro, ob een e Student
iwwerhaapt däerf zwénge fir Stu-
dien am Ausland ze maachen,
wann et e kompletten Zyklus hei
am Land gëtt. Ass dat iwwerhaapt
mat eiser Constitutioun an Aklang
ze bréngen, déi jidderengem et er-
laabt fräi seng Studien ze wielen?

Dir gesitt also, dass och bei der Fro
vun der Mobilitéit absolut keng
Klorheet besteet a sech méi Froen
ergi wéi Äntwerten. Och erëm e
Grond méi, fir dëse Projet net ze
stëmmen. Ech kommen zum
Schluss vu mengen Ausféierun-
gen.

Den ADR huet schonn e puermol
hei an der Chamber gesot, bei ver-
schiddene Projeten, bei verschid-
dene Votë vu Projeten zum Enseig-
nement a fir Gebaier: All Frang,
dee mer an d’Zukunft vun eiser Ju-
gend, der Ausbildung richteg in-
vestéieren, ass gutt ugeluecht. Ob
dat hei dee richtegen Invest ass,
bleift nach festzestellen. Op alle
Fall kascht et emol deier a mir ken-
nen nach laang net all Ausgaben.

(M. Jean Spautz reprend la Pré-
sidence)

Ech wëll nach kuerz op den IST, op
eng méi wéi 85 Joer laang Ge-
schicht vun dëser Formatioun
zréckkkommen, déi jo, wéi den Här
Fayot hei och gesot huet, elo den
Doudesstouss kritt. A Wierklech-
keet ass de Profil vun dëser 85
Joer aler Formatioun awer weider-
hin nach gebraucht, a mir froen eis
wéi et op deem Gebitt soll weider-
goen. Hei ass méi Konkretes ofge-
rappt wéi opgebaut ginn.

Här President, ech hunn nëmmen e
puer Punkte kënnen opziele vun
Ongereimtheeten, vun Onsécher-
heeten a vu Problemer, déi och
nach duerch en onbegrënnten
Zäitdrang verstäerkt ginn. Aner
Riedner hunn nach méi an nach vill
aner Problemer opgezielt a sinn
dann awer zum Schluss komm dë-
se Projet ze stëmmen. Ech kann
esou eng Attitüd net verstoen.

D’Konklusioun, déi den ADR zitt,
no net ganz einfachem Ausweie
vun alle Vir- an Nodeeler a mat
groussem Virbehalt wéinst villen
Onbekannter, ass déi hei: Jo zur
Héichschoul Lëtzebuerg, mä awer
net esou. Et deet eis am Fong leed,
mä den ADR wäert sech beim Vote
enthalen.

Ech soen Iech merci fir d’No-
lauschteren.

■ Plusieurs voix.- Très bien.

■ M. le Président.- Als nächste
Riedner ass den Här Robert Garcia
agedroen. Den Här Garcia huet
d’Wuert.

■ M. Robert Garcia (DÉI
GRÉNG).- Här President, Dir Dam-
men an Dir Hären, et si scho ver-
schidde Virriednerinnen a Virried-
ner, déi hu vun engem historesche
Moment geschwat, an et géif ee
sech elo provinziell hei virkommen,
wann een net vun engem histore-
sche Moment géif schwätzen. Dofir
soen ech och, mir sinn an engem
historesche Moment mat der Krea-
tioun vun der Université du Luxem-
bourg.

Ech hunn awer a weiser Viraus-
siicht keng Ried virbereet fir dësen
historesche Moment, net nëmme
well ech mer ongeféier konnt den-
ken, datt ech an der Mëttesstonn
hei géif optrieden, mä och well
meng Virriednerinnen a Virriedner
schonn esou vill vun deene Wou-
rechte gesot hunn, wann ech déi
och nach géif hei verzielen, da géi-
fen se eng Palissade eroffalen an
et géife Lapalissades oder Vérités
de la palice ginn. Dofir wëll ech net
nach eng Kéier déiselwecht Wou-
rechten hei widderhuelen.

Ech ralliéiere mech un déi Wou-
rechten an och un déi Kriticken, déi
vu verschiddene Virriedner a Vir-
riednerinnen hei geäussert gi sinn.
Ech wëll trotzdeem soen, dass et
en historeschen Abléck ass, an
ech wëll och der Rapportrice, der
Madame Stein, merci soe fir hir ex-
cellent Aarbecht, och der ganzer
Kommissioun, wat ech normaler-
weis net esou gär maachen.

Ech wëll awer och hei souwuel
d’Majoritéit oder Deeler vun der
Majoritéit wéi och Deeler vun der
Oppositioun würdegen, well ech
menge wa mer keng Ministesch
gehat hätten, déi esou stramm
hannert deem Projet gestanen hätt,
mä vläicht de Projet just e bëssen
esou pro forma ënnerstëtzt hätt, a
wa mer och keng Oppositioun ge-
hat hätten, alle virun den Här Fayot,
déi dee Projet scho säit Jore ge-
betsmühlenartig an d’Diskussioun
bréngen, wéi wa mer eng Opposi-
tioun gehat hätten, déi schonn e
bësse méi retizent gewiescht wier,
da wier dee Projet haut net op den
Ordre du jour komm an och vläicht
net an d’nächst a lescht Joer vun
dëser Legislaturperiod.

Dat muss ee gesinn, well mir hunn
zu Lëtzebuerg oft esou en ëmge-
kéierte Solerasystem wéi de Sher-
ry, deen a Spuenien gemaach gëtt,
wou jo da mat deem Solerasystem
de Wäin ëmmer méi staark gëtt. Zu
Lëtzebuerg gëtt et en ëmgekéierte
Solerasystem, wou d’Diskussiou-
nen dozou féieren, dass aus en-
gem staarke Wäin herno just nach
e Fusel erauskënnt, deen een net
méi drénke kann.

(Hilarité)

Et ass och aus deem Grond, wou
mir trotz alle Retizenzen, déi mir
bei dëser Universitéit hunn an déi
vum Här Fayot brillant hei resü-
méiert gi sinn, dëse Projet wäerte
stëmmen.

Am Géigesaz zum Här Wiseler hat
ech den Här Fayot net als Fran-
séischprof an hunn och dann net
misse viru 25 oder 30 Joer Disser-
tatiounen iwwert d’Opportunitéit
vun enger Universitéit schreiwen.
Ech hat den Här Fayot als Ge-
schichtsprof, dofir interesséieren
ech mech därmoosse fir Resistenz-
ler am spuenesche Biergerkrich.

(Hilarité)

Ech hat den Här Albert Decker als
Franséischprof, an deen huet mer
ëmmer mat Genoss Anekdote ver-
zielt aus den 20er, 30er Joren, wat
fir Resistenzen et deemools scho
gouf, an och an de 50er Joren,
géint eng Universitéit vu Lëtze-

buerg. Do huet en ëmmer verzielt,
dass verschidde konservativ Mi-
lieuë geduecht hunn hei zu Lëtze-
buerg géif et herno eng Atmosphär
wéi um Montmartre ginn, wou éi-
weg Studente mat laangen Hoer an
ouni Krawatt a mat Hiemer mat
kuerzen Ärem géifen Onrou an
d’Lëtzebuerger offiziell Uerdnung
bréngen.

(Hilarité)

Dat ass also eng Horrorvisioun, déi
während 60, 70 Joer d’konservativ
Milieuen hei ëmmer verfollegt huet,
an dofir ass et schonn e Quante-
sprong, wéi den Här Fayot, oder
wie war et, gesot huet, dass mer
elo, trotzdeem et net an der Regie-
rungserklärung steet, hei zu enger
wichteger Universitéit zu Lëtze-
buerg kommen, an dat muss awer
och emol eng Kéier hei gewürdegt
ginn.

Lëtzebuerg hat et jo och eigentlech
bal ni néideg fir eng Universitéit ze
kreéieren, genau wéi Lëtzebuerg et
och bal ni néideg hat fir eng Bil-
dungsreform an anere Secteuren
ze maachen. Déi Aarbechtskräften,
déi mer gebraucht hu fir déi on-
agréabel Aarbecht ze maachen, hu
mer aus dem Ausland kritt, an déi
akademesch Tätegkeeten, déi hu
mer entweder vu Lëtzebuerger, déi
am Ausland studéiert hunn, kritt
oder mir hunn e Brain drain am
Ausland gemaach a Fachkräften
hei op Lëtzebuerg geholl, well mer
eis dat konnten opgrond vun deem
héijen Niveau vun de Rémunéra-
tiounen erlaben.

An dofir huet d’Lëtzebuerger aka-
demescht Liewe sech ëmmer be-
schränkt op Gebitter, wou de Lët-
zebuerger Stat wollt eng gewësse
Mainmise op hir Zöglingen aus
dem Ausland halen: d’Collation
des grades, den ISERP oder d’nor-
mal Schoul, oder den IST, wou
d’Lëtzebuerger Industrie eigent-
lech ëmmer wollt Fachkräften
hunn, déi e bësse méi bëlleg ware
wéi déi, déi am Ausland ausgebilt
ginn, déi awer eng ganz gutt Aar-
becht an der Sidérurgie an op ane-
re Gebitter gemaach hunn.

Dofir ass déi Diskussioun zu Lëtze-
buerg ëmmer verflaacht an all déi
Initiativen, wéi och déi vum Gaston
Schaber an de 50er Joren, sinn
dann ëmmer ënnert den Dësch ge-
kiert ginn. An och déi an de 70er
Joren, do ass jo och déi Iddi vun
enger Universitéit zu Lëtzebuerg
ëmmer erëm opkomm, ass eigent-
lech ëmmer am Sand verlaf, well
keng Nécessitéit bestanen huet. Et
ass eréischt elo wou Lëtzebuerg
mierkt, dass gewësse Souveräni-
téitsnischen, vun deenen ech jo
schonn haut de Moie geschwat
hunn, ëmmer méi zerbréckelen,
dass d’Nécessitéit erkannt ginn
ass, dass mer zu Lëtzebuerg och
missten e Standbeen an dem uni-
versitären Enseignement an an der
universitärer Fuerschung hunn.

1996 - ech hunn déi Riede vun
deemools nogelies - ware mir och
eigentlech schonn agetratt fir d’Ta-
bula rasa. Mir haten eis zwar hiräis-
se gelooss, iwwregens och wéi
haut, dann de Projet awer ze stëm-
men, well mer geduecht hunn, et
ass awer e Fortschrëtt, an et ass
ëmmer besser e klenge Fortschrëtt
wéi e grousse Stillstand, mä
schonn deemools hu mer gesot,
dass déi Reform vun 1996 net
duergeet fir deen entscheedende
Schrëtt ze maachen, fir e seriöen
universitären Territoire hei zu Lëtze-
buerg ze implantéieren.

Et huet eigentlech bis d’Joer 2000
mat der Interpellatioun vum Kol-
leeg Ben Fayot gedauert bis et
emol erëm e bësse gebrodelt huet.
Ech ka mech erënneren, mir hate
vun der Zeitung WOXX eng Table
ronde eng Kéier am «Wëlle Mann»
gehat, wou och d’Madame Ministe-
rin an den Här Fayot drun Deel ge-
holl hunn, do war den Interesse par
rapport zu anere Sujete wéi Struc-
tures d’accueil minimal. Déi Dis-
kussioun huet op enger klenger
Flam gebrodelt, an eréischt wéi dat
ominéist Wäissbuch komm ass, do
hunn emol d’Leit gewot sech ze
positionéieren an déi Kritik, déi na-

tierlech deemools ganz richteg
war, dass dat Wäissbuch am stillen
Kämmerlein gestréckt gi wär, déi
ass nach haut gülteg. Mir hätten
och vläicht léiwer duerno e Gréng-
buch gehat oder en anert Wäiss-
buch, wat méi déck gewiescht wier
a wou nach vläicht Positioune vun
aneren Elementer dran agefloss
wieren.

Dat ass elo en ofgeschlossene Pro-
zess, mä ëmmerhi muss ee soen,
dass et säit dem Joer 2000, dat si
jo awer knapp dräi Joer hier, en en-
orme Fortschrëtt an der Diskus-
sioun ginn huet an all déi Defiziter,
déi schonn hei opgezielt si ginn,
déi am Gesetz herno sech réper-
cutéiert hunn, déi Onklorheeten,
och déi Irritatiounen, déi do entsta-
ne sinn duerch Conciliabulen zwë-
schent der Regierung an dem
Conseil d’Etat, alles dat ass ganz
richteg gesot, mä dat verhënnert
net, dass ee muss iergendwann
eng Kéier Faarf bekennen, au
risque dass een a fënnef Joer seet,
mir hunn eis gëiert, muss een ier-
gendwann eng Kéier net nëmmen
e «peuple épris de sécurité» sinn,
mä och kënnen e Wagnis agoen,
wat effektiv dann all déi Risike
beinhalt, déi hei scho gesot gi sinn,
mä mir kënnen net verlaangen,
egal wéi eng Regierung dass et
ass, dass déi hei e Projet virleet,
deen eis op zéng Joer alles virgëtt
wat an dem universitäre Paysage
ze geschéien huet, an dass do
keng Incertituden a keng Risike
bestinn. 

Dat gesot, Här President, wëll ech
den Accord vun eiser Fraktioun
ginn, wëll awer nach ganz kuerz op
zwee, dräi Punkten agoen, beson-
nesch op deen, dee mer ganz
wichteg erschéngt, dee vun de
Centres interdisciplinaires. 

Fir d’éischt wëll ech nach eng
Kéier kuerz rappeléiere wéi eng Fi-
nalitéiten een hätt kënnen dëser
Universitéit ginn. Ech gesinn do ei-
gentlech dräi Grondsätz. Entweder
eng hausgestréckten Universitéit,
déi jo am Ufank och am Gespréich
war, déi sech haaptsächlech u Lët-
zebuerger Studenten a Studentin-
ne geriicht hätt. Et hätt ee sech
kënnen, an dat war ëmmer eis Po-
sitioun, an der Groussregioun posi-
tionéieren, e Partage du travail
maache mat deenen Universitéi-
ten, déi ronderëm eis sinn, kucken
dass déi eng oder aner Filière net
méi an deem Mooss do ugebuede
gëtt an déi op Lëtzebuerg kéim, an
dann aner Saachen, déi zu Lëtze-
buerg vläicht waren, dass ee géif
soen, okay, mir maachen dat net
weider a mir schécken eis Leit,
souwuel eis Studenten a Studentin-
ne wéi och eis Enseignanten op déi
Nopeschuniversitéit. 

Déi drëtt Variant, déi war jo och
ganz staark am Gespréich an ass
och medieméisseg méi gepusht
ginn, dat war déi fir an dem Zäit-
geescht vun der Elitebildung hei zu
Lëtzebuerg eng Harvard- oder
Princeton-, oder wat och ëmmer,
Universitéit ze maachen, wou dann
awer nëmmen postgraduated Uge-
boter géife geleescht ginn an deen
Tronc ënnendrënner vernoléissegt
géif ginn. 

Et gouf an der Kommissioun vun
Ufank u gewësse Konsensschin-
nen. Zum Beispill déi, dass d’Majo-
ritéit vun de Lëtzebuerger Studen-
ten a Studentinne weiderhi sollt an
d’Ausland goen. Dat ass liicht ge-
sot, mä wann een awer d’Debatten
haut verfollegt, ass dat nach ëm-
mer net ganz kloer, well verschidde
Riedner a Riednerinnen hu gesot,
et misst een och Lëtzebuerger Stu-
denten a Studentinnen, déi bis elo
léiwer am Hotel Mamma doheem
souzen oder iwwerhaapt net stu-
déiere goe wollten, d’Méiglechkeet
gi fir e Studium ze maachen. Ob
dat elo méi gefördert gëtt do-
duerch dass si dann op Walfer fue-
ren oder op Belval anstatt op Tréier,
Metz oder Léck, dat woen ech ze
bezweifelen, mä ech denken, dass
mer iergendwann awer och musse
vläicht soe wéi eng Proportioun vu
Studente mer maximal wëllen zu
Lëtzebuerg halen a wéi eng Pro-
portioun vu Studente weiderhi sol-
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len de groussen Deel vun hirem
Studium am Ausland maachen. 

E weidere Konsens besteet doran,
fir ze soen, et ass keng Lëtzebuer-
ger Uni, an d’Madame Ministerin
huet dat an der Kommissioun jo
och temperamentvoll vertratt, et
ass eng interregional, et ass eng
europäesch Uni. Dat ass natierlech
liicht gesot, well jiddfereen ass do-
madder d’accord, mä wat awer
och an deem heite Gesetz elo net
richteg erauskënnt a wahrschein-
lech eréischt duerch d’Praxis sech
wäert definéieren: Awéiwäit si mer
an dee regionale Spektrum age-
bonnen? Heiansdo liest een esou
Artikelen a regionalen Zeitungen,
dass Recteure vun de benachbar-
ten Universitéite sech Suerge maa-
chen, well Lëtzebuerg wéinst sen-
gem staarke Finanzvolumen, dee
jo nach de Moment present ass,
kéint tentéiert si fir gewësse Ka-
passitéiten aus der Regioun op
Lëtzebuerg ze zentraliséieren. Do
sinn nach net alleguerten
d’Ängschten ofgebaut, an do muss
déi nei Universitéit sech och vir-
siichteg eruntaaschten, fir dass déi
Kollaboratioun an enger gewësse-
ner Fairness ofleeft.

Den drëtte Konsens, deen an der
Kommissioun bestanen huet, war
dee vum héijen Niveau. Dat ass
och liicht gesot, well et ass natier-
lech méi einfach en héijen Niveau
anzeféieren, dass ee just postgra-
duated Studien ubitt, en Numerus
clausus aféiert an nach en décke
Minerval, wou just Leit erakommen,
déi iergendeng Bourse vun der Zi-
garettenindustrie kréien, während
wann een eng Uni mécht, déi zum
Deel awer op ass fir all Mënsch,
oder zumindest fir all Mënsch,
deen dozou befäegt ass, dann ass
et méi schwéier deen Niveau
schonn a priori ze definéieren. Da
kann ee sech just als Zil setzen,
well soss kënnt et zu esou Banali-
téiten, dass ee seet, wéi den Här
Wiseler och schonn zitéiert huet,
dass eng Uni gutt ass, wa se gutt
Enseignanten a gutt Studentent a
Studentinnen huet. Ech denken,
dass an deem Beräich nach muss
ganz vill Feinmechanik gemaach
ginn. 

Dissens gouf et och an der Kom-
missioun, awer vläicht manner an
der Kommissioun wéi an der Öf-
fentlechkeet zu deem Punkt, deen
ech scho gesot hunn, dass ee
misst eng Universitéit maachen,
déi wierklech eng Elite-Universitéit
wär. 

Dissens gouf et och iwwert d’Coha-
bitatioun vu Filières professionnali-
santes a Filières strictement aca-
démiques. Ech ka mech erënne-
ren, dass wéi eng Motioun vun eis
ugeholl ginn ass am Joer 2000 bei
der Interpellatioun Fayot iwwert
d’Integratioun vun dem pedago-
gesche Bildungswee an déi Uni-
versitéit, dass do verschidde Leit
gemurrt hunn, wéi een dat op
schéin Däitsch seet, an dass dat
och net evident war. An do sinn na-
tierlech d’Argumentatioune ver-
schidden. Do si Leit, déi fäerten,
da missten si hir Ingenieure méi
déck bezuelen, an anerer fäerten,
dass dann eng Lawin beim Stat
ukéim, wou d’Schoulmeeschteren,
d’Léierinnen an och d’Educateurs
gradués an d’Educatrices gra-
duées de Statut universitaire hunn
an deementspriechend méi rému-
néréiert wëlle ginn. Dat sinn natier-
lech Saachen, déi mer ëmmer ver-
sicht hunn an der Kommissioun ze
vermeiden an der Diskussioun,
well dat jo eng Hypothéik ge-
wiescht wier op d’Sachlechkeet
vun den Diskussiounen, mä déi na-
tierlech ëmmer als en Damokles-
schwert iwwert den Diskussioune
geschwieft hunn. 

An dann e leschten Dissens, mä
dat ass en typesch lëtzebuerge-
schen Dissens, an dee wäert an
den nächste Joren nach oft opkom-
men - ech hu schonn erëm eng
Motioun hei gesi leien -, dat ass na-
tierlech dee vun de Siten. 

Fir d’éischt war et d’Université au
Luxembourg, an dann huet dat
missen zu Lëtzebuerg sinn. Dunn

ass awer d’Provënz an d’Spill
komm mat Belval a mat Walfer. Et
ass d’Université du Luxembourg
ginn, a scho sinn erëm Stëmmen
déi schwätze vun engem Campus
an der Stad, deen et iwwerhaapt
net gëtt. Déi aner soen alles op
Belval. Dat gëtt nach eng lëschteg
Diskussioun, wou da jidderee re-
gional patriotesch sech wäert posi-
tionéieren. Mir wëllen eis an där
Diskussioun net weider positionéie-
ren. Mir sinn der Meenung, dass et
am 21. Jorhonnert mat allen elek-
tronesche Medië méiglech ass op
dräi verschiddene Siten, déi deel-
weis manner wäit ewech leie wéi a
Groussstied d’Sitë vun den Univer-
sitéiten - den Här Wiseler huet dat
jo scho gesot -, eng Zesummen-
aarbecht ze kréien. Si wäert méi
schwiereg sinn, mä ech denken,
dass mat e bësse guddem Wëllen,
dat kee Problem wäert sinn. 

Deen zweete Punkt niewent dem
Inhalt an de Finalitéiten, wou ech
wollt kuerz drop agoen, ass natier-
lech dee vun de Strukturen. An do
ass d’Diskussioun jo och schonn
hei gelaf zwëschent enger Univer-
sitéit, déi méi staark ënnert de Fit-
tiche vun dem Stat steet an enger,
déi méi dereguléiert ass. An do
weess een net esou richteg, wat ee
soll soen. Déi eng schreiwen et géif
eng Ostblockuniversitéit ginn, ane-
rer wéi mäin Noriedner, déi wäerte
wahrscheinlech mat schwéierem
Geschütz optrieden an eng neoli-
beral Universitéit witteren, wou her-
no McDonald’s federführend wär.
Dat ass evident, wann een den Text
gesäit, besonnesch an der éischter
Versioun vum Text war dat vill méi
offen. 

Duerch déi Amendementer vum
Statsrot ass effektiv e méi not Ré-
ckelen erëm bei d’staatlech Res-
ponsabilitéit komm. Ech hat am
Ufank domadder relativ grouss
Problemer, hu mech dunn awer
erënnert, dass mir als Gréng ëm-
mer fir d’öffentlech Schoul agetratt
sinn, wat net wëllt heeschen, dass
een net aner Optiounen op léisst, a
wann een d’Originalversioun vum
Projet bäibehalen hätt, hätt dat
sécherlech ganz vill Virdeeler fir
d’Universitéit beinhaltet, hätt awer
och gewësse Risike fir verschidden
ekonomesch net esou attraktiv Fä-
cher beinhalt, well d’Universitéit an
hirem Autonomiesprozess op ee-
mol geneigt gewiescht wär gewës-
se Fachgebidder méi ze favoréise-
re wéi anerer. 

Ech hu selwer op enger Universitéit
mäin zweet Studium gemaach,
wou lues a lues gewësse Fach-
beräicher anerer ewechgrigno-
réiert hunn, zum Beispill a Saache
wéi Pedagogik, Sociologie a Ge-
schicht, déi lues a lues d’Moyenen
ewechgeholl kritt hunn, well et jo
am Zäitgeescht geheescht huet, et
muss méi an d’Ekonomie an et
muss méi an d’Elektronik inves-
téiert ginn.

Dofir gesinn ech déi Zréckverstaat-
lechung vun der Uni duerch de
Statsrot, wat jo schonn e bësse ku-
riéis ass, net mat engem alar-
méiernden Aen. Et muss ee kuc-
ken, an dat ass, mengen ech, och
an enger Motioun enthale vum Här
Fayot, dass d’Chamber vläicht de
Prozess vun der Universitéit méi
staark observéiert, wéi se dat bei
aneren Institutioune gemaach huet,
dass wann et sech opdrängt fir eng
Ännerung vum Gesetz ze maa-
chen, déi da vläicht prozedural méi
schnell geet wéi dat kënnt befäert
ginn. 

E grousse Problem hate mer an
hunn ech en och nach deelweis
mat den autoritäre Strukture vun
der Universitéit. Et si souguer Leit,
déi dat e bësse méi frech als Han-
nibal Rektor mat senge siwen Ele-
fante bezeechent hunn. Et ass ef-
fektiv kloer, dass een e bëssen
Ängschten huet, wann een aus Er-
fahrung weess, wéi gewësse Leit
en fin de carrière no hirem leschte
Kéisplateau nach en Dessert a
Form vun engem Conseil d’admi-
nistration oder vun engem univer-
sitäre Bäirot zerwéiert kréien. Mir
hoffen, dass bei der Kompositioun
vun deem Gremium gekuckt gëtt,

dass net no esou Kritären, déi
fréier méi de mise waren, verfuer
gëtt. 

Datselwecht, wat d’Positioun vum
Rektor war an ass. Déi ass zwar elo
e bëssen derduerch geschwächt
ginn, dass aus dem Rektor e Rek-
torat ginn ass, mä trotzdeem muss
ee soen, dass déi Aflossméiglech-
keete vum Conseil universitaire
nach ëmmer relativ beschränkt
sinn. De Statsrot war souguer a Pa-
nik verfalen, wéi en op eemol ge-
mierkt huet, dass d’Studenten an
der Majoritéit waren. Do hunn déi
nach méi gro Hoer kritt an hunn dat
rektifizéiert, esou dass een elo en
Equiliber huet zwëschen Enseig-
nanten, Studenten an deene Leit
vum Apparat. 

D’Befugnisser vum Rektor sinn
zwar beschnidde ginn, awer déi
vun de Leit um Terrain sinn net pro-
portionell augmentéiert ginn, an
dat ass eppes woumat mir awer
nach ëmmer Problemer hunn a mir
hoffen, dass wa sech no e puer
Joer erausstellt, dass déi autoritär
Strukturen zu engem gewëssene
Blocage vun den Diskussiounen a
vun den Transferts d’idées gefouert
hunn, dass do vläicht dann eng
kleng Rectification de tir geschitt. 

Ganz gutt fanne mer, dat wëll ech
awer och als Remarque soen, dass
eng Fraebeoptraagten nach a
leschter Minutt agefügt ginn ass.
Ech ka mech erënneren un eng
Statistik aus dem Joer 1990 - ech
weess net wéi et haut ass -, dass
an Däitschland an dem iewegten
Niveau vun den Universitéiten, also
Rektoren, Dekanen, an an der ie-
wechter Stuf vu Proffen, 98% Män-
ner waren. Also ass déi Geschicht
mat der Fraebeoptraagte vläicht
net elo eppes wat een als Luxus
betruechte kann, an et ass scho
beschämend, dass grad an esou
Milieue vun universitäre Strukturen
esou eng Ënnerrepresentatioun vu
Fraen ass, déi nach méi staark ass
wéi an anere Branchë vun der Ge-
sellschaft. 

Wat de Choix vun de Fakultéiten
ubelaangt, wëll ech soen, dass
mer eigentlech dee Choix kënne
begréissen. Am Ufank ware jo méi
Fakultéite virgesinn. Et ass och
esou, dass verschidde Fakultéiten
e bësse e Fourre-tout sinn. Well
sech d’Nimm, déi dra stongen e
bësse verlängert hunn, muss ee
kucken, dass déi awer esou ge-
strafft ginn, dass een herno nach
kann erkennen, wat dann de
Schwéierpunkt vun dem Enseigne-
ment a vun der Fuerschung ass. 

Ech hunn et scho virdru gesot,
dass dat, wat net evident war, näm-
lech d’Integratioun vun de profes-
sionnalisante Formatiounen an
d’Uni, mir dat als wesentlechen Ac-
quis vun dësem Gesetz ugesinn.
Ech wëll elo net esou platt sinn a
soen, well a Finnland d’Schoul-
meeschteren an d’Léierinnen 310
ECTS-Kreditter hunn, a mir zu Lët-
zebuerg hunn der 180 ongeféier,
dass doduerch Finnland besser of-
schneit, mä trotzdeem huet d’Aus-
bildung vun de Léierinnen a
Schoulmeeschteren, den Educatri-
cen an Educateuren, och eppes
mat dem Niveau ze dinn, deen à la
base offréiert gëtt, an awer och na-
tierlech mat de Méiglechkeete vu
Weiderbildung fir déi Leit, déi déi
künfteg Ausbildung net matge-
maach hunn. Dofir begréisse mir
engersäits, dass déi Ausbildun-
gen, déi ech genannt hunn, en uni-
versitäre Charakter hunn, sinn awer
och der Meenung, dass een net ka
bei 180 ECTS fir gewësse Forma-
tiounen, wéi zum Beispill Schoul-
meeschter a Léierinn stoe bleiwen.
De logesche Sprong wär natierlech
deen op 300, mä dat ass e Sprong
vu bal 80%, an ech gleewe kaum,
dass mer hei zu Lëtzebuerg bereet
sinn esou e grousse Sprong ze
maachen. 

Mir soen an engem Otemzuch, mir
verfolge strikt de Bologna-Prozess

mat deenen dräi, fënnef, aacht, an
aneren entspriechenden ECTS-
Kreditter, an da baue mer op eemol
nach esou Zwëschesaachen a wéi
véier Joer fir d’Léierinnen an
d’Schoulmeeschteren, hei 240
Punkten an do nach anerer. Dat
gëtt awer herno eng Spaghetti bo-
lognaise, déi vu ganz ënnerschidd-
lechen Tellere giess gëtt, an dofir
fannen ech, dass een iergendwinni
soll eng Diskussioun doriwwer féie-
ren, dass een an deene profession-
nalisante Filièren och e Quante-
sprong mécht an iwwert déi beste-
hend Kreditter erausgeet. 

Ech kommen dann zu engem wei-
dere Punkt, dee fir mech an dëser
Debatt ganz wichteg ass, dee vun
de Centres interdisciplinaires. Dat
ass och erëm eng Kéier e Parade-
beispill fir all d’Gemengen. All
Mënsch fënnt et wichteg, dass in-
terdisciplinaire geschafft gëtt. All
Mënsch fënnt et wichteg, dass déi
verschidde Branchen sech géi-
gesäiteg befruchten a se Projete
gemeinsam maachen. Et gouf Ini-
tiativë wéi den ISIS um Centre Uni-
versitaire. Dat ass alles ganz
schéin a gutt, mä de Problem stellt
sech, wat ass „interdisciplinaire“?

Wann ech de Statsrot kucken, dee
schreift, et däerfen nëmmen dräi
Centres interdisciplinaires ginn, da
gëtt et schonn e Reflex: Elo kritt all
Fakultéit säi Centre interdisciplinai-
re. Deen een ass jo schonn an de
Startlächer, anerer sinn amgaang
zesummegesat ze ginn, an do stel-
len ech mer d’Fro: Sinn déi Centres
interdisciplinaires net dofir ge-
duecht, dass tëschent de Fakultéi-
ten eppes soll gemaach ginn? A fir-
wat déi Limitatioun op dräi? Wann
op gewëssene Punkten innerhalb
vun de Fakultéite soll interdiscipli-
naire geschafft ginn an och iwwer-
gräifend, kënnt een op eemol mier-
ken, dass et mat dräi net duergeet,
oder et pucht een alles an déi dräi,
esou dass herno aus deene
Centres interdisciplinaires e Centre
pluridisciplinaire oder multidiscipli-
naire gëtt. Dofir hätte mir léiwer ge-
sinn, dass an dem Gesetz déi Limi-
tatioun net virgesi wär. 

Da komme mer zu deem spezi-
fesche Punkt vun de Centres inter-
disciplinaires am Beräich vun de
Sciences humaines oder vun de
Sozialwëssenschaften, wéi een et
och ëmmer nennt. 

Et war jo esou, dass mer vergiess
hate Représentantë vu Centres in-
terdisciplinaires bei eisem Hearing
anzelueden. Dat ass awer nach no-
geholl ginn. An där Diskussioun
huet den Här Raymond Weber, dee
jo ee vun deene Leit ass, déi op
deem Terrain schaffen, eis vu sen-
gem Projet Centre interdisciplinai-
re, deen als Schwéierpunkt d’Inte-
gratioun huet, geschwat. An dee
Schwéierpunkt kann een natierlech
alles integréieren, wat mat gesell-
schaftleche Problemer ze dinn
huet. 

Et huet sech an der Diskussioun an
der Kommissioun erausgeschielt,
dass vill Deputéierte sech d’Fro
gestallt hunn: Musse mir net zu Lët-
zebuerg endlech dozou kommen
eng Fuerschung iwwer Lëtzebuerg
oder Lëtzebuerg an d’Groussre-
gioun am Allgemengen an am Spe-
zifeschen iwwert déi wichteg ge-
sellschaftlech Défiën ze instauréie-
ren? 

Mir hu souguer nach gëschter
héieren, dass all Kéiers wann eng
Motioun hei gestëmmt gëtt, wou
gesot gëtt „invite le Gouvernement
à faire faire une étude“, ëmmer
erëm gesot gëtt, elo musse mer an
der Schwäiz oder soss wou eng
Etüd iwwert d’Lëtzebuerger Mobili-
téit oder d’Lëtzebuerger Sécurité
sociale, oder ech weess net wat,
commanditéieren. An do ass an
der Kommissioun gesot ginn, dass
mer zu Lëtzebuerg och schonn e
puer Instituter hunn, déi aus Acqui-
sen eraus gewuess sinn, an déi zu
Déifferdeng, zu Walfer oder a Clau-
sen schaffen. Zweetens, soll jo hei
e Centre interdisciplinaire gescha-
fe ginn, deen op engem spezi-
fesche Punkt vun Integratioun
schafft, deen awer net alles cou-

vréiert, wat zu Lëtzebuerg néideg
wär recherchéiert ze ginn. 

Wann ech nëmmen all déi Daten,
déi Statistike kucken, déi zu Lëtze-
buerg feelen, an haaptsächlech
déi Analysen, déi een aus de Sta-
tistiken an aus den Date kann
zéien, da kéint ee schonn e Centre
interdisciplinaire nëmmen iwwert
dat schafen. Déi zweet Optioun,
déi och an der Kommissioun ëm-
mer erëm opkomm ass: Ass et net
iergendwann eng Kéier vergiess
ginn zu Lëtzebuerg e Centre de re-
cherche public iwwert d’Lëtzebuer-
ger Gesellschaft ze schafen? 

Et ass kloer, dass mir net kënne pa-
rallell zu deem heite Projet eng eu-
ropäesch Universitéit maachen, an
net och Centres de recherche, mir
hunn awer gemengt, dass et wich-
teg wär, dass déi nei Uni als Op-
trag mat op de Wee kréich, wa se
dee Centre interdisciplinaire géif
schafen, deen elo de Moment pro-
visoresch Integratioun heescht,
wat awer net definitiv ass, ob een
net an dee Centre interdiscipli-
naire, dee spezifesch iwwer sozial
Wëssenschaften ass, soll e positi-
ven Ersatz fir e Centre de re-
cherche public iwwer Lëtzebuerg
maachen.

De Statsrot seet datselwecht, ech
zitéieren: «salue que dans l’Univer-
sité du Luxembourg l’apport de
forces intellectuelles susceptibles
de jeter un œil objectif sur la socié-
té luxembourgeoise et permettant
d’en questionner les structures, le
fonctionnement et les valeurs com-
blera une lacune patente.»

Dat ass och erëm gutt gesot. Mä
do kënnen natierlech bei deem
Oeil objectif iwwert d’Strukturen an
de Fonctionnement och e puer
désagréabel Saachen erauskom-
men, mä ech mengen, dass mer et
der Objektivitéit vum Erkenne vun
der Lëtzebuerger Gesellschaft
schëlleg si fir an déi dote Richtung
ze goen an dofir sinn ech och frou,
dass déi Motioun, déi ech prepa-
réiert hunn an déi seet an der Sub-
stanz, dass d’Regierung, déi jo net
all Afloss op d’Uni huet, mä awer e
groussen Afloss, dass si soll kuc-
ken, dass innerhalb vun de Struk-
ture vun der Uni a vun deem
Centre interdisciplinaire déi Aspek-
ter vun de Recherches pluridisci-
plinaires iwwer Lëtzebuerg solle
berücksichtegt ginn an ech si frou,
dass ech d’Ënnerschrëfte vun allen
an der Kommissioun vertruedene
Fraktioune fir déi Motioun kritt hunn
an ech wollt se hei déposéieren. 

Motion 7

La Chambre des Députés,

- saluant la finalisation du projet de
loi portant création de l’Université
du Luxembourg;

- saluant la création de centres in-
terdisciplinaires;

- rappelant une motion votée una-
nimement par la Chambre des Dé-
putés le 12 juillet 2000 et invitant le
Gouvernement à soutenir active-
ment la mise en œuvre d’un pro-
gramme de recherche pluridiscipli-
naire et pluriannuel sur le Luxem-
bourg;

- partageant l’opinion du Conseil
d’Etat qui salue que dans l’Univer-
sité du Luxembourg „l’apport de
forces intellectuelles susceptibles
de jeter un œil objectif sur la socié-
té luxembourgeoise et permettant
d’en questionner les structures, le
fonctionnement et les valeurs com-
blera une lacune patente“;

invite le Gouvernement

- à veiller, dans le cadre de son ap-
port au fonctionnement de l’Univer-
sité, que la recherche pluridiscipli-
naire sur le Luxembourg devienne
un élément important des activités
de l’Université;

- à soutenir l’idée que l’un des
centres interdisciplinaires soit
consacré entièrement ou en partie
à ces programmes de recherche
pluridisciplinaire sur le Luxem-
bourg.

(s.) Robert Garcia, Ben Fayot, Fer-
nand Greisen, Marco Schroell, Nel-
ly Stein.
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En zweetleschte Punkt, deen ech
nach wollt opwerfen, ass dee vun
enger Kategorie vu Leit, déi oft an
den Diskussioune vergiess ginn,
dat sinn nämlech d’Studenten an
d’Studentinnen. Et ass ganz oft,
dass een ëmmer iwwert d’Re-
cherche an iwwert d’Enseignantë
schwätzt, déi jo och ganz wichteg
sinn, mä d’Studenten an d’Studen-
tinne sinn doranner vergiess.

Ech hunn an deem Gesetz nach
net richteg erkannt wien déi Stu-
denten a Studentinnen do wäerte
sinn. Well et gëtt jo gesot, dass mer
sollen an den nächste siwen oder
15 Joer e wesentleche Sprong no
vir maachen an der Zuel vun de
Studenten. Mir wëllen awer och
verhënneren, dass ze vill Studen-
ten hei zu Lëtzebuerg bleiwen an
net méi an d’Ausland ginn, an do
hunn ech e bësse Problemer déi
Zilgrupp auszemaache vun dee-
nen, déi herno sollen op där Uni-
versitéit beléiert ginn oder fuer-
schen.

Ech denken, dass et schonn zu
Lëtzebuerg schwéier ass Ressor-
tissantë vun der Première ze fan-
nen, déi an dräi Sproochen, déi
dann hei och wäerten enseignéiert
ginn, nämlech däitsch, franséisch
an englesch, esou fit ze sinn, dass
se direkt kënnen op engem akade-
meschen Niveau sinn. An ech
woen ze bezweifelen, ob mir vu Bit-
burg oder vu Saarbrécken oder
vun Hettange-Grande ganz vill Stu-
denten heihinner kréien, déi och
kënnte Coursen an deenen dräi
Sprooche suivéieren.

D’Alternativ wier natierlech all
Coursen an den dräi Sproochen
unzebidden. Do weess ech awer
net, ob dann de Budget, deen
d’Madame Ministerin eis presen-
téiert huet, géif duergoen. Also, do
ass nach relativ vill Aarbecht vu
Feinmechanik ze maachen, dass
mer kucken, dass zwar ganz vill
Studente kënne kommen, awer och
dass mer kënne vun deem Atout
plurilinguistique profitéieren, dass
déi Studenten, déi heihinner kom-
men, wa se och vläicht net an allen
dräi Sproochen topfit sinn, dass se
awer och vun hirem Séjour zu Lët-
zebuerg kënne profitéieren, fir
zousätzlech zu deene fachleche
Kompetenzen och en aneren Ap-
port zu Lëtzebuerg ze loossen an
och en aneren Apport bei sech mat
Heem ze huelen. Ech denken do
besonnesch u Studenten, déi aus
net-europäesche Länner heihinner
solle kommen. 

E leschte Punkt, deen ech wollt
kuerz uschwätzen, ass deen, dee
vläicht iwwert de Projet eraus
kënnt. Et ass nämlech dee vum Im-
pakt, deen d’Universitéit hei zu Lët-
zebuerg op d’Gesellschaft soll
hunn. Wann een am Zuch mat de
Leit schwätzt, déi soen, oh fréck,
elo kréie mer och nach eng Uni op
Lëtzebuerg: Wat maache mir mat
enger Uni zu Lëtzebuerg?

(Interruption)

Et gëtt awer eng ganz staark Pro-
portioun vun der vox populi, déi
sech einfach froen: Wat kënne mir
als Eenzelne mat esou enger Uni-
versitéit ufänken? An dofir war ech
zum Beispill frou wéi de Raymond
Weber bei eis an der Kommissioun
war a gesot huet, hie géif et gutt
fannen, wann aus dem Centre in-
terdisciplinaire kéint, wann net de
Centre interdisciplinaire dat selwer
mécht, zumindest d’Iddi vun enger
Vollekshéichschoul erauskommen,
dass ee seet, mir zéien aus där
Aarbecht, déi op der Universitéit
gemaach gëtt, zumindest Elemen-
ter eraus, déi och engem grand
public accessibel sinn.

Dat kënne professionnalisant Ele-
menter sinn am Fong vu Weiderbil-
dung, et kënnt awer och dat, wat
ëmmer als Formation citoyenne be-
zeechent gëtt, déi Elementer sinn,
an ech denken, dass dat awer och
soll en Optrag vun der Universitéit
sinn, fir e Rayonnement an der Po-
pulation non-académique vu Lët-
zebuerg a vun der Groussregioun
ze leeschten. 

Ech wëll iwwregens nach rappe-
léieren, dass ech virun 1999 eng
Kéier eng Interpellatioun hat iwwert
déi Formatioun citoyenne, also iw-
wert d’Vollekshéichschoul an do
ass eng Motioun gestëmmt ginn,
dass déi nofolgend Regierung,
nämlech déi heiteg, sollt e Wäiss-
buch driwwer maachen a mir als
Chamber sollten en Débat doriw-
wer virbereeden. Dat ass net ge-
schitt an ech hoffen, dass et méi-
glech ass, wann net an dëser Le-
gislaturperiod, dass awer wéins-
tens déi Leit, déi an der nächster
Legislaturperiod heibanne sinn,
nach dee Problem kënnen opgräi-
fen, an dass et da vläicht zu engem
weidere Wäissbuch kënnt, dës
Kéier am Beräich vun der Forma-
tion citoyenne. 

Ech wëll elo net zum Schluss nach
op verschidde Problemer agoen,
déi hätte kënnen dozou féieren,
dass ee gesot hätt, kommt mir ver-
schieben de Vote vun deem Ge-
setz op den Hierscht. Ech hunn
nach déi Beispiller genannt vu Leit,
déi elo net wëssen, ob se hir Rea-
genzglieser nach solle virun der
Vakanz all bestellen, eng grouss
Reserv an de Keller maachen, well
se net wëssen, ob se am Hierscht
zwou Signaturë fäerdeg bréngen,
well déi Strukturen nach net richteg
sinn. Et ass zwar och ganz witzeg,
wéi mer dunn déi zwee Représen-
tantë vum Ministère, d’Mme Faber
an den Här Dondelinger, gefrot
hunn, ob se géifen domat rechnen,
dass dat géif sechs bis aacht Méint
dauere bis se e Rektor oder eng
Rektorin géife fannen, well et war
am Ufank e bëssen am Gespréich,
dass dat net esou einfach wär,
dunn hunn se sech verschwöre-
resch ugegrinst an dunn hu mer
scho geduecht, et ka vläicht net
méi esou laang dauere bis e Rek-
tor vläicht am Hierscht genannt
ass, an dass dann déi strukturell
Problemer geléist sinn, déi do ent-
stinn.

Dofir wier et awer vläicht interes-
sant, dass een déi Fro an de Raum
werft, well d’Mme Minister vläicht
kann eng Äntwert dorobber ginn,
ob de Ministère domadder rechent,
dass de Recrutement vun der Rek-
torin oder vum Rektor méi séier iw-
wert d’Bühn geet wéi se dat nach
virun e puer Méint gerechent ha-
ten, well do war an der Kommis-
sioun gesot ginn, dass opgrond
vun Annoncen am „Monde“ an an
der „Zeit“ et kënnt ganz laang
dauere bis esou Persoune géife
fonnt ginn. Et wier vläicht interes-
sant ze wëssen, ob do scho Pros-
pektiounsaarbecht gemaach ginn
ass an ob do scho Perspektive
bestinn.

(Interruption)

Ah sou, da musst Der mer dat emol
soen.

Zum Schluss, Här President, Dir
Dammen an Dir Hären, wëll ech
awer nach eng Kéier ganz kuerz
op déi Proposition de loi agoen, déi
den Auteur an de Rapporteur haut
de Moien objektiv virgestallt huet
an déi och hiren Nidderschlag an
enger Motioun fonnt huet.

Ech muss natierlech elo als Sprie-
cher vu menger Fraktioun soen,
dass ech et gutt fannen, dass déi
Elementer vun der europäescher
Integratioun Agank fannen an dës
Uni, hätt et awer als Spriecher vu
menger Fraktioun besser fonnt, mir
hätte kënnen och déi europäesch
Uni scho virun e puer Joer méi se-
riö diskutéieren an op de Wee
bréngen. Ech sinn iwwerzeegt,
dass et ähnlech geet wéi bei anere
Créneauën, déi zu Lëtzebuerg ëm-
mer eng gewësse Retizenz fonnt
hunn, dass een awer a fënnef Joer
méi verstäerkt an déi Richtung
geet, fir endlech eng Nisch ze oc-
cupéieren op dem europäeschen
Terrain, wou mer wierklech eegen
Atouten hunn an net nëmmen déi
vun der Souveränitéit oder déi vun
de Buedemschätz, déi zoufälleg
ënnert dem Buedem fonnt gi sinn.

Dat gesot, Dir Dammen an Dir Hä-
ren, Här President, wëll ech mat-
deelen, dass ech trotz den Etats
d’âme, déi ech mam Här Fayot a

senger Fraktioun deelen, d’Zou-
stëmmung vun eiser Fraktioun zu
dësem historesche Projet ginn.

Ech soen Iech merci.

■ M. le Président.- Als nächste
Riedner ass den Här Serge Urbany
agedroen. Den Här Urbany huet
d’Wuert.

■ M. Serge Urbany (déi
Lénk).- Här President, Dir Dammen
an Dir Hären, haut soll eent vun
deene wichtegste Gesetzer vun
dëser Legislaturperiod gestëmmt
ginn. Engem Anachronimus gëtt
domat en Enn gesat. Lëtzebuerg
ass endlech am Mëttelalter
ukomm, do wou an eisen Nopesch-
länner déi éischt Universitéite ge-
grënnt gi sinn.

An deenen éischten Universitéiten
huet entspriechend dem oniwwer-
schreitbaren Horizont vun där Zäit
d’Relioun eng grouss Roll gespillt.
Gläichzäiteg hunn déi Universitéi-
ten awer och duerch hiren univer-
salisteschen Usproch de Grond-
steen geluecht, fir iwwert deen Ho-
rizont eraus kënnen ze goen.

D’Relioun vun eiser Zäit ass den
Neoliberalismus. Déi Universitéit,
déi mer hei um Dafsteen leien hunn
an op den Numm Uni vu Lëtze-
buerg deefen, ass e Kand vun hirer
Zäit. An ech fäerten, dass d’Daf-
pättere vun hir manner am Statsrot
unzesidele sinn, wéi den Här Gar-
cia gemengt huet, mä éischter bei
der FEDIL a bei der ABBL.

Mä aus Kanner gi Leit a wann d’Uni
Lëtzebuerg an 20 Joer, vläicht och
schonn éischter, bis grouss ginn
ass, dann ass si dat wat déi Leit
draus maachen, déi dann dra
schaffen a léieren. An deen univer-
salisteschen Usproch, deen even-
tuell duerch d’Dier erausgehäit
gëtt, dee kënnt dann erëm duerch
d’Fënsteren an duerch all Ritze vun
deem Haus eran. Well en ass de
Mënschen einfach eegen. An dann
heescht et vläicht erëm eng Kéier,
wéi einst im Mai: Weg mit den alten
Zöpfen! An da gëtt d’Demokrati-
séierung vun der Uni Lëtzebuerg
vläicht endlech definitiv op d’Dage-
suerdnung gesat. Dann ass et
eriwwer mat Mëttelalter. Da steet
d’Renaissance virun der Dier. Ech
hoffen et wéinstens, well ech sinn
eigentlech keen Unhänger vum
historeschen Determinismus.

Mä zréck zu deem Projet hei. Wann
esou e wichtege Projet wéi deen
heiten zur Ofstëmmung virläit,
dann hätt ee sech kënnen erwaar-
den, Dir Dammen an Dir Hären,
datt dat geschitt wier a Kollabora-
tioun mat alle Partner vum univer-
sitäre Milieu, Organisatioune vun
Enseignanten, Studentenorganis-
men a Perséinlechkeeten, an zwar
vun Ufank un hätt kënnen do e
gudden Text ausgeschafft ginn. An
net an aller Confidentialitéit, wéi elo
vun engem oder zwee Fonctionnai-
ren, ënnert der Kontroll vun hirer
Ministesch.

D’Absurditéit an der Preparatiouns-
phas ass souguer esou wäit gaan-
gen, dass verschidde Gewerk-
schaftler hu missen sech den
Avant-projet erauskropen, fir iw-
werhaapt kënnen sech eppes
drënner virzestellen, wat mat deem
Projet Uni Lëtzebuerg geplangt
ass. D’CSV huet leider Jore ge-
braucht fir ze verstoen, datt Lëtze-
buerg eng Uni braucht, an elo op
eemol, ee Joer virun de Wahlen,
muss hei ganz séier ofgestëmmt
ginn.

(Brouhaha général)

Ech wëll domat…

(Brouhaha général)

Ech kommen nach dozou, Ma-
dame Stein. Ech wëll domadder
awer näischt soen, Madame Stein -
dat hat ech souwisou hei stoen, net
well Der elo eppes gesot hutt - iw-
wert déi Aarbecht, déi menger
Meenung no awer ganz gutt ënnert

der kompetenter a virun allem sym-
pathescher Leedung vun der Ma-
dame Stein an hirer Kommissioun
do gemaach ginn ass.

■ Plusieurs voix.- Ah! Très
bien.

■ M. Serge Urbany (déi
Lénk).- Ech wëll näischt géint déi
Aarbecht do soen, selbstver-
ständlech, well déi, mengen ech,
esou wäit ech dat vu bausse konnt
verfollegen, ass ganz seriö verlaf
an a ganz villen intensiven Aar-
bechtssitzungen. Mä virdrun hätt
misse méi eng breet Kollaboratioun
vun alle betraffene Kreesser ge-
schéien.

(Interruptions)

Et ass also net nëmmen déi Aart a
Weis wéi dee Projet hei zu Stane
komm ass, mä och den Inhalt vun
deem Projet hei, dee menger Mee-
nung no awer bedenklech ass. Op
enger Konferenz huet en héije
Fonctionnaire vum Ministère emol
gesot: «60% des fonds de l’ensei-
gnement supérieur sont engloutis
dans l’enseignement pour des
jeunes de 18 à 22 ans». Mä vläicht
gi jo och gewësse Gedankespiller
gemaach fir sech eng Uni ouni Stu-
denten oder op d’mannst ouni de
Gros vun de Studente virzestellen,
well deeselwechte Beamten huet
och nach deklaréiert: «L’ère de la
démocratisation universitaire est
derrière nous.» Dovunner muss
een och emol Akt huelen.

Am Joer 2000 am Livre blanc vum
Enseignement supérieur gouf jo
och schonn de Kader dofir ge-
schafen. «L’enseignement supé-
rieur», heescht et doranner, «de-
vient une activité commerciale où il
se crée un marché de l’enseigne-
ment supérieur sujet aux règles de
la concurrence».
Domadder misst och eigentlech
Lëtzebuerg keng gréisser Proble-
mer hunn, well elo jo de Stat nëm-
men zu 7,4% an d’Recherche an
an d’Développementer investéiert,
géint eng europäesch Moyenne vu
34,5%, och wa sech als Zil gesat
gëtt bis zum Joer 2010 déi Kredit-
ter an d’Luucht ze setzen. Aller-
déngs mussen anscheinend zwee
Drëttel dovunner aus dem private
Secteur kommen. Do muss ee
sech natierlech d’Fro stellen, wou
déi öffentlech Souveränitéit bleift
wat d’Recherche ubelaangt, an op
Dauer kann dat jo nëmmen dozou
féieren, dass nëmmen déi Recher-
chë finanzéiert ginn, déi och lukra-
tiv sech fir eng gewësse Kategorie
vu Leit an Zukunft erweise wäerten.
Här President, ech si prinzipiell der
Meenung, dass déi Uni hei ganz
aneschters misst op d’Atoutë vu
Lëtzebuerg agoen. Lëtzebuerg bitt
duerch seng geographesch Situa-
tioun tëschent dem germaneschen
an dem romanesche Sprooche-
raum, duerch seng kosmospoli-
tesch a multikulturell demogra-
phesch Zesummesetzung, duerch
seng linguistesch Spezifissitéiten,
duerch seng Geschicht an där et
nach vill ze bëakere gëtt, an
duerch seng Verankerung am
Häerz vun Europa e fantasteschen
Nährbuedem, am Fong geholl, fir
déi sozial an human Wëssenschaf-
ten a fir de Studium vun de Sproo-
chen och zum Beispill. Den André
Roux an de Guy Scoffoni schrei-
wen an hirer Etüd iwwert de Rôle
de l’Etat au Luxembourg Fol-
gendes: «La recherche en 
sciences sociales apparaît cepen-
dant comme le parent pauvre des
projets de développement en
cours de la recherche au Luxem-
bourg.»
Mat enger Uni, déi sech vill ze vill,
wéinstens nodeem wat een elo
kann agesinn, op d’Finanzen, den
Droit an d’Ekonomie konzentréiert,
wäerten déi human Wëssenschaf-
ten sech kaum entfale kënnen.
Zum Beispill gëtt och Pedagogik
net als eng prioritär Achs uner-
kannt, menger Meenung no, an
deem Projet hei. Dobäi gëtt et zu
Lëtzebuerg e Jorzéngten ale Pro-
blem an der Schoul opgrond vu so-
zialer Diskriminatioun, déi meesch-
tens och mat sproochleche Proble-

mer verbonnen ass. Do wier et
ubruecht an héchstdringlech, fir
d’Recherche an deen Domän ze
entwéckelen.

Fir déi Moyenë fënnt een natierlech
keng privat Ënnerstëtzung. Mä et
wier awer eng Investitioun à long
terme an d’Zukunft vum Land, an
d’Zukunft vun eiser Educatioun an
et wier souguer vläicht méiglech
nei pedagogesch Mëttelen op
esou eng Manéier ze entwéckelen.
An dat géif sech dann och op d’na-
tional Ekonomie auswierken, well et
erlabe géif méi Kanner besser
Chancen duerch d’Schoul ze ginn,
déi spéiderhi wahrscheinlech dann
och studéiere géife goen. An dass
grouss Deeler vun de Jugendleche
studéiere wëllen, dat huet eng re-
zent Etüd erginn. Esou awer gëtt
näischt Wesentleches un där be-
stehender an als ongenügend er-
kanntener pedagogescher Ausbil-
dung geännert. Et bleift bei deenen
dräi Joer, déi och de Moment um
ISERP enseignéiert ginn, an dat
ass wierklech menger Meenung no
e grousse Mangel vun deem Projet
hei, an ech froe mech wat fir Inter-
essen do derhannert stinn.

D’Uni soll sech anscheinend virran-
geg op den Terrain konzentréieren,
wou sech souwisou schonn hei am
Land villes konzentréiert, d’Ban-
ken. Ech wëll net hei e Katastro-
phismus maachen, mä et kéint jo
awer sinn, dass d’Bankeplaz emol
eng Kéier an Zukunft net méi déi-
selwecht Roll spillt wéi haut, an da
géife mer et nach vläicht batter be-
reien net méi ambitiéis hei ge-
wiescht ze sinn an net méi op aner
Fächer gesat ze hunn.

Niewent deene pedagogesche Fä-
cher misst een iwwregens och vill
méi Wäert leeën op déi technesch
a wëssenschaftlech Ausbildung.
Déi misst nach vill méi ausgebaut
ginn, obschonn ech awer och na-
tierlech weess, dass et do och
scho gutt Usätz hei am Land ginn.

Ech froe mech och, ob d’Struktur
vun den Diplomer selwer net ze vill
kuerzfristegen Interessen ent-
sprécht, andeem zum Beispill e
Cycle court vun dräi Joer agefouert
gëtt, andeem zum Beispill d’Diplo-
mer a professionnalisant, dat ass
dann déi ënnescht Kategorie wahr-
scheinlech, an an akademesch,
dat ass dann d’Elite, agedeelt ginn.

Des Weidere mengen ech och,
dass déi Précarisatioun, de private
Statut vun den Enseignants cher-
cheurs, deen hei agefouert gëtt,
net richteg ass. E gëtt begrënnt
mam internationale Charakter vun
den Aktivitéite vun der Uni. Ech
fannen dat Argument awer relativ
schwaach. Dat seet iwwregens och
de Statsrot, well d’Majoritéit vum
Unispersonal an eisen Nopesch-
länner an der Fonction publique
ass an déi Länner haten och ëm-
mer international Aktivitéiten. Dat
huet menger Meenung no näischt
mam Statut vum Personal ze dinn.
Am Géigendeel mengen ech, datt
dee private Statut sech éischter zu
Ongonschte vum Enseignement a
vun der Recherche wäert auswier-
ken, an ech mengen och, dass
Flexibilitéit a Performance och am
öffentleche Secteur méiglech sinn.

De Charakter vun dësem Projet
weist sech och am Ëmgank mat de
Studenten. D’Schafung vun der Uni
soll jo dozou bäidroen, deen am
europäesche Verglach niddregen
Taux vun Héichschoulabsolventen
zu Lëtzebuerg ze erhéijen. An ech
fannen dat och ganz richteg, well
menger Meenung no ass och den
Ënnerscheed tëschent enger mo-
derner an enger archaescher Uni
deen, datt eng modern Uni méig-
lechst oppen an demokratesch
ass, an eng archaesch nëmme fir
eng Minoritéit vun der Bevölkerung
zougänglech ass.

Ech fannen och, eng Uni muss e
Service public sinn, dat heescht si
muss gratis sinn, fir sécher ze stel-
len, dass d’Finanze vum Student
kee Selektiounskritär kënne sinn.
Dat seet iwwregens och d’Etüd iw-
wert de Stat, déi ech elo virdrun zi-
téiert hunn. Kaum ass d’Tënt awer
drësche mat där se gedréckt ginn
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■ M. le Président.- D’Sëtzung
ass op.

Mir fuere weider mat der Diskus-
sioun vum Projet de loi 5059 iwwert
d’Universitéit vu Lëtzebuerg ze-
summe mat der Proposition de loi
4540 iwwert d’Schafung vun en-
gem Etablissement public «Univer-
sité européenne Terres Rouges».
Et sinn nach ageschriwwen: d’Ma-
dame Mady Delvaux-Stehres an
d’Hären Alexandre Krieps a Xavier
Bettel. D’Wuert huet elo d’Madame
Mady Delvaux-Stehres.

1. 5059 - Projet de loi
1) portant création de
l’Université du Luxem-
bourg;
2) modifiant la loi du 31
mai 1999 portant créa-
tion d’un fonds national
de la recherche dans le
secteur public;
3) abrogeant la loi du
11 août 1996 portant
réforme de l’enseigne-
ment supérieur;
4) modifiant la loi du 6
août 1990 portant orga-
nisation des études
éducatives et sociales;
5) modifiant la loi modi-
fiée du 24 mai 1989 sur
le contrat de travail;
6) modifiant la loi du 6
septembre 1983 por-
tant
a) réforme de la forma-
tion des instituteurs,
b) création d’un Institut
Supérieur d’Etudes et
de Recherches Pédago-
giques et
c) modification de l’or-
ganisation de l’éducati-
on préscolaire et pri-
maire;

7) modifiant la loi du 4
décembre 1967 concer-
nant l’impôt sur le reve-
nu (suite)

4540 - Proposition de loi
autorisant le gouverne-
ment à créer

1. l’établissement pu-
blic „Université eu-
ropéenne Terres Rou-
ges“ et

2. autorisant cet étab-
lissement public à par-
ticiper comme membre
fondateur au grou-
pement européen
d’intérêt économique
„Campus universitaire
européen Terres Rou-
ges“ à Esch-sur-Alzette
(suite)
Discussion générale (suite)

■ Mme Mady Delvaux-Steh-
res (LSAP).- Här President, Dir
Dammen an Dir Hären, meng Inter-
ventioun, déi fügt sech an an dat,
wat den Här Fayot de Moien am
Numm vun der LSAP gesot huet.
Ech brauch dat also net ze widder-
huelen. Hien huet déi grouss Froe
behandelt an ech behandelen déi
kleng Froen.

(Hilarité)

Dat ass Aarbechtsopdeelung. Ech
kann Iech awer berouegen, et ass
alles zesummen ofgeschwat, och
déi Motiounen, déi den Här Fayot
de Moien ofginn huet. Et si siwe
Punkten, fir déi déi sech wëllen
astellen op d’Längt vun der Ried.
Si sinn allerdéngs vun enger ënner-
schiddlecher Gewiichtung.

Deen éischte Punkt ass dee vun
der Mobilitéit, wou ech nach eng
Kéier wëll widderhuelen, dass mir
als Sozialisten ëmmer fir d’Mobili-
téit vun de Studente plädéiert
hunn, an elo wou se europawäit
prônéiert a promouvéiert gëtt, ass
et sécher net fir drop ze verzichten.
Allerdéngs ware mir ëmmer fir eng
fräiwëlleg Mobilitéit vun de Studen-
ten, déi sollt vum Stat begleet an
encouragéiert ginn, an net fir déi
obligatoresch Mobilitéit, wéi se elo
hei am Gesetz virgesinn ass.

Ech fannen iwwregens déi Diskus-
sioun ëm d’Mobilitéit ganz interes-
sant an och opschlossräich, well
laang ass jo behaapt ginn zu Lët-
zebuerg, mir wëllten op kee Fall
eng Uni, well et wär gutt wann eis
jonk Elite an d’Ausland géif goen,
fir do de Wand vun der grousser
Welt ze erliewen. Dat ass jo och net
falsch. Dat ass awer och nëmme
bedéngt richteg, well deemno wou
ee studéiert ass de Wand vun der
grousser Welt jo och net esou inte-
ressant. Dat hat awer zur Konse-
quenz, dass ganz vill jonk Leit sech
net konnten en Unisstudium
leeschten, oder jiddefalls laang
net, a mir hu jo och nach ëmmer
haut en niddrege Prozentsaz vun
Universitären hei zu Lëtzebuerg.

Elo ass eng nei Asiicht komm a mir
brauchen eng Uni zu Lëtzebuerg.
Ech wëll d’Ursaachen net alleguer-
ten nach eng Kéier widderhuelen,
déi si jo de Moien opgezielt ginn. Si
stinn an all den Avisen an am Ex-
posé des motifs. Mä dann traue
mer eis där Saach awer net esou
richteg a mir soen, déiselwecht
Leit, déi virdru géint eng Uni waren,
déi soen elo, eis Studenten mus-
sen awer an d’Ausland geschéckt
ginn, fir dass se dee Wand do mat
kréien.

Ech froe mech heiansdo, ob mer
eigentlech e Minderwäertegkeets-
komplex hei zu Lëtzebuerg hunn
an eis et net richteg zoutrauen,
dass mer dat géife fäerdeg brénge
fir eng Uni opzebauen. Ech wëll elo
awer keng Psychologie maachen,
eigentlech just op d’Formulatioun
vun deem Artikel agoen, deen ei-
ser Meenung no iwwert dat gesich-
tent Zil eraus geet, well dee jo
zréckbehält, dass all déi Leit, déi
zu Lëtzebuerg e Bachelor maa-
chen, eng obligatoresch Period
vun Auslandséjour mussen hunn,
ouni op där anerer Säit ze prezi-
séiere wéi laang déi Period kann
oder muss sinn. Dat kënnt à la limi-
te duergoe mat engem Mount, wat
awer sécher net d’Absicht ass vun
deene Leit, déi d’Mobilitéit prônéie-
ren.

De Moien ass scho vill geschwat
ginn iwwert déi Problemer, déi dat
opwerft fir déi bestehend Forma-
tiounen, déi elo dräi Joer hunn an
déi exklusiv hei zu Lëtzebuerg ge-
maach ginn. Et ass sécher gutt,
dass déi Formatiounen obligéiert gi
sech nei ze iwwerdenken, mä ob et

ass, ass déi Etüd schonn, wéins-
tens wat d’Uni Lëtzebuerg ugeet,
Makulatur.

Ech hunn also den Androck, dass
dee Projet hei eendeiteg a Rich-
tung Eliteschoul steiert, net a Rich-
tung breet demokratesch Schoul,
wéi se awer de Bedürfnisser vun
de jonke Leit vun haut géif ent-
spriechen. E gesäit zum Beispill
Admissiounen sur dossier vir. En
Diplom eleng muss also an Zukunft
net onbedéngt duergoe fir an déi
Schoul opgeholl ze ginn. E gesäit
Aschreiwungsgebühre vir. De Mon-
tant ass zwar net festgeluecht, mä
wat feststeet ass, dass d’Uni zu
20% soll iwwert de Wee vun deene
Gebühre finanzéiert ginn. Zum Ver-
gläich, d’Luxembourg School of Fi-
nance, déi jo anscheinend schonn
an d’Université de Luxembourg in-
tegréiert ass, obschonn dat Gesetz
hei nach guer net gestëmmt ass,
freet, esou wäit ech informéiert
sinn, ech hunn dat emol héieren,
17.500 Euro Aschreiwungsgebüh-
ren d’Joer. Dat si 700.000 Frang.

Dir Dammen an Dir Hären, eis No-
peschlänner hu während Jorzéng-
ten, scho bal Jorhonnerten, onent-
geltlech eis Studentinnen a Stu-
denten opgeholl, se an hir Sécurité
sociale ageschriwwen a se zu
staatlech subventionéierte Wun-

nengen, Studentewunnengen, zou-
gelooss. Haut nach maachen all
Joer Dosende vun erwuessene Leit
hir Première zu Metz no, zum Bei-
spill, wou zu Lëtzebuerg absolut
näischt an där Richtung besteet.
Dofir ass deen elitäre Projet hei och
menger Meenung no e Schlag an
d’Gesiicht vun deene Länner ron-
derëm eis, wou de Secteur public
ëmmer eng dominant a regulativ
sozial Roll gespillt huet. Sollen si
da weider zoustänneg si fir déi all-
gemeng Héichschoulausbildung fir
déi Leit, déi net hei zougelooss
ginn, a mir picken eis just d’Korin-
then aus dem Kuch?

E Kennzeeche vun der Uni Lëtze-
buerg soll och d’Mobilitéit vun hire
Studente sinn. Dat ass vill kritiséiert
ginn. Bei all deenen Argumenter,
déi do dergéint gebraucht gi sinn,
muss een awer och soen, als wei-
dert Argument, dass déi Obliga-
tioun, net de Choix, mä d’Obliga-
tioun d’Land ze verloosse fir ee
Joer an deem Sënn och schlecht
ass, well ee jo net däerf vergies-
sen, dass vill Studenten eng Aar-
becht hei zu Lëtzebuerg hunn oder
eng Famill hei zu Lëtzebuerg hunn.

Weider hätte mer léiwer eng kom-
plett Uni gesinn, haaptsächlech op
engem Site konzentréiert, mat där
ganzer Atmosphär, mat engem

richtegen Unisliewen. Nieft dem
demokrateschen Aspekt, also wat
den Zougank ugeet, wëll ech awer
och nach e puer Saache soen iw-
wert déi demokratesch Strukturen,
déi hei geschafen oder net ge-
schafe ginn.

Et gëtt zwar am Projet behaapt
d’Université de Luxembourg géif
vun der Autonomie profitéieren.
Ech hunn am Dictionnaire noge-
kuckt, wat dat d’Wuert Autonomie
dann elo wierklech heescht, dat
ass Liberté de se gouverner soi-
même. Ech fannen, dass dee Pro-
jet hei an eng Géigerichtung geet,
Dir Dammen an Dir Hären. Do gëtt
zum Beispill e Conseil de gouver-
nance vun der Regierung agesat,
deen aus externe Persoune be-
steet, Leit also, déi net am alldee-
gleche Liewe vun der Uni dra sinn,
vläicht awer an engem aneren all-
deegleche Liewen, wou méi d’Affä-
ren oder de Boursicotage eng Roll
spillen, ech weess jo net wéi dee
Conseil an Zukunft wäert zesum-
megesat sinn. Dat ass awer dee
Conseil, deen déi wichteg an déi
grouss politesch a strategesch
Richtlinne vun der Uni Lëtzebuerg
zesumme mat der Regierung an
Zukunft wäert festleeën.

E Vertrieder vun den Enseignanten
an ee vun de Studente sinn zwar

an deem Conseil virgesinn, aller-
déngs hunn se do nëmmen eng
Voix consultative. Déi konkret all-
deeglech Gestioun vun der Uni soll
assuréiert gi vun engem Recteur,
dee quasi diktatorial Kompetenzen
huet. De Statsrot huet dat och net
ofgeschaf. Här Garcia, wéi hat Dir
e genannt?

■ M. Robert Garcia (DÉI
GRÉNG).- Den Hannibal.

■ M. Serge Urbany (déi
Lénk).- Den Hannibal Raptor, oder
wéi?

(Interruption)

Rektor? Raptor, géif ech éischter
soen.

(Hilarité)

Also an der Universitéit vu Lëtze-
buerg gëtt et kaum demokratesch
Géigegewiichter dozou. Et gëtt
wuel e Conseil universitaire, wou all
d’Komponente vun der Uni sollen
dra vertratt sinn, anscheinend elo
besser nodeem verschidde Rekla-
matioune vun de Studenten a vun
de Leit, déi do schaffen, komm
sinn, mä ech froe mech wat eng
besser Vertriedung bréngt, wann
dee Conseil am Fong geholl awer
nëmme konsultativ Kompetenze
behale soll.

Déi Leit kënnen Avisen ofginn, si
kënnen och Projete virschloen,
dobäi bleift et awer. Et huet een
den Androck, wéi wann d’Auteurë
vum Projet souwuel den Enseig-
nantë wéi de Chercheuren, dem
Personnel administratif, technique
et scientifique an de Studenten déi
Fäegkeet ofschwätze wéilte matze-
bestëmmen, wat an där Uni soll
geschéien an där si awer an Zu-
kunft Dag fir Dag musse schaffen
oder an d’Schoul goen.

Ech wäert trotzdeem net mat Nee
bei deem Projet hei stëmmen, well
ech och fannen, dass dat heiten en
historesche Moment ass, dass déi
Uni do iwwerhaapt geschafe gëtt.
Fir deem Ausdrock ze ginn, wëll
ech also op jidde Fall net mat Nee
stëmmen. Ech soen Iech merci.

■ M. le Président.- Dir Dam-
men an Dir Hären, mir wieren elo
um Enn vun eiser Sitzung vun haut
de Moien ukomm. Déi nächst Sit-
zung ass haut de Mëtteg um hal-
wer dräi.

D’Sitzung ass opgehuewen.

(Fin de la séance publique à
12.58 heures)
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Ordre du jour

1. 5059 - Projet de loi

1) portant création de l'Université du Luxembourg;

2) modifiant la loi du 31 mai 1999 portant création d'un
fonds national de la recherche dans le secteur public;

3) abrogeant la loi du 11 août 1996 portant réforme de
l'enseignement supérieur;

4) modifiant la loi du 6 août 1990 portant organisation
des études éducatives et sociales;

5) modifiant la loi modifiée du 24 mai 1989 sur le contrat
de travail;

6) modifiant la loi du 6 septembre 1983 portant

a) réforme de la formation des instituteurs,

b) création d'un Institut Supérieur d'Etudes et de Recher-
ches Pédagogiques et

c) modification de l'organisation de l'éducation préscolai-
re et primaire;

7) modifiant la loi du 4 décembre 1967 concernant l'impôt
sur le revenu (suite)

4540 - Proposition de loi autorisant le gouvernement à
créer

1. l'établissement public "Université européenne Terres
Rouges" et

2. autorisant cet établissement public à participer com-
me membre fondateur au groupement européen
d'intérêt économique "Campus universitaire européen
Terres Rouges" à Esch-sur-Alzette (suite)

(Discussion générale - suite - Lecture du texte du projet
de loi - Vote sur l’ensemble du projet de loi et dispense
du second vote constitutionnel - Motions - Votes)

2. 5130 - Projet de loi modifiant le chapitre V "Relations
avec les prestataires de soins" du livre Ier du Code des
assurances sociales

(Rapport de la Commission de la Santé et de la Sécurité
sociale - Discussion générale - Lecture du texte du projet
de loi - Vote sur l’ensemble du projet de loi et dispense
du second vote constitutionnel - Motions - Votes)

3. Discours de M. le Président

4. Demandes en naturalisation

Au banc du Gouvernement se trouvent: M. Fernand Boden,
Mme Erna Hennicot-Schoepges, MM. Henri Grethen et Carlo
Wagner, Ministres.

(Début de la séance publique à 14.31 heures)



sënnvoll ass an alle Fäll, och bei
Formatiounen, déi zum Beispill elo
ganz rezent nei gemaach gi sinn,
an ech denken do u verschidde
Formatiounen um IST, ob et do
sënnvoll ass déi ze obligéieren al-
leguerten hir Leit während enger
Zäit an eng auslännesch Institu-
tioun ze schécken, dat fanne mir
iwwerdriwwen. Et ass eigentlech
komesch, dass mer engersäits der
Uni esou eng grouss Fräiheet ginn
an hir dann awer esou ganz rigid
Virlage ginn, déi et deene Leit, déi
d’Formatioun mussen organiséie-
ren, ganz schwéier mécht. Et si
scho vill Problemer nei Konzepter
ze fannen, an dëst wäert et nach
méi schwéier maachen fir déi Kon-
zepter dann ëmzesetzen.

Deen zweete Problem, deen ech
an der Fro vun der Mobilitéit ge-
sinn, dat ass dass et en erkläertent
Zil vun der Uni ass, auslännesch
Studenten op Lëtzebuerg unze-
zéien. Wat ech och e richtege Prin-
zip fannen. Wa mer d’Lëtzebuerger
net an d’Ausland kréien, dann hue-
le mer d’Ausland op Lëtzebuerg
eran, wat och interessant ass a gutt
fir d’intellektuellt Liewen a fir d’Lie-
we vun der Uni. Et mécht awer net
vill Sënn, wa Leit aus dem Ausland
heihinner kommen, déi mer dann
obligéieren direkt am éischten Zy-
klus erëm an d’Ausland ze fueren,
à moins dass déi da géifen en Di-
plom kréie vun zwou verschidde-
nen Unien. Deen Diplom hätt dann
eng Valeur ajoutée, mä dat
schéngt mer um Niveau Bachelor
schwéier.

Den drëtte Problem ass méi eng
praktesch Fro, déi déi eenzel Stu-
denten ugeet. Fir en Diplom ze
kréien, deen ee bis elo ganz zu
Lëtzebuerg konnt maachen, muss
een an Zukunft an d’Ausland goen.
Dat verdeiert egal wéi deen Di-
plom. Natierlech kann een do e
Mëttel fannen iwwer Boursen an
Hëllefen, mä ee ganz praktesche
Problem, an ech schwätzen do aus
Erfahrung, et ass immens schwéier
eng Studentewunneng fir dräi oder
véier Méint am Ausland ze fannen,
well alleguerten d’Propriétairen, an
och d’Foyere fir d’Studenten, déi si
vill méi interesséiert een ze hunn
deen e Joer bleift, wéi een deen
nëmme fir zwee oder dräi Méint do-
hinner kënnt.

Déi véiert Fro, déi ech an dësem
Kontext wollt opwerfen, déi huet
net direkt eppes mam Artikel 6 vum
Gesetz ze dinn, et ass eigentlech
eng ëmgedréinte Fro. Ech wollt do
vun der Formatioun vun de Sproo-
cheproffe schwätzen.

Bis elo bidde mer an de Sproochen
um Cours Universitaire een oder
zwee Joer un: Däitsch, Franséisch
oder Englesch. An da mussen déi
Studenten an d’Ausland studéiere
goen, an zwar an dat Land wou se
d’Sprooch studéieren. Dat ass gutt,
well dann hu se eng besser Praxis
vun der Sprooch. Dat dréit sécher
bäi zur Qualitéit vun de Sprooche-
proffen hei zu Lëtzebuerg. Dat ass
esou wichteg, dass mer am Gesetz
stoen hunn, wann een en Diplom
an där Sprooch aus engem Land
huet, wou d’Sprooch net geschwat
gëtt, dann däerf een zu Lëtze-
buerg net Sproocheprof ginn. Dat
heescht praktesch, een deen en
Doktorat am Däitschen huet aus
Frankräich, deen däerf zu Lëtze-
buerg net Däitschprof ginn.

Elo maache mer, theoretesch du
moins, d’Méiglechkeet op, dass ee
ka fënnef Joer op der Universitéit
Lëtzebuerg Sprooche studéiere
mat enger kuerzer Période de mo-
bilité, an da géife mir als Land wat
d’Uni huet net zouloossen, dass
dee mat deem Diplom an engem
Lëtzebuerger Lycée kënnt enseig-
néieren. Ech wëll elo net hei soen,
dass dat onbedéngt muss ge-
schéien, mä d’Méiglechkeet scha-
fe mer iwwert dat Gesetz.

Déi Froen do sinn alleguerten ei-
gentlech net beäntwert. Si sinn net
am Gesetz beäntwert a si bewei-
sen a mengen Aen, dass d’Iddi vun
der obligatorescher Mobilitéit
wahrscheinlech net bis zum Enn
duerchduecht ginn ass, och mat all

deene gudden Absichten, déi be-
stanen hu fir dat an d’Gesetz anze-
setzen.

Deen zweete Punkt, deen ech wollt
opwerfen, dat ass dee vun deenen
Diplomer, déi op der Uni ausge-
stallt ginn, an hire Wäert.

Am Text steet, an dat liest sech och
ganz schéin, et gi Formations aca-
démiques an et gi Formations pro-
fessionnalisantes. Et ass eigent-
lech relativ einfach sech virzestel-
len, wat eng Formation profession-
nalisante ass. Schoulmeeschter,
Ingenieur si kloer Formations pro-
fessionnalisantes. Ech hunn aller-
déngs meng Problemer mat der
Definitioun vun enger Formation
académique, well déi meescht Stu-
denten, déi déi zwee Cyclë ge-
maach hunn, déi ginn herno an de
Beruff. Déi mannst vun hinne gi jo
Chercheur. An och wann ëmmer
méi Leit en Doktorat maachen,
kennen ech der awer ganz vill, déi
do Wierker schreiwen, déi eigent-
lech méi praxisbezu si wéi dass si
elo an der Recherche pure wären.

Ech fannen dofir déi Diskussioun
ëm „académique“ a „professionna-
lisant“ éierlech gesot e bëssen
akademesch, an ech ka mech
deem net esou ralliéieren, mä vu
dass awer déi Optioun festgehale
ginn ass am Gesetz, och aus Ur-
saachen déi ech deelweis verstinn,
mengen ech wär et awer ganz
wichteg opzepassen, dass Passe-
rellen zwëschent där enger Forma-
tioun an där anerer géife geschafe
ginn. Ech denken, dass dee ganze
Processus vu Bologne, deen de
Moie laang erkläert ginn ass, et ka
méi einfach maachen, an haapt-
sächlech de Système ECTS.

Et ass also eng Formatioun, déi a
Punkten ausgedréckt gëtt, fir dass
se europawäit vergläichbar ass, an
net méi a Joren. An den Haaptinté-
rêt vun deene Punkten, déi do en
Diplom wäert sinn, dat ass jo, dass
eng Institutioun, déi wëllt hir Diplo-
mer unerkannt kréien, muss eng
Demande maachen, fir dass se
eng gewëssen Zuel vu Punkte kritt.
Fir dass si déi ka kréien, muss se
dokumentéiere wat enseignéiert
gëtt, de Programm an d’Qualitéit
dovunner. Ech mengen, dass dat
also bäidréit zur Qualitéit an dass
dat och e gewëssen Niveau vun
der Formatioun garantéiert.

Ech fannen dat eng interessant
Perspektiv an ech wëllt hei och een
Niewepunkt domadder illustréie-
ren. Ech mengen, dass et immens
wichteg wier fir zum Beispill de
Stage pédagogique vun de Proffe
vum Secondaire, dee jo am Depar-
tement vun de Sciences de l’édu-
cation, huelen ech un, ugesiedelt
gëtt an deen de Moment reng pro-
fessionnalisant ass, wou keng
ECTS-Punkten drop stinn, an ech
géif dann en Appel maachen, dass
déi responsabel awer déi ECTS-
Punkten do ufroen, fir dass Pers-
pektiven opgi fir déi Leit, déi hei am
Stage waren a vill theoretesche Ba-
gage matkritt hunn, dass dat awer
géif eventuell als Equivalent vun
engem DEA unerkannt ginn, dass
domat d’Entrée an en Doktorat fir
déi géif méi einfach ginn.

Dat also fir ze soen, dass ech dee
Processus de Bologne eigentlech
positiv fannen. Allerdéngs ass dee
Prozess eréischt am Ufank. Mir
brauchen nach vill Zäit bis en an al-
le Länner duerchgesat ass, net
nëmme verbal, mä och praktesch.
An et sinn esouguer Leit déi be-
haapten, e Land wéi Frankräich
géif sech deem ni ënnerleeën, déi
géifen net op hir Maîtrise mat véier
Joer verzichten, an et muss ee jo
éierlech soen, mir hunn och Proble-
mer, net wat d’Formatioun ugeet,
mä wat den Accès zum Beruff
ugeet. Eis ganz Fonction publique
ass dorobber opgebaut, dass een
e Bac+4 huet an net e Bac+3 an e
Bac+5. Dat stellt also och d’Lëtze-
buerger Gesetzgeber viru Proble-
mer.

Aner Leit soen awer, dass wann ee
seet e Bachelor, dat sinn dräi Joer,
an e Master, dat sinn der fënnef,
dass een dat eigentlech ze enk
géif interpretéieren, a Bologna géif

Mindeststandarde festsetzen. Dat
heescht, e Bachelor si minimal 180
Kreditter, kënnen der awer och méi
sinn. Zum Beispill kënnen et der
240 sinn.

D’Formulatioun vun eisem Artikel 6
schwätzt sech net doriwwer aus. Si
seet, dass deen éischten an zwee-
te Cycle zesumme fënnef Joer
hunn. Si seet net wéi laang de Ba-
chelor ass.

Jiddefalls stellen ech fest, dass mir
eis also net iwwert de Bachelor
ausschwätzen. Mir soen, mir sinn
d’accord mam Bachelor, mä mir
preziséieren net wéi laang. Sinn
dat dräi Joer oder méi Joren? Et
ass awer net esou dass d’Politik
sech kënnt do eraushalen. Éisch-
tens gëtt all Diplom iwwer e Règle-
ment grand-ducal festgeluecht,
suite vun deenen Amendementer
wéinst de konstitutionnelle Beden-
ke vum Conseil d’Etat. Zweetens
gëtt e Kontrakt zwëschent der Uni
an dem Ministère ausgehandelt,
wou jo d’Programmer, d’Enseigne-
menter festgeluecht ginn. An drët-
tens ass jo mat engem Diplom den
Accès zum Beruff nach ëmmer net
geregelt. D’Chamber muss sech
herno an engem Gesetz awer iw-
wert den Accès zum Beruff aus-
schwätzen.

Wann also dat Gesetz sech net
festleet prinzipiell op d’Durée vum
Bachelor, da kann et awer net esou
sinn dass dat eis näischt méi
ugeet. An do kënnt dann déi éischt
Fro. Ech froe mech ob et richteg
ass, wéinst der Ästhetik vum Prin-
zip, op bewäerten Titelen ze ver-
zichten, wéi zum Beispill - ech
mengen den Här Greisen hat de
Moie laang dovunner geschwat -
dee vum Ingénieur industriel. Dat
ass eng Formatioun, déi um IST re-
lativ nei ugebuede gëtt. Deen Inge-
nieurtitel ass och unerkannt a mir
mengen, et wier gutt iwwert de
klassesche Bachelor eraus ee
Joer, eventuell wann et e Bachelor
3 ass, drun ze hänken, fir den Ingé-
nieur industriel nach ëmmer ze er-
méiglechen, an eng vun deene
Motiounen, déi den Här Fayot of-
ginn huet de Moien, beschäftegt
sech mat där Fro.

Déi zweet Fro an deem Kontext, an
dat ass mäin drëtte Punkt, ass
d’Formatioun vun de Schoul-
meeschteren a Léierinnen. Dat wat
mer wëssen nom Gesetz, dat ass
dass et vun der Rentrée 2004 un,
dat ass also net esou wäit ewech,
eng nei Formatioun gëtt fir Schoul-
meeschteren a Léierinnen, pri-
maire a préscolaire, a mir wëssen
och, well dat am Exposé des motifs
steet, dass déi Formatioun e Mini-
mum vun 180 ECTS-Punkte wäert
kréien. Wat ass et dann? Méi steet
net am Gesetz. Do bleiwen awer
da ganz vill Froen, iwwert d’Dauer
vun de Studien, awer och iwwert
den Inhalt vun de Studien. Hei am
Haus ass vill bei de PISA-Debatten
iwwert d’Wichtegkeet vun der gud-
der Ausbildung vun de Schoul-
meeschteren a Léierinne geschwat
ginn. Elo gëtt dës Formatioun
geännert an an der politescher
Welt weess eigentlech kee wéi.
Den Här Garcia huet de Moie ge-
sot, et wier Zäit iwwer e Quante-
sprong och an där Formatioun no-
zedenken, mä wa mer dat d’nächst
Joer sollen ufänken zu Lëtzebuerg,
da géif et awer elo héich Zäit ginn,
dass mer eis doriwwer géifen ën-
nerhalen. Do ginn et natierlech Pro-
blemer.

De Ministère vum Enseignement
supérieur këmmert sech ëm d’Uni.
Deen huet awer keng Kompetenz
iwwer e Recht vun de Schoulen,
net iwwert d’Primärschoul, net iw-
wert d’Lycéeën. Dee kann also net
e Profil vum Schoulmeeschter a
vun der Léierin festleeën. De Minis-
tère vun der Education nationale
huet d’Kompetenz iwwert d’Primär-
schoulen an de Secondaire, ass
awer net zoustänneg fir d’Uni, an
deen huet sech bis elo vornehm

ausgeschwiegen iwwert deen dote
Sujet.

Éierlech gesot, ech fannen dat net
seriö, an ech géif mengen dass et
Zäit gëtt, dass mer prezis Indika-
tioune géifen zu dëser Fro kréien.
Wou gëtt de Schwéierpunkt vun
der Ausbildung geluecht? Ass dat
Allgemengwëssen, gëtt et Fach-
wëssen, ass et méi pedagogesch,
ass et méi theoretesch, ass et méi
praktesch oder ass et e bësse vun
allem? Wou ass dat Konzept vun
der Regierung dozou?

Ech weess, dass déi Fro vill disku-
téiert gëtt, an Aarbechtsgruppen,
zesumme mat Expären, um ISERP.
Ech hunn och zimlech prezis Vir-
stellungen doriwwer. Fir mech ass
e Schoulmeeschter nämlech net e
Wëssensvermëttler, mä et ass e
Pedagog, an dat heescht een dee
weess, fir dass e Schüler iwwer-
haapt ka léieren, muss en an eng
Situatioun versat ginn, dass en och
wëllt léieren. Et ass een, deen also
seng Schüler ka begleeden a moti-
véieren. Et ass een, dee kann 
op déi Persoun agoen, deen
d’Schwieregkeeten, d’Problemer
an d’Stäerkte vun engem Schüler,
vun engem Kand erkennt. Et ass
een, dee kann am Team schaffe
mat all deenen anere Leit, déi sech
ëm d’Kanner këmmeren. Et ass
een, deen op genuch ass a sécher
genuch ass fir mat den Elteren och
kënnen ze schwätze wann et Pro-
blemer gëtt.

Ech wëll elo net alles opzielen, mä
jiddefalls ass et e ganz komplext
Beruffsbild, wéi all déi Beruffer,
wou d’Aarbecht net un der direkter
Produktivitéit gemooss gëtt, mä ei-
gentlech all déi Beruffer, wou een
eng Influenz op aner Persounen
am positive Sënn wëllt huelen, dat
heescht e Kand zum Léieren ze
bréngen. Am Fachjargon gëtt dat
da genannt e reflektéierende Prak-
tiker. Dat heescht, een dee genuch
theroretesche Bagage huet, fir dee
mat a seng Praxis eranzehuelen,
awer deen och seng Praxis ge-
braucht fir säin theoretescht Wës-
sen.

Mä ech weess awer net op dat
d’Vuë vum Ministère vun der Edu-
cation nationale sinn, an ech géif
mengen et wier Zäit dass dee Mi-
nistère sech géif zu dëser Fro äus-
seren.

Eng supplementar Schwieregkeet
vun der Formatioun vun de Schoul-
meeschteren an de Léierinnen an
enger Universitéit, déi jo oft akade-
mesch orientéiert ass, dat ass dass
d’Formatioun vun de Schoul-
meeschteren a Léierinnen, awer
och vun den zukünftege Proffen, en
Zesummespill vun theoretescher a
praktescher Ausbildung verlaangt.
Also brauche mer d’Zesummen-
aarbecht vun den Theoretiker, dat
heescht Proffen, déi an der Uni
sinn, an de Praktiker, dat heescht
d’Schoulmeeschteren an d’Proffen,
déi am Lycée sinn. An dat ass e
richtegen Défi fir déi ze organiséie-
ren, an da kënnt dobäi dass mer zu
Lëtzebuerg eng ganz komplex
Sproochesituatioun hunn. Et ginn
am Ausland keng Recetten, déi eis
soe wéi een dann am beschte mat
deene Froen do alleguerten eens
gëtt.

Dofir si mer als LSAP der Mee-
nung, dass et absolut justifiéiert
ass fir d’Formatioun vun de Schoul-
meeschtere mat 240 Punkten unze-
setzen, à condition dass den Inhalt
vun der Formatioun deem och
entsprécht. Ech kann hei net op all
d’Aspekter vun der Formatioun
agoen. Ech wëll just ee Wuert soe
wat mir perséinlech terribel um
Häerz läit. Mir hätte jo gär Passe-
rellen an et muss och méiglech
sinn, dass een als Schoulmeesch-
ter mat engem Bachelor profes-
sionnalisant kann herno e Master
maachen, dee jo da méi acadé-
mique ass.

Ech ka mer net virstellen, dass een
en héich diploméierte Pedagog
gëtt, wann een net och eng Praxis
huet. Et kann net esou sinn, dass
ee fënnef Joer op der Uni ass an
dann ass ee Professer an der Pe-
dagogik, ouni jee Schoul gehalen

ze hunn. Ech mengen also, dass
een do misst schonn e va et vient
tëschent der Praxis an der Theorie
aleeden, a besonnesch an deem
do Secteur schéngt dat mer ganz
wichteg.

An da wëll ech hei eng Klammer
opmaachen. Dat wat richteg ass fir
d’Enseignanten, mengen ech, ass
eigentlech fir all Beruff richteg. Dat
heescht, dass ee ka wiesselen të-
schent Praxis an heiansdo erëm
sech en theoretesche Bagage zou-
leeën. An dat ass jo och d’Iddi vum
lifelong-learning an ech mengen
an ech hoffen, dass d’Universitéit
Lëtzebuerg och eng Chance gëtt
an eng Plaz gëtt, wou ee kann net
nëmmen als Citoyen, mä och als
Individu lifelong-learning prakti-
zéieren. Ech freeë mech jiddefalls
dorobber, dass ech dat eng Kéier
kann.

Mir hunn opgepasst als Chamber,
dass den Accès zu deene ver-
schiddene Formatiounen op der
Uni och kann op si fir Leit, déi elo
net all Virdiplomer musse maa-
chen. Wat net heescht dass herno
d’Diplomer bradéiert ginn. Fir en
Diplom ze kréien, muss ee jo e
gewëssenen Niveau kënnen erree-
chen, an dee muss och certifiéiert
ginn. Mä et muss awer net sinn,
dass een all Joer mühseeleg muss
nomaache fir kënnen zu enger For-
matioun an engem Diplom zouge-
looss ze ginn. Dat heescht also,
dass mer och eng Validation des
acquis professionnels an dat Ge-
setz hei ageschriwwen hunn. Ech
fannen dat immens wichteg an ech
hoffen, dass déi Responsabel vun
der Uni, déi jo herno driwwer déci-
déieren, ob d’Dossieren an d’Uni
erageholl ginn, dat och esou inter-
pretéieren.

Mäi véierte Punkt, dat ass een
deen ech net ka loossen, dat si
meng Appréhensioune virun der
Mise en place vun där neier Uni.
Ech mengen de Choix vun der Ta-
bula rasa oder net Tabula rasa am
Unisecteur, dee kann ee gutt oder
schlecht fannen. D’Gesetz gesäit jo
vir dass d’Universitéit Lëtzebuerg
juristesch den Nofolger ass vun all
deenen Institutiounen déi ofge-
schaaft ginn a se och hir Aufgabe
muss iwwerhuelen. Et ass gutt
dass dat am Gesetz steet. Dat ass
awer menger Meenung no ganz
schwiereg an der Praxis. An ech
wëll elo net d’Fro stelle wéi schnell
déi nei Equipe en place ass. Ech
hoffen dass et schnell geet an ech
hoffen dass et eng gutt Equipe ass.
Mä souguer dann, da muss déi nei
Equipe jo mol sech selwer organi-
séieren. Da muss se nei Strukture
schafen, dräi Fakultéiten, ouni vun
de Centres interdisciplinaires ze
schwätzen. Da muss se dee
Contrat pluriannuel mat der Regie-
rung preparéieren, sech Gedanke
maachen iwwer Formatiounen, iw-
wer nei Formatiounen, iwwer be-
stehend Formatiounen, déi musse
geännert ginn, an da muss se en
plus d’Affaires courantes géréiere
vun net enger, vu véier verschidde
Siten, den IST, den ISERP, de CUN-
LUX an dann d’Halschent, géif ech
soen, vum IEES. Also ech bewon-
neren déi Leit, dass déi dat alles
zesumme fäerdeg bréngen. Ech
hat gemengt et wier besser et géif
ee vläicht nach eng Hëllefstruktur
intermédiaire asetzen. Dat ass net
zréckgehale ginn. Ech wënschen
deene Leit all Chance an ech hof-
fen dass et klappt. Mä mir hunn
awer dozou nach eng Motioun era-
ginn.

Mäi fënnefte Punkt, an deen ass
scho bal langweileg, dat ass dee
vum Site. All Argumenter plädéiere
fir ee Site. Éischtens mengen ech
dass déi Uni während deenen
éischte Jore relativ kleng gëtt. Mä
mir kréie jo elo net eng Uni wéi
Paräis oder mat all deene Beispiller
déi de Moie genannt ginn, also dat
baut sech jo mol lues a lues op. A
fir dës Uni liewen ze dinn, en Ze-
summeliewen, e richtegt Studente-
liewen a Proffeliewen, intellektuellt
Liewen ze kréien, en Zougehéireg-
keetsgefill vun de Leit zu der Uni,
hätt ech gemengt wier et gutt wa
se op enger Plaz wären.
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Dat zweet Argument, dat ass d’In-
terdisciplinarité. Dat gëtt jo grouss
an de Fändel vun der Uni Lëtze-
buerg geschriwwen. Dat ass ee
vun de Markenzeechen, dass inter-
disziplinar zu Lëtzebuerg an der
Uni soll geschafft ginn, an ech hof-
fen, no allen Diskussiounen déi ech
héieren hunn, dass déi Interdisci-
plinaritéit och wierklech zwëschent
de Fakultéiten an net nëmmen in-
nerhalb vun enger Fakultéit ass.
Ech sinn nach net esou iwwerzeegt
vun deene Projeten, déi bis elo
esou zirkuléieren. Also ech men-
gen d’Zukunft läit dran, dass ee
Philosophie mat Biologie, oder In-
formatik mat Droit, dass also iwwert
d’Fakultéiten eraus interdiscipli-
naire organiséiert gëtt. An da men-
gen ech wier et méi einfach fir där
Interdisciplinaritéit do och wierkle-
ch Liewen ze ginn, wann d’Leit ze-
summen op engem Site sinn. Ech
gleewen och un d’elektronesch
Kommunikatiounsmëttelen, mä
näischt ersetzt ee gudde perséin-
leche Kontakt.

A mäin drëtt Argument, dat ass dat
vun der Infrastruktur. Fir eng Uni
fonctionnéieren ze doen, brauch
een eng gewëssen Infrastruktur déi
gemeinsam ass. An ech denken un
de Restaurant universitaire, ech
denken un d’Services sociaux déi
eng Uni muss hunn, e Service mé-
dical, dee mer och elo nach net
hunn, deen eng Uni awer normaler-
weis kritt, an haaptsächlech un eng
Bibliothéik.

Mir hunn allgemeng Problemer mat
Bibliothéiken zu Lëtzebuerg. Na-
tierlech huet all Fakultéit eng Fach-
bibliothéik, Fachbicher, mä an all
Bibliothéik gëtt et awer och e Stack
vu gemeinsamen Encyclopédien,
Dictionnairen a Säll wou ee sech
kann zesummefannen, wou ee
sech kann ophalen. An da gëtt et
net nëmmen dat éischt Investisse-
ment, mä ech menge fir eng Unis-
bibliothéik ass och d’Heure d’ou-
verture wichteg. Dat heescht, et
ass oft esou dass Studente just de
Weekend Loscht hunn an d’Uni ze
goen oder méi spéit owes, no de
Coursen, a fir dat op dräi Siten ze
multiplizéieren, dat schéngt mir
awer wierklech e bëssen onméig-
lech ze sinn, fir dat elo mol gentil ze
formuléieren.

Dofir mengen ech dass och all fi-
nanziell Argumenter géife fir ee
Site plädéieren an ech ginn d’Hoff-
nung net op, dass mer fir eng Kéier
iwwert déi normal Kierchtuermspo-
litik ewech kommen an net jidd-
ferengem eppes ginn, mä dass
mer eng rationell Léisung propo-
séieren a  keng Multiplikatioun vun
Infrastrukturen am Intérêt vum
Fonctionnéiere vun der Uni, mä
awer och am Intérêt vun de Stel-
lewäerter, déi mer mussen an déi
deier Infrastruktur investéieren, a
mir hunn och eng Motioun an deem
Sënn eraginn.

Ech wëllt ee Wuert soen, mir hunn
eis net op e Site festgeluecht. Ech
perséinlech ka mat all Site liewen,
ob et an der Stad ass, am Süden
oder am Norden oder am Osten.
Mir mengen awer, dass zwou Kon-
ditioune wichteg sinn. Éischtens
plädéiere mer derfir, dass eng Uni
net ofgeschnidden ass vun all ane-
rem Liewen. Dass de Mélange
zwëschent engem Stad- oder
Duerfliewen an dem Unisliewen
wichteg ass an eng Beräicherung
ass fir déi zwee. Déi Campusen op
der grénger Wiss, dat ass eigent-
lech net, menge mir, d’ideal Virstel-
lung. Déi zweet Konditioun ass,
dass et e gudden Uschloss gëtt un
den öffentlechen Transport, fir déi
Leit, déi onregelméisseg awer do
hin an hier ginn, kënnen ze trans-
portéieren, an dofir och eng Mo-
tioun.

Mäi sechste Punkt, dee kann ech
ganz kuerz maachen. Ech wëll e
just ernimmen hei. Dat ass, wann
déi Uni soll fonctionnéieren a wa
mer auslännesch Studente wëllen
heihinner kréien, mir brauche Stu-
dentewunnengen. Mir hunn elo
schonn e Mangel, e schreckleche
Mangel, wann ech richteg infor-
méiert sinn, ongeféier 1.000 Wun-
nengen déi feelen. Ech weess,

dass der elo 93 virgesi sinn um
Lampertsbierg. Dat ass gutt, mä
dat ass awer nëmmen eng Drëps
op e Steen.

Et gëtt virgesinn am Campus Bel-
val gréisser Studentewunnengen
ze bauen. Kee weess awer, wéini
se gebaut ginn. An ech perséin-
lech awer elo hat ëmmer d’Hoff-
nung, vu dass zwee Spideeler géi-
fen an der Stad eidel ginn, dass
eent dovunner kënnt benotzt gi fir
Studentewunnengen hei an der
Stad ze maachen, wat och e
gewëssene Rajeunissement vun
der Stad Lëtzebuerg géif mat sech
bréngen. Vläicht kann dat sech jo
awer nach maachen, ech ginn
d’Suggestioun mol nach mat wei-
der.

A mäi leschte Punkt, dat sinn d’So-
zialfroen, déi net direkt eppes mam
Projet ze dinn hunn, mä déi awer
wichteg si fir d’Liewe vun der Uni.
Wa mer auslännesch Studenten op
Lëtzebuerg wëlle kréien, da kën-
nen der jo och aus Drëttlänner
dobäi sinn. An da muss et sécher
sinn, dass déi e Permis de séjour
hei zu Lëtzebuerg kréien.

(Interruption)

Dat schéngt mer eng indispensa-
bel Konditioun ze sinn. Da muss et
menger Meenung och nach méig-
lech sinn, dass déi Studenten
eventuell kënnen eng kleng Be-
schäftegung doniewent hunn. Well
jiddfereen huet jo net Elteren, déi
de Studium finanzéieren, an dass
se kënnen Aarbechte maachen. Da
brauche se och nach eventuell e
Permis de travail hei zu Lëtze-
buerg.

An da kann et jo mol sinn, dass ee
Student aus engem Drëttland wëll
zu Lëtzebuerg en Doktorat maa-
chen. An da kann en e Kontrakt
kréie fir Recherche eventuell mat-
zemaachen. An da brauch en och
nach e Permis de travail fir méi eng
laang Zäit. An ech wëll deenen
zoustännege Plazen an der Regie-
rung soen, dass et awer wierklech
déck Zäit gëtt, dass sech ëm déi
dote Froe gekëmmert gëtt, well
soss kënne mer all Ried iwwer eng
international Uni zu Lëtzebuerg
awer menger Meenung no vergies-
sen.

A mäin allerleschte Punkt, dat ass
éischter e perséinlecht Uleies, mä
ech mengen awer och dass et
wichteg wier fir d’Uni, dat ass d’So-
zialofsécherung vun de Studenten.
Mir si verwinnt zu Lëtzebuerg. Mir
hunn eis Studenten och verwinnt.
Alleguerten d’Studenten, déi net
Elteren hunn déi an der Lëtzebuer-
ger Sécurité sociale verséchert
sinn, si bis 27 Joer, wa se studéie-
ren, coassuréiert. Dat heescht, si si
krankeverséchert a si brauchen
näischt dofir ze cotiséieren. Ech
wëll dat do net ofschafen. Net dass
ech dat elo ënnerstallt kréien. Mä
déi aner Länner hunn dat net. Déi
Studenten aus deenen anere Län-
ner, déi sinn normalerweis mat 18
Joer net méi bei hiren Eltere ver-
séchert a mussen dann an eng Mu-
tuelle goen a sech selwer ver-
sécheren a Kotisatioune bezuele fir
krankeverséchert ze sinn. A wann
elo auslännesch Studenten op Lët-
zebuerg kommen, da kënnen déi
hir Eltere jo net matbrénge fir dass
se hei coassuréiert sinn. Also muss
do eng Léisung fonnt ginn, och fir
d’Sozialofsécherung vun deene
Studenten, déi net zu Lëtzebuerg
Elteren hunn, ze léisen.

Dat ware meng siwe Punkten, Här
President. Et bleift mer zum
Schluss der Ministesch ze félici-
téiere fir hir Obstinatioun an dësem
Dossier. Ech weess net ob jiddfer-
een dat fäerdeg bruecht hätt.

(Hilarité)

An der Madame Stein als Presiden-
tin vun eiser Kommissioun, …

■ Plusieurs voix.- Ah!

■ Mme Mady Delvaux-Steh-
res (LSAP).- …déi eis awer wierk-
lech mat enger Engelsgedold alle-
guerten erdroen huet, ni d’Nerve
verluer huet, ëmmer bereet war
nach eng Charge op sech ze hue-

len an déi et och fäerdeg bruecht
huet - mat deene Beamten, déi ëm-
mer hëllefräich zur Säit stongen -,
dass mer eng gutt Aarbecht an der
Kommissioun gemaach hunn, an
deem Kader selbstverständlech
wou et méiglech war, an dass dat
och nach eng agréabel Zesum-
menaarbecht war. Ech wäert déi
Aarbecht an der Kommissioun ver-
mëssen, wa mer elo fäerdeg sinn.

Här President, ech si frou dass mer
eng Uni zu Lëtzebuerg kréien. Ech
mengen net, dass dat Gesetz hei
perfekt ass, an dass, esouguer wa
mer e perfekt Gesetz hätten, et
nach net garantéiert wär, dass
d’Uni e Succès géif ginn. Fir dass
déi Entreprise e Succès gëtt,
brauch et nach vill Aarbecht, vill
Talent an och e bësse Chance. Ech
wënschen eis dat alleguerten ze-
summen.

Ech soe merci.

■ M. le Président.- Als nächste
Riedner ass den Här Alexandre
Krieps agedroen. D’Wuert huet den
Här Krieps.

■ M. Alexandre Krieps (DP).-
Här President, Dir Dammen an Dir
Hären, genau wéi meng Frak-
tiounskolleege vun der demokrate-
scher Fraktioun - Pleonasmus -,
deelen ech déi pessimistesch Ap-
proche vun der sozialistescher Da-
gespress vun haut ganz a guer net.
Dës Gesetzgebung, dat ass de
Moien e puermol gesot ginn, wäert
héchstwahrscheinlech eng vun
deene wichtegste vun dëser Legis-
laturperiod bleiwen. All Hoer-
spléckerei hätt ons nach 100 Joer
kascht, bis mer ukomm wären. Ver-
schidde Virriedner hunn et de Moi-
en natierlech erëm fäerdeg bruecht
zugläich dergéint an dofir  ze sinn.
Dat ass e ganz schwieregen Exer-
cice, zwar net esou ganz opfalend.
Dir wësst jo, dass ech net beséilt si
vun Enttäuschungen, Frust oder
soss negative Gefiller, net ganz oft
op alle Fall.

D’demokratesch Fraktioun ën-
nerstëtzt dëse Projet. An zu dëser
Gesetzesvirlag muss ech der Mi-
nistesch Hennicot-Schoepges e
Luef ausspriechen, dass si mat hi-
re Mataarbechter, der Madame Fa-
ber an dem Här Dondelinger, deen
Dossier hei resolut ugepaakt huet,
speziell wou dëse Projet jo net an
der Regierungserklärung stong.

En zweete Luef, an d’Madame
Stein ass haut schonn oft gelueft
ginn, ass fir hir Gedold an der
Chamberskommissioun, wou-
duerch et hir méiglech war déi Aar-
becht hei zu engem gudden Of-
schloss ze bréngen. Dat huet och
hire mëndlechen a speziell
fouilléierte schrëftleche Rapport
bewisen. D’Kommissioun selwer
huet an engem ganz gudden iw-
werparteileche Geescht un deem
heite Projet vill Aarbecht geleescht.
Wéi gutt déi Rumm schlussendlech
elo ass, dat gi mer an e puer Joer
eréischt gewuer. Wann d’Kriticke
vun haut oder d’Onzoulänglech-
keete vu muer wouer ginn, muss
dëst Gesetz verbessert ginn.

Ech wëll net an d’verfassungs-
rechtlech Bedenke vum Statsrot a
Bezuch zu der Héichschoul oder
der Autonomie vun de Verfas-
sungsprerogativen agoen. Et ass
net ausgeschloss, dass et ons her-
no vläicht e bësse Leed doe wäert,
dass mir am Virfeld vun dëser Ge-
setzesvirlag net Zäit hate fir déi
bestehend Strukturen an déi
connectéiert Strukturen e Funk-
tiounsaudit ze maachen.

Prinzipiell deelt d’Demokratesch
Partei och net d’Meenung vun der
europäescher Kommissioun, dass
d’Héichschoulerzéiung eng gesell-
schaftlech Leeschtung ass, eng
Déngschtleeschtung wéi all aner,
an dass de Student nëmmen e
Konsument wär.

De finanziellen Zougang zu der
Héichschoulbildung soll fir all Stu-
dent nom Mérite an net nom Geld
geséchert bleiwen. A wéi aner Vir-
riedner de Moie scho gesot hunn,
schénge mer 20% vun de Recettë
vun der Uni Lëtzebuerg, wat
d’Aschreiwungen ubelaangt, wéi
d’Note financière dat ausweist, vill
ze héich ze sinn. Net all Student
vun där Uni ass an der Luxem-
bourg School of Finance. Mir wël-
len hei kloer gestallt hunn, dass
dëst eng öffentlech Uni ass an net
eng privat Uni.

Wann een d’Fiche financière kuckt,
gesäit een, dass d’Regierung
gewëllt ass, d’Obligation de
moyens spillen ze loossen. Mir als
Chamber, déi vill vun deene
Moyens budgétaires wäerten do-
téieren, erwaarden natierlech och
eng Obligation de résultats, sou
dass d’Chamberskommissioun ge-
frot huet um Lafende gehalen ze gi
vum Fortschrëtt. D’Evaluatioun in-
terne an externe, an net nëmmen
déi finanziell Evaluatioun, muss re-
gelméisseg virgeholl ginn, wat jo
och am Text steet.

Eng länger Diskussioun ass et ginn
iwwert d’Opportunitéit vun der Inte-
gratioun vun deenen Instituter IST,
ISERP, LIASIT, Luxembourg School
of Finance an dem Institut d’éduca-
tion sociale. Fir ons ass et keen
Zweifel, dass dës Instituter sech an
der Uni Lëtzebuerg mussen opléi-
sen an deene respektive Fakultéi-
ten ënnergeuerdnet musse ginn.
Net glécklech ass zum Beispill
d’Iddi, wéi de Gesetzestext et fest-
hält, dass d’Luxembourg School of
Finance, ënner Ëmstänn, direkt
dem Rektorat ënnerstallt kënnt
ginn. Dat gesinn ech als net ganz
virsiichteg. Och déi Centres inter-
disciplinaires, déi ugesprach si
ginn, kënnen net niewent de Fakul-
téite bestoen. Déi mussen ouni
Zweifel ënnert an tëschent de Fa-
kultéite bestoen. Et ass also wich-
teg, dass d’Ausféierungsbestëm-
mungen dës Ënneruerdnung ge-
nauestens festleeën, fir all Mëss-
verständnisser vu vireran aus dem
Wee ze goen.

Andeem dass mir dëst froen, si mir
natierlech net fir en demokra-
teschen Zentralismus oder géingt
eng Autonomie vun deenen een-
zelne Komponenten, mä mir glee-
wen awer guer net un d’Effizienz
vun enger horizontaler Integratioun
vun deenen Ënnerstrukturen, mä
gleewen un d’absolut Noutwen-
degkeet vun enger vertikaler Inte-
gratioun, dat heescht dass eng
Struktur, an an dësem Fall ass dat
de Rektorat, de Flux vun den En-
seignanten, Chercheuren a Stu-
dente kontrolléiert. Dofir gleewe mir
och net, dass déi eenzel Ënner-
strukturen hir eege Mataarbechter
nominéiere sollen. Si solle gefrot
ginn, mä d’Nominatioune sollen,
wéi dat zum gréissten Deel virge-
sinn ass, duerch de Grand-Duc
oder duerch d’Rektorat virgeholl
ginn, soss komme mer an eng rich-
teg Inzuchtsituatioun.

Et ass also kloer, dass an dëser
Gesetzesvirlag natierlech méi vun
de Strukturen an de Fonctioune
Rieds ass wéi vun de Contenuen.
Déi Verantwortlech wäerte sech
natierlech schnell op d’Bee setzen,
fir d’Contenuen ze definéieren an
op den Niveau ze bréngen. Mir
däerfen nämlech net vergiessen,
dass mir nëmmen eng Héichschoul
si vu 4.000 an Europa. Positiv
bewäerte mer den Tutorat, dee vir-
gesinn ass. Kontrovers diskutéiert
sinn déi organesch Relatioune ginn
tëschent der Uni Lëtzebuerg, de
Centres de recherche publics an
dem Fonds national de la re-
cherche, an och d’Relatiounen të-
schent dem Stat an der Universi-
téit. Mir gleewen dass homogen,
transparent Kontrakter tëschent
den eenzelne Partien eng dauer-
haft a stabil Basis schafe kënnten.
Hei wäerten eng fair Approche an
eng Agrenzung vun de perséinle-
chen Ambitiounen an Egotrippen
de Garant dofir sinn, dass déi Ze-
summenaarbecht fonctionnéiert.

D’Demokratesch Fraktioun géif an
där Perspektiv sech als Recteur

eng integrativ Perséinlechkeet
wënschen. Spezifesch Froen an
der Recherche sinn net geléist.
Speziell an der Recherche péda-
gogique oder an der Pédagogie
sociale gesäit een nach net rich-
teg, ob do e CRP ausgelagert gëtt
oder ob dat an der Uni Lëtzebuerg
bleift.

Erënnere mer nach dass, am Géi-
gesaz zu deem wat de Moien hei
behaapt ginn ass, an Europa a
weltwäit manner wéi 5% vun den
Entdeckungen oder vun den Inno-
vatioune vun öffentlechen oder vu
Regierungen ënnerstëtzte Centres
de recherche kommen. Mir mussen
also zolidd Brécke schloen zu pri-
vaten Institutiounen, déi Recherche
maachen. An Europa sinn déi
meescht Centres de recherche pu-
blics an Universitéite chronesch
ënnerfinanzéiert. D’Recherche an
d’Universitéit solle keen Zäitver-
dreif ginn.

De Moien ass d’Fragmentatioun
vum Personnel enseignant uge-
sprach ginn, d’Fragmentatioun vun
den Axes de recherche, d’Atomisa-
tioun vun de Sitë vun der Uni a vun
de CRPen. Mir däerfen och net ver-
giessen, dass vill Sloganë ge-
braucht gi mëttlerweil: Europe de la
connaissance, Europe du savoir,
Réorganisation de la connaissan-
ce. Kommt loosst eis dat alles ver-
giessen. D’Kreatioun vun der Uni
Lëtzebuerg bréngt natierlech och
mat sech, dass en amont vun der
Uni onse Secondaire méi spezi-
fesch programmatesch reformu-
léiert muss ginn. Ech wëll net d’Ma-
dame Delvaux dépriméieren, mä
ech bedaueren, dass, faute de re-
crutement, am Secondaire, Hori-
zont zéng Joer, kee Latäinprof méi
am Secondaire wäert hei an dësem
Land schaffen.

(Interruption)

Ech wënschen Iech net onbe-
déngt, dass Der zréckgitt. Et wär
awer eng elegant Léisung.

(Hilarité)

Eng besser a länger Ausbildung a
Bildung wäerten en aval vun der
Uni och materiell Fuerderungen no
sech zéien, Bac+3, Bac+4, Bac+5
an esou weider mussen a wäerten
honoréiert ginn, carrièreméisseg a
finanziell fir all Filièren.

D’Montée en puissance vun dëser
Uni Lëtzebuerg wäert progressiv
sinn a weder zu enger Inflatioun
vun Intelligenz nach vun Diplomer
féieren. Verschidden Aspekter wéi
d’Ouverture vum Corps enseignant
a Studente fir Auslänner soll eis
keng Angscht maachen. An der
Schwäiz sinn d’Prozentsätz fir déi
zwou Gruppen ëm 40%.

D’Mobilitéit bleift natierlech blutt-
noutwendeg fir onst Ländchen. Déi
Mobilitéit läit op den europäeschen
Universitéite bei 1,5%. D’Exzellenz
vun den doktorale Studië baséiert
op der Exzellenz vun der Grond-
ausbildung als Bachelor oder Mas-
ter, a wéi scho gesot vum Secon-
daire.

Ofschléissend gleewe mir, dass all
nei Uni, déi gegrënnt ginn ass, och
falsch Optioune geholl huet. Mir
sollen doraus léieren an eventuell
Kurskorrekture schnell an d’A faas-
sen no enger grëndlecher Analys,
wann dat zoutreffe sollt.

Ech kommentéiren hei net dem
Statsrot seng Positioun, wou en de
Rektor verglach huet mam Roi So-
leil - de Louis XIV ass vum Här Wi-
seler zitéiert ginn -, oder wou de
Statsrot de Rektorat verglach huet
mat engem Schäfferot vun enger
klenger Gemeng. Ech hoffen net,
dass mer esouwäit erofkommen.

(Interruption)

Ech schwätze vun enger klenger
Gemeng, Här Di Bartolomeo. Dat
ass manifestement net Är.

An eiser Multikulti-Gesellschaft,
wou mer bis elo méi multi wéi kulti
waren, ass et ouni Zweifel sécher,
dass d’Uni Lëtzebuerg zu engem
besseren Zesummeliewen an on-
ser Gesellschaft bäidroe wäert.
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Leschtlech wënsche mir all deene
Verantwortlechen, ugefaange bei
der Ministesch Hennicot an hire
Mataarbechter, déi noutwendeg
Ausféierungsbestëmmunge gléck-
lech an haaptsächlech kloer ze
faassen.

Ech soen Iech merci.

■ M. le Président.- Als lesch-
ten Diskussiounsriedner ass den
Här Xavier Bettel agedroen. Den
Här Bettel huet d’Wuert.

■ M. Xavier Bettel (DP).- Här
President, Dir Dammen an Dir
Hären, ech wëll fir d’éischt der Ma-
dame Stein, eiser Presidentin, e
grousse Merci soen. Et ass
éierlech gemengt. D’Madame Stein
huet eis Kommissioun gutt geleet.
Mir hate vill Sitzungen. Mäi Merci
geet och un d’Madame Faber, un
den Här Dondelinger, déi vill Ge-
dold mat eis haten. Madame Hen-
nicot, un Iech och.

Wéi ech nach President war vun de
Jong Demokraten, do hat ech ëm-
mer méi kritesch Avisen zur Politik
am Educatiounsministère, mä ech
muss awer soen dass d’Positioun
vun der Madame Hennicot an
deem heite Projet wierklech ganz
korrekt war. Déi Positioun haut de
Muere vum ADR hunn ech au
contraire schappeg fonnt, an dann
nach déi Bemierkung, déi ech ge-
maach kritt hunn. Ech si frou datt
d’Madame Stein gesot huet, dass
mer a ganz ville Punkten op eng
konstruktiv Aart a Weis an der
Kommissioun debattéiert a
gestëmmt hunn. Wann ech den Ap-
port vum Här Greisen hätt missen
hei presentéieren, da kéint ech
mech direkt nees sëtze goen.

Déi Fro, déi gestallt gëtt: Firwat eng
Uni zu Lëtzebuerg? Erlaabt mer,
dass ech d’Madame Hennicot zi-
téieren, déi haut am Jeudi gesot
huet: „Les choses sont en train de
changer au Luxembourg et on ne
saurait échapper à cette évolution
dans une société de la connais-
sance. Nous devons donc devenir
autant producteur de savoir-faire
que producteur de savoir.“ Ech
hunn dat eng ganz gutt Äntwert op
déi Fro fonnt.

All Orateur huet et scho gesot, mir
hunn zu Lëtzebuerg ongeféier
7.700 Studenten, wat ee vun dee-
nen niddregsten Tauxen a ganz Eu-
ropa ass. Dat ass schonn eng
Saach, firwat eng Uni zu Lëtze-
buerg wichteg ass, dass och déi
Zuel eropgeet. Zweetens soll ee
selbstverständlech an d’Bildung in-
vestéieren, fir eis Welt kënnen esou
gutt ze forméiere wéi et geet. Eng
Uni zu Lëtzebuerg bréngt eis vill.
Net nëmme Leit aus der Grenzre-
gioun, mä wa mer eng gutt Uni
hunn, da kommen och nach aner
Leit op Lëtzebuerg, an da kënnt
och e Studenteliewen op, eppes
wat et bis elo net gëtt. Elo ass
d’grouss Vakanz an d’Studente
sinn nees zréck zu Lëtzebuerg. Et
gesäit een, dass eng nei Effer-
vescence an der Stad bei de Stu-
denten ass.

Deen dee mengt, dass eng Uni vun
haut op muer eng top Uni gëtt, do
wëll ech keen enttäuschen, mä et
muss een awer enger Uni Zäit loos-
sen, fir dass se sech entwéckelt. Et
ass besser, eng Uni kritt mat der
Zäit e ganz gudde Ruff, wéi direkt
mussen engem schlechte Ruff lass
ze ginn, well dat ass vill méi
schwéier.

Och hat den Här Fayot de Muere
Recht wéi en zitéiert huet, dass am
DP-Programm dra steet, dass mir
„eine hochwertige Universität in
Luxemburg wollen“, an ech men-
gen, dass mat deem heite Projet a
mat deenen Amendementer, déi
dra komm sinn, eise Wonsch reali-
séiert gëtt.

Ech ginn op verschidde Punkten
an, op déi ech schonn an der Kom-
missioun agaange sinn a wou ech
frou sinn, dass se geännert gi sinn.

Éischte Punkt ass d’Demokratie op
der Uni. Eng Uni muss liewen. Eng
Uni däerf net e Rektor hunn an
zwou, dräi Persounen, déi alles vun

uewen erof décidéieren. D’Déci-
siounen, d’Zesummeliewen, alles
wat mat enger Uni ze dinn huet,
muss vun ënnen erop kommen.

Den Här Garcia hat an der Kom-
missioun gesot, mir hätten do en
Diktator, an en huet nach aner
Wierder gebraucht fir dem Rektor
säi Pouvoir ze beschreiwen.
Selbstverständlech war ech mat
him averstanen, dass e Rektor e
bëssen ze vill e grousse Pouvoir
vis-à-vis vun deenen anere Com-
posantë vun der Universitéit hätt.
Nom Avis vum Statsrot hu mer jo
och de Pouvoir vum Rektor net
vläicht verkléngert, mä op jidde
Fall fannen ech et wichteg, dass op
enger Uni déi verschidde Compo-
santen eppes ze soen hunn an net
e Rektor eleng um laangen Hiewel
sëtzt a soss keen eppes ze soen
huet.

D’Madame Stein sot de Mueren, si
wär ganz frou dass zwee Studen-
ten an net nëmmen ee Student an
dem Conseil universitaire däerfte
sëtzen. Et ass wichteg, dass all
Composantë vun enger Universitéit
representéiert sinn. Dat soll net e
Conseil universitaire si vu 25 oder
30 Leit, wou dräi oder véier Stu-
denten dra sinn. Mir sinn eis eens.
Déi gréissten Acteure vun enger
Uni - net dass d’Proffe mech falsch
verstinn - sinn zueleméisseg jo
awer d’Studenten, dann d’Proffen
an de Personnel administratif. Dat
heescht, et kann net sinn dass ee
bei 30 Leit dräi Studenten huet. Am
Ufank ware méi Studenten do wéi
aner Représentanten, mä et ass
wichteg, dass d’Studenten och re-
presentéiert sinn op eng korrekt
Aart a Weis.

En plus ass elo nach derbäi komm,
dass am Conseil de gouvernance
e Student kann assistéieren, och
wann en nëmmen eng Voix consul-
tative huet. Ech fannen dat ganz
wichteg. Dat heescht, d’Zesumme-
liewen an Demokratie op dëser
Universitéit ass garantéiert.

Dann e Punkt, dee mer e bësse
leed deet. An der Kommissioun
ware mer op de Conseil de disci-
pline agaangen. Wann een eng
fléie gelooss huet, muss dat vun
der Uni sanktionéiert ginn, an dofir
war e Conseil de discipline ge-
plangt, deen hallef vu Studenten,
hallef vun Enseignantë sollt besat
ginn, deen dann eng Décisioun
muss treffen an eng Strof fixéieren,
déi e Blâme, eng Expulsioun, eng
Interdiction de passer des exa-
mens ka sinn.

Leider huet de Conseil d’Etat eis
do e Stréch duerch d’Rechnung
gemaach a gesot, dat misst an en-
gem Règlement intérieur festgeha-
le ginn, an dass de Conseil univer-
sitaire elo déi Plaz soll si fir d’Con-
testatioune vun de Studenten.

Ech behaapten hei, dass dat eng
schlecht Iddi ass, dass wann een
eng fléie gelooss huet oder ier-
gendwéi muss „jugéiert“ ginn, ee
virun eng Compositioun vu 24 oder
25 Leit kënnt. Dat gesäit aus wéi e
Militärgeriicht, eng Cour martiale.
Ech hätt et vill besser fonnt, an et
kann een et jo am Reglement fest-
schreiwen, dass de Conseil de dis-
cipline muss paritairement compo-
séiert si vu Studenten a vum Per-
sonnel enseignant.

En anere Punkt ass dee vun der
Mobilitéit vun de Studenten. Am
Ufank, wéi een den Text gelies
huet, hätt ee kënne mengen de
Student wier nomade, en hätt keng
fix Uni, en hätt misse bei all Cycle
fort, ech sinn awer frou, dass ee
Séjour à l’étranger geplangt ass.
Ech sinn ee vun deenen, déi be-
haapten, dass et ganz wichteg
ass, dass e Student an d’Ausland
geet an dass en - huelt et elo net
iwwel - eng Kéier d’Nuebel-
schnouer ofschneit a vun doheem
eraus ass. Et soll awer kee mengen
dass et eppes bréngt wann een an
d’nopescht Ausland geet, op Metz
oder op Tréier. Ech hu gesot kritt, et
si vill Studenten am Ausland, awer
dovu ginn der vill op Tréier oder op
Metz, an dat ass fir mech net
d’Ausland, wa se owens erëm
Heem kommen.

D’Madame Delvaux ass op eppes
agaangen, wat ech herno och na-
ch wäert ervirhiewen, an zwar
d’Studentewunnengen. Fir mech
ass eng Studentewunneng net
nëmme fir d’Studenten, déi aus
dem Ausland kommen, fir déi
selbstverständlech, awer firwat net
och fir déi, déi net an der Stad wun-
nen. All Jonke soll d’Méiglechkeet
kréien eng Studentewunneng an
der Stad kënnen ze lounen oder
esou no wéi méiglech bei der Uni
ze hunn, an esou selwer eens mus-
sen ze gi mat sengem Budget, also
sengem Loyer, senger Stroumrech-
nung, senger Elektreschrechnung.
Haut ass et onméiglech fir e Jonke
vun 19 oder 20 Joer, e Loyer an der
Stad ze bezuele vun 30.000 oder
40.000 Frang. Do si mer eis eens,
dofir sinn d’Studentewunnengen
och do, awer net nëmme fir auslän-
nesch Studenten, net nëmme fir
jonk Leit vu ganz wäit, mä fir se al-
leguer.
Du point de vue logement gëtt et
zum Beispill a Frankräich dat, wat
een nennt ALSen an APLen, alo
Aides au logement. Esou huet
dann de franséische Stat zum
Beispill 800 oder 1.500 franséisch
Frange ginn de Mount, fir kënne
privat e Loyer ze bezuelen. Dat
sinn der dann net an der Résiden-
ce universitaire. Dat wier och eng
Saach wou d’Regierung sech eng
Kéier misst d’Fro stellen, fir deene
jonke Studenten eng Méiglechkeet
ze ginn endlech kënnen indépen-
dant ze ginn a kënnen ze léieren.
Aner Problemer déi sech nach stel-
le wäerten ass d’Transportpolitik.
D’Madame Delvaux sot, si hätt gä-
ren eng Uni wou alles beienee wär.
Ech weess net ob dat e groussen
Apport huet. Ech verstinn dass ee
seet, da muss alles dräimol ge-
maach ginn, dat heescht dräi Bi-
bliothéiken, dräi Sportsinfrastruktu-
ren, etc., etc. Ech weess net ob
eng Universitéit mat allem Drum
und Dran e groussen Atout wär. De
Projet gesäit elo dräi verschidde
Sitë vir. Ech fannen et keng
schlecht Saach. Dann ass
selbstverständlech och nach
d’Méiglechkeet fir eppes ausze-
bauen. Ech ka mer jo virstellen,
dass d’Universitéit Chancen huet,
wa se gutt ass, och nach ausge-
baut ze ginn a sech ze vergréisse-
ren.
Ech hunn et virdru gesot, fir mech
ass et e wichtege Sujet, wa mer
kucke wivill Studenten hei zu Lët-
zebuerg op den Unië sinn, a mir
hunn och nach vun eppes hei net
geschwat, dat ass vun de Prêten.
D’Madame Stein huet de Moie ge-
sot, dass et 5.700 Boursiere gëtt vu
7.000 an eppes Studenten, dat
heescht, bal all Student freet eng
Bourse beim Stat. Dat heescht, et
gëtt och Leit hei zu Lëtzebuerg, déi
sech keng Unisstudië kënne
leeschten. Et si Leit, déi no der Pre-
mière direkt schaffe ginn, well se
eben déi finanziell Moyenen net hu
fir kënnen direkt op d’Uni ze goen,
oder fir kënnen iwwerhaapt op
d’Uni ze goen, an da gëtt gesot, Dir
kritt jo awer e Prêt vum Stat. Wann
Der e Prêt huelt an Dir gitt fënnef
Joer op d’Uni, an Dir hutt dee Prêt
geholl, da musst Der duerno direkt
beim éischte Joer wou Der schaffe
gitt ongeféier 11.000 oder 12.000
Frang de Mount zréckbezuelen.
Dat si vill Suen, well dat ass grad
deen Alter wou een net nëmmen
ufänkt mat schaffen, mä wou een
och vläicht Loscht huet eng Famill
ze grënnen, an da sinn 12.000
Frang scho ganz vill Suen. Dat
heescht, wann een duerch d’Méi-
glechkeet vun enger Uni Lëtze-
buerg och deem engen oder deem
aneren, dee keng finanziell Moyen-
en hat fir kënnen op d’Uni ze goen,
déi gëtt, ass et schonn derwäert
eng Uni ze maachen. Ech wëll elo
net soe fir een oder zwee Studen-
ten, mä op jidde Fall ass et e Plus
fir eist Land. Mir sollen eis Matière
grise net exportéieren, mä mir sol-
len der och importéieren.

No all deene positive Punkten a vi-
run allem deem Versteesdemech
an där Kollaboratioun vun der Ma-
dame Hennicot, vun der Madame
Faber a vum Här Dondelinger, wëll
ech hei och nach eng Kéier eise
Merci vun der Demokratescher
Partei hirer Fraktioun matdeelen an
den Accord zu deem heite Projet
ginn.

Ech soen Iech merci.

■ M. le Président.- D’Wuert
huet elo d’Héichschoulministesch,
d’Madame Erna Hennicot-Schoep-
ges.

■ Mme Erna Hennicot-
Schoepges, Ministre de la Cul-
ture, de l’Enseignement supérieur
et de la Recherche.- Här President,
Dir Dammen an Dir Hären, ech fän-
ken u mat engem ganz grousse
Merci. Ech hätt mer net dreeme ge-
looss, datt mer mam Projet nach un
e gutt Enn kéimen an datt mer virun
allem eng grouss Zoustëmmung an
der Chamber géife fannen. Ech
soen dofir all deenen, déi dru ge-
schafft hunn, e grousse Merci. Dat
ass un éischter Plaz d’Chamber-
kommissioun, déi an enger wierk-
lech konstruktiver a flotter Aarbecht
de Projet begleet huet a massiv be-
aflosst huet an och geännert huet,
dat Dank der fachkundeger Féie-
rung vun hirer Presidentin, der Ma-
dame Stein, déi wierklech eng En-
gelsgedold hat an déi och do eng
ganz grouss Leeschtung voll-
bruecht huet, well soss hätte mer
dat hei net fäerdeg bruecht.

Ech soen natierlech merci menge
Mataarbechter aus dem Ministère,
dem Här Dondelinger an der Ma-
dame Faber, déi vun 1999 u mat
mir zesummen un deem heite
Wierk geschafft hunn an och eng
Bereetschaft ronderëm d’Auer ge-
wisen hunn.

Ech soe merci dem Expertegrupp,
Downer, Weber a Capella, an ech
motivéieren nach eng Kéier firwat
datt mer grad déi dote Leit gewielt
hunn. Den Här Downer, dat ass de
Rektor vun der Universitéit vu Li-
merick. Dat ass eng kleng Univer-
sitéit an Irland, déi virun zéng Joer
op engem Site vun Industrie-
brooche gegrënnt ginn ass, déi al-
so vill Similituden huet mat Lëtze-
buerg. Den Här Weber als fréiere
Recteur vun der Universitéit vu Ge-
nève, dee kennt an engem méi-
sproochegen Ëmfeld d’Problemer.
An den Här Capella huet eise
Centre universitaire schonn zéng
Joer laang virdrun als Expär an en-
gem Grupp begleet, dee kennt déi
Lëtzebuerger Héichschoulland-
schaft ganz gutt. Hinnen allen dräi
och de Merci.

Merci dem Statsrot, dee fir säin
Avis natierlech och zäitlech huet
misse gutt plangen an da last but
not least merci eisem Conseil natio-
nal de l’Enseignement supérieur.
Well ëmmerhin huet de Fait, datt et
do zu kenger richteger gudder Ze-
summenaarbecht komm ass, bewi-
sen, datt déi Strukturen, déi mer
mam 96er Gesetz haten, net déi
richteg waren. Et huet sech och do
erwisen, datt ganz einfach, sou-
guer duerch de brillanten Afloss
vun hirem President Mackel, d’Leit
sech den Aarm net béie gelooss
hunn an de Fortgank vun den Aar-
bechten net gutt war, an dofir de
President och frustréiert war.

Leschten Enns huet d’Aarbecht
vum Conseil national och dozou
gefouert, datt mer gesinn hunn,
datt déi Strukturen, déi d’96er Ge-
setz ginn hat, net déi ideal waren.

Eng Virbemierkung zur Method.
Här President, ech hu méi wéi ee-
mol an engem schnellen Duerch-
gank zu politeschen Décisioune
verhollef an et ass mer ganz dacks
virgeworf ginn, ech hätt net dialo-
guéiert, ech hätt ze vill schnell ge-
schafft. Ech ka bei munche vun
deenen Décisiounen, ech denken
do zum Beispill un de Précoce,
deen och a kenger Regierungs-
erklärung stung an a kengem Par-
teiprogramm geltend machen, datt
awer herno dat wat erauskoum dat
Richtegt war, an datt ech dofir

vläicht och an engem gewësse
Vertrauen, an engem gewësse Gla-
wen un déi Iwwerzeegung, déi ech
an där jorelaanger Aarbecht ge-
wonnen hunn, einfach drop lass
gaange sinn, fir et emol esou
pauschal a lapidar ze soen. Dat
heescht net onbeduecht, net onvir-
bereet, mat viller Aarbecht, mat vil-
ler Déterminatioun, awer da mat
dem Vertrauen drop, datt dat wat
erauskënnt ganz sécher besser
ass wéi dat wat mer hunn.

Leschten Enns ass dat dat Wich-
tegst. Mir maachen hei kee Gesetz,
wat Perfektioun ass. Dat weess
ech. Mir maachen awer e Gesetz,
dat eis e Schrëtt virubréngt. An,
Här President, mir sti virun enger
wichteger Entscheedung, histo-
resch ass se genannt ginn heiban-
nen, well d’Schafe vun enger Uni-
versitéit oder d’Netschafen, dat ass
en Débat deen eist Land ëmmerhi
während laange Jore gefouert
huet. Mir hu während iwwer 100
Joer gesot, datt mir keng Uni hei zu
Lëtzebuerg bräichten, an dat hat
verschidde Grënn. No eiser Indé-
pendance hate mer aner Suergen,
haaptsächlech finanzieller Natur, a
souwisou war eis Verflechtung mat
der belscher Bourgeoisie nach
esou grouss, datt et fir eis natier-
lech war, datt eis Kaderen och op
belschen Unien ausgebilt sollte
ginn. Dat war eng laang Traditioun,
well an deene Jorhonnerte virdrun
war et ugeholl, datt jonk Leit aus
dëser Géigend op Louvain a spéi-
der op Léck sollte goen.

An engem gudden Deel vun der
éischter Halschent vum 20. Jorhon-
nert hu mer eis awer scho Froen iw-
wer eis Souveränitéitsrechter ge-
stallt an dunn hu mer e Gesetz ge-
maach iwwert d’Collation des
grades. Dat heescht, d’Lëtzebuer-
ger konnten d’Formatioun am Aus-
land maachen, mä d’Examen sinn
hei zu Lëtzebuerg gemaach ginn.
An dat huet während zéng Joer,
vun 1929 bis 1939 zu enger Debatt
gefouert, ob dëse System mat dem
fräie Choix vun enger Uni, wéi
d’Constitutioun et festleet, ze ver-
einbaren ass. Et ass deemools
zréckbehale ginn, datt de Stat ka
Spillregele festleeë fir den Accès a
verschidde Beruffer ze regelen. An
deemools war schonn d’Fro, ob
een Droit an engem Land ka léiere
wat een anere System hätt, eng
Fro, an d’Äntwert vum Statsrot war
neen. 1969 koum et dunn vum
Wiessel vun der Collation des
grades eriwwer op de System vun
der Homologatioun, deen eis och
haut keng Satisfactioun gëtt. Elo
konnten d’Examen op der auslän-
nescher Uni gemaach ginn, mä
d’Diplomer mussen hei zu Lëtze-
buerg unerkannt ginn. An dee Sys-
tem, dee besteet bis haut an en ën-
nersträicht, dass d’Universitéit zën-
ter dem 19. Jorhonnert vill mat Aus-
bildung fir de Statsdéngscht ze
dinn huet, oder mat Ausbildung fir
déi sou genannt Professions régle-
mentées.

Ech erënneren awer och drun, datt
déi éischt europäesch Universitéit
vu Bologna am Joer 915 gegrënnt
ginn ass vun engem Grupp vu Stu-
denten, déi hire Gedanken ausser-
halb vun dem Kader vun der mët-
telalterlecher Kierch wollten no-
goen, an nach haut schwéngen déi
dote Géigesätz an der Diskussioun
iwwert d’Uni mat. Op där enger
Säit d’Uni als Plaz vun der Freiheit
von Lehre und Forschung an op
där anerer Säit d’Uni als Virberee-
dung vum Ständestaat an als Lie-
ferant vun den ausgebilte Leit fir de
Statsbetrib.

Hei zu Lëtzebuerg hu mer mam
Gesetz vun 1996 en éischte
Schrëtt a Richtung Uni gemaach
an dat Gesetz, dat ass jo opgrond
vun den Debatte vun enger Spe-
zialkommissioun an der Chamber
zustane komm. Déi Debatten, déi
an dem Rapport vun 1993 festge-
hale gi sinn, sinn haut praktesch
net erwähnt ginn. Ech muss awer
soen, datt dat Gesetz vun 1996
sech op déi Debatt vun der Cham-
berkommissioun, vun der Spezial-
kommissioun vun deemools beruff
huet an datt mer eis och bei der

941

JEUDI, 17 JUILLET 2003 75 E SÉANCE www.chd. lu



Virbereedung vun dësen Aarbech-
ten déi doten Debatte ganz beson-
nesch gutt ugekuckt hunn. A wann
een der Teneur vun deenen Debat-
ten an der Chamber hei e bësse
méi déif nolauschtert, da muss ee
soen, schonn deemools war ei-
gentlech d’Chamber der Meenung,
mir sollten eng Uni maachen. Mir
hunn dorauser 1996 dann esou en
Zwitter gemaach. Dat heescht, mir
hunn e Gesetz gemaach, wou mer
en éischten Zyklus konnte maa-
chen, en zweeten net an dann
erëm en drëtte konnte maachen,
oder en zweeten a Kooperatioun
mat aneren Universitéiten.
Déi Erfahrunge vum 96er Gesetz
hunn eis och éischt Erfahrunge gi
mat dem Instrument Etablissement
public. An haut, Här President, sti
mer virun enger neier Etapp, an
ech wëll kuerz beliichte firwat mer
eis da schlussendlech zu deem
Schrëtt do entschloss hunn.
Et däerf een net vergiessen, datt
déi Gesetzgebung vun 1996 jo ei-
gentlech nach eng jonk ass, datt
se hätt missen ofgeännert ginn an
datt dunn d’Alternativ, déi d’Regie-
rung hat, entweder d’Gesetz vun
1996 ofzeänneren oder eng een-
zeg Struktur ze maachen, zur De-
batt stung. Mir hunn eis fir dat
Zweet entschloss, aus all deem
wat ech virdru gesot hunn, déi ne-
gativ Erfahrunge an dann och dee
restriktive Kader vum 96er Gesetz.
Wou sti mer haut am Joer 2003?
Am 20. Jorhonnert hu mer vum In-
dustriezäitalter a vum Zäitalter vun
den Déngschleeschtunge ge-
schwat. Haut, am 21. Jorhonnert,
schwätze mer iwwert d’Wëssens-
gesellschaft. De Projet vun der Uni
Lëtzebuerg ass de Projet fir datt
mer hei zu Lëtzebuerg deen dote
Schrëtt kënne maachen.
Am Joer 2000 huet Lëtzebuerg als
Ganzt 363,9 Milliounen Euro an
d’Recherche investéiert. Dat waren
1,77% vun eisem Bruttoinlandspro-
dukt. An deem dote Chiffer sinn
337 Milliounen Euro enthalen, déi
aus dem Privatsecteur kommen.
An anere Wierder, nëmme 7,1%
vun deene Gelder, vun deem gan-
zen Investissement, kënnt aus der
Recherche publique. An dat waren
am Joer 2000 0,13% vum PIB.
Mir gesinn also, datt mer en Hoff hu
misste maache fir de Wee an
d’Wëssensgesellschaft ze goen.
An dës Regierung huet staark an
de Secteur public vun der Re-
cherche investéiert an eis Bud-
getsmëttele si vun eelef op 35 Mil-
liounen Euro eropgestockt gi jähr-
lech. Dat heescht an anere Wier-
der, datt do dann nach derbäi
kënnt, alles dat wat iwwert de
Fonds national de la recherche an
déi verschidde Programmer inves-
téiert gëtt, an dat sinn insgesamt
51 Milliounen Euro fir Programmer,
déi bis d’Joer 2008 lafen.
Et kann een net soen, datt hei d’Re-
cherche de parent pauvre ge-
wiescht wier. Et kann een och net
soen, datt d’Recherche an de
Sciences humaines de parent
pauvre gewiescht wier, well ëm-
merhin ass de Programme Vivre,
dee Programm, dee mat zwielef
Milliounen Euro dee stäerkst do-
téierte Programm vum Fonds natio-
nal de la recherche ass.
Et ass mer awer bewosst, Här Pre-
sident, datt déi doten Efforten net
duergin. Et huet eis am Beräich
vun der Recherche ee Standbee
gefeelt, an dat ass d’Standbee vun
enger Recherche, déi een éischter
als Recherche fondamentale be-
zeechne kann, obschonns och elo
d’Grenzen tëschent fondamental
an appliqué ëmmer méi flou ginn.
Mä et ass grad deen Type vu Re-
cherche, deen un enger Uni uge-
siedelt ass. Ech ginn iwwregens ze
bedenken, datt bei der Schafung
vum Fong 1999 ganz genee déisel-
wecht Ängschte komm sinn. Do
ass och gesot ginn: Wéi ginn dann
d’CRPen agebonnen? Verléiere se
net hir Onofhängegkeet? A mir
hunn alles dat kënne widderleeën,
andeems mer aus dem Fong e
brauchbaart Instrument gemaach
hu wat d’Leit zesumme gefouert
huet.

Esou wäert d’Universitéit eis och
hëllefen d’Ziler ze erreechen, déi
de Sommet vu Lissabon am Joer
2000 definéiert huet, an déi sollen
drop erausgoen, datt mer 1% vum
PIB an d’Recherche publique in-
vestéieren. Dëst Zil solle mer 2010
erreechen.

Dir Dammen an Dir Hären, mir
wäerten elo insgesamt, wa mer
alles zesummerechne wat an dëser
Regierung an de Secteur public
vun der Recherche investéiert ginn
ass, inklusiv déi Ausgabe fir d’Uni,
bei 0,3% ukommen. Dat ass dat
wat d’Regierung sech virgeholl
huet. Da si mer nach ëmmer
Schlusslicht an Europa. Ech wäert
herno nach eng Kéier dorop
agoen.

Et war also kloer, datt eist Gesetz
vun 1996 huet missen ënnert
d’Lupp geholl ginn an et ass inter-
essant, datt dat Gesetz Institutiou-
ne wéi zum Beispill de Centre uni-
versitaire als Institution d’enseigne-
ment gesäit, well d’Tâchë vun de
Proffe waren haaptsächlech op
den Enseignement ausgeriicht a si
hunn nëmmen an engem ganz
klenge Mooss Recherche beinhalt.
2000 war dat just emol 0,004%
vum PIB. Dat heescht also wéineg
Recherche um Centre universitaire.  

Déi Institutiounen, déi sech jo
haaptsächlech mat dem éischten
Zyklus befaasst hunn, hunn also
missen e Schrëtt virubruecht ginn,
fir datt den Horizont méi grouss op-
geet an datt och d’Perspektiv vun
der Recherche an den Institutioune
selwer gefestegt gëtt.

Ech wëll awer och soen, Här Presi-
dent, datt dee Projet de loi, deen
d’Regierung déposéiert huet, net
vum Himmel gefall ass. Well wéi
mer 1999 d’Kultur, d’Héichschoul
an d’Recherche an ee Ministère ze-
summegefaasst hunn, du war dat
schonn ee Signal. An et war ee Si-
gnal fir sech op de Wee ze maa-
chen, an dat hu mer gemaach mat
Déterminatioun. De Livre blanc war
deen éischten Etat des lieux, dee
mer gemaach hunn, a mir hate
Konferenzen am Joer 2001 an
2002 zu Mondorf, wou sech lues a
lues eist Konzept preziséiert huet.
Mir haten eng Interpellatioun vum
Här Fayot hei an der Chamber, wou
mer eis erëm eng Kéier och konnte
bewosst gi wéi d’Haltung vum Par-
lament wier, an aus deem Konzept
ass lues a lues déi Loi cadre ent-
stanen. Ech muss awer soen, datt
d’Zuel vun de Réuniounen, déi mer
haten, mat deenen interne Betraf-
fenen, insgesamt 17 Réunioune
ware vum Mee 2001 u bis op den
Dag vun haut. Et ass also net esou,
datt mer hei eng Uni gemaach
hunn im stillen Kämmerlein, wou
mer mat kengem diskutéiert hätten.
Mir hunn dat doten duerchdisku-
téiert mat den Enseignantë vun
den Institutiounen, mat de Studen-
ten, mat der Wirtschaft, mat de
Forces vives de la nation.

Mir haten also zwou Aufgaben. Dat
wat am Ausland als Hochschulrah-
mengesetz besteet ze maachen a
mir haten eng aner Aufgab. Dat
ass, wat geschitt mat deenen Insti-
tutiounen, déi bestinn.

Dëst Gesetz versicht eng Äntwert
ze ginn op verschidde Froen. Et
kann natierlech net all Froe beänt-
weren, mä et gëtt awer eng Partie
Aussoen iwwert déi grouss Mis-
sioun vun der Uni, iwwert d’Perso-
nal, iwwert d’Diplomer. Et sinn Ele-
menter, déi an engem Kadergesetz
solle stoen. Et gëtt nëmme ganz
wéineg Indikatiounen iwwert d’In-
halter, well d’Uni soll jo déi Inhalter
selwer erschaffen, an dofir kann
ech mech nëmme wonnere wann
hei Leit schonn Aussoen zu Inhal-
ter maachen, déi emol eigentlech
nach guer net bestinn an déi eréi-
scht feststinn, wa mer deen éischte
Plan pluriannuel hunn.

Mä wat fir eng Uni wëlle mer dann?
Mir wëllen eng Uni déi kleng ass an
eng Uni déi lues wiisst. Mir wëllen
eng Uni, där hiert éischt Zil d’Qua-
litéit ass. Mir wëllen eng Uni, déi
esouwuel an der Recherche, déi se
bedreift, wéi an den Enseignemen-
ter, déi se offréiert, eng internatio-

nal Renommée an Unerkennung
kritt. Mir wëllen eng Uni, déi duerch
hir Qualitéit gutt Enseignanten, gutt
Chercheuren a gutt Studenten aus
dem Land an aus dem Ausland un-
zitt. Mir wëllen eng Uni, déi eis an
eiser Gesellschaft et erlaabt eng
Reflexioun iwwert sech ze féieren
an déi d’Plaz gëtt wou Wësse ge-
schaaft gëtt. Mir wëllen eng Uni fir
eist Land, eng Uni déi hir Plaz an
Europa an an der Welt anhëlt. A mir
brauchen eng Uni als Standuert.

Ech weess datt, wann ech dat dote
soen, mer et nach laang net er-
reecht hunn. An dofir sinn déi zwee
nächst Schrëtt vu grousser Bedei-
tung, well d’Debatt geet eigentlech
eréischt un. Eng gutt Uni brauch
gutt Käpp. Et wäert also an deenen
nächste Wochen a Méint eis
gréisste Suerg sinn, fir dem Grand-
Duc déi éischt Equipe dirigeante
ze proposéieren. An, Dir Dammen
an Dir Hären, Dir hutt d’Fro gestallt:
Wéi geet dat dann? Den 28. Juli
kënnt déi éischt Annonce an der in-
ternationaler Press, wou mer no en-
gem Recteur sichen. Mir wäerte
kucke wéi mer kënnen esou
schnell wéi méiglech do e Choix
treffen.

Déi zweet Etapp ass déi vum Plan
a vum Contrat pluriannuel, well mer
wësse jo datt mer eis Uni och esou
wuesse musse loossen, datt mer
kënnen de Finanzement vun der
Regierung hier assuréieren, an et
ass dofir wichteg datt mer dat Ge-
setz hei hunn, wat eis déi Méig-
lechkeete gëtt fir dat an d’Praxis
ëmzesetzen.

D’Madame Delvaux huet d’Schwie-
regkeet vun der Iwwergangsphas
ervirgestrach. Ech si mer däers
ganz, ganz gutt bewosst, an ech
weess datt dat nächst Joer, wat op
eis duerkënnt, e Joer ass, wat ent-
scheedend gëtt. Ech hunn awer
och do genuch Courage, well ech
denken, mir hu genuch gutt Leit,
déi eis eng Hand upaken. Dofir
sinn ech der Meenung, datt mir dat
dote kënne packen.

Ech géif awer elo gären op e puer
wichteg Charakteristike vun der
Uni Lëtzebuerg agoen. Eng Cha-
rakteristik vun der Uni ass déi, datt
mer der Recherche eng wichteg
Plaz bäimoossen, well ech mengen
dat ass de Mobile fir dee mer un
éischter Plaz eng Uni gemaach
hunn. Et huet eng direkt Konse-
quenz op d’Aart a Weis wéi mer
d’Uni wëllen entwéckelen. An hei
ass och den Ënnerscheed ge-
maach ginn tëscht Bottom-up an
Top-down. Ech mengen, datt mer
konsequent a Masterprogrammer
an an d’Doktoratsprogrammer in-
vestéiere mussen, fir esou de Profil
vun der Uni no an no ze entwécke-
len. Eng aner Charakteristik ass
d’Tatsaach, datt an enger eenze-
ger Struktur akademesch a profes-
sionalisant Formatiounen ugebue-
de ginn. Hei hu mer näischt Neies
gemaach, well dat do, dat gëtt et
schonn, dat gëtt et am Frankräich
mat den Diplomer DEA an DESS.
An Däitschland si se amgaangen
op Masterniveau déi zwee Sträng
vun der Universitéit a vun der
Fachhéichschoul zesummen ze
féieren op ganz ville Plazen. Rhein-
land-Pfalz ass dat lescht Land, dat
an deem Sënn seng Reform ge-
maach huet.

Et ass also wichteg, datt mer hei zu
Lëtzebuerg och déi dote Politik
maachen. Eng Enquête vun 1999
iwwert d’Force de travail kënnt zur
Feststellung, datt nëmmen 18%
vun der Lëtzebuerger Populatioun
tëschent 30 an 59 Joer en Héich-
schouldiplom hunn. Domat leie mer
natierlech, dat ass jo gesot ginn,
ënnert der europäescher Moyenne.
Wann een dann derbäi rechent,
datt an deenen 18% nach d’Fron-
taliere mat dra sinn, da gesi mer,
datt mer wierklech hei Nohuelbe-
darf hunn.

Hei ass eng Universitéit gefuerdert
fir och an de lifelong-learning-Pro-

zess eranzeklammen. Ech gesinn
net a firwat net dat wat d’Chambre
des Employés privés mat hirer
gudder Viraarbecht, déi se net hätt
kënne maachen, wa se op all déi
gesetzlech Dispositioune gewaart
hätt, an déi se nëmme konnt maa-
chen, well ech hir de Feu vert ginn
hunn an dat op meng Kap geholl
hunn deemools 1995, integréiert
kennt ginn an eng aner Struktur. Mir
hunn also d’Zäit genotzt fir eng Vir-
aarbecht an deem dote Beräich ze
maachen.

Mir integréieren dann d’Formatioun
vum Schoulmeeschter an d’Univer-
sitéit. En Aarbechtsgrupp hat
schonn ënnert der viregter Regie-
rung iwwer eng Reform vum ISERP
geschafft a mir waren zu enger
Konklusioun komm, déi eis och bis
an d’Bildung vun dëser Regierung
begleet huet, déi awer net déi be-
schte Solutioun gewiescht wär, well
et e véiert Joer mat enger Speziali-
satioun ginn hätt, wat jo awer fir de
Beruff problematesch gewiescht
wär.

Ech hu ganz oft gesot kritt, datt déi
dote Formatioun näischt an der Uni
ze sichen hätt, an et ass esouguer
de Lien gemaach ginn, datt de
Qualitéitslabel vun der Uni domad-
der géif stoen a falen. Ech mengen
awer, et wier hei un der Zäit, datt
mer eis ideologesch Scheiklappe
géifen ofwerfen an datt mer der
Schoulmeeschteschformatioun hir
Plaz och an der Uni géifen zou-
soen.

Dës Formatioun huet ee laange
Wee hanneru sech, well vun en-
gem Métier, wou een net emol eng
Première gebraucht huet, wou een
iwwert d’Normalschoul an duerno
dem IP an dem ISERP lues a lues
an d’Formatioun era gewuess ass,
si mer haut méi wéi jee der Mee-
nung, datt eng universitär Forma-
tioun eng Basis ass. Den Här Wise-
ler huet heizou eng ganz gutt Aus-
so gemaach, wat de Gebrauch vun
Etiquetten an dëser Bezéiung
ugeet. Ech ginn him vollkomme
Recht, datt mer domat sollen
ophéieren, datt et leschten Enns op
d’Inhalter an op d’Wësse vill méi
ukënnt wéi op d’Etiquetten.

D’Erausfuerderungen, déi un eis
Schoul gesat sinn, déi sinn esou
grouss, datt déi Leit, déi mer aus-
bilden, eng Flexibilitéit an hir Denk-
weis kréie mussen, wéi se nëmmen
op enger Universitéit vermëttelt
gëtt. Par ailleurs muss ee soen,
datt mer hei zu Lëtzebuerg och
eng Recherche an deem dote
Beräich brauchen. Ech hat ugesat,
fir e CRP bei den ISERP ze froen.
Ech hunn dat verworf kritt dee-
mools vum Statsrot. Dat war an
dem Joer 1996. Wéi mer d’Resulta-
ter vu PISA kritt hunn, hätte mer eis
misse kënnen u Resultater vun en-
ger Recherche orientéieren. Mir
brauchen eng Recherche iwwer eis
Schoul an natierlech eng Re-
cherche iwwert den Enseignement
en général och, well mir e gudde
Laboratoire si fir ganz vill Froen, op
déi et an der ganzer Welt nach net
déi richteg Äntwerte gëtt. Mir hunn
do eng wichteg Roll ze spillen a mir
kënnen där Formatioun an deem
Sënn op zwou Manéieren eng nei
Orientatioun ginn.

Ech denken datt, wat d’Inhalter
ugeet an déi schwiereg Fro, ob mer
elo 180 oder 240 ECTS-Kreditter
maache fir d’Formatioun vum En-
seignant am Primaire, et ganz
bestëmmt dervu wäert ofhänken,
wat dann d’Inhalter sinn. Ech men-
gen, do hätte mer natierlech och
déi Erwaardung, datt  mer zesum-
me mam Educatiounsministère an
engem Aarbechtsgrupp kucken,
wann d’Iwwergangszäit vum ISERP
ausgelaf ass, wéi déi nei Forma-
tioun agencéiert gëtt.

Déi Fro, déi sech mat der Forma-
tioun vum ISERP an hirer Integra-
tioun an d’Uni gestallt huet, déi
huet och den IST betraff. Integréie-
re mer den IST an d’Uni, jo oder
neen? Meng Äntwert war: Jo. Well
wat géif geschéien, wa mer en net
géifen integréieren.

Här President, ech fäerte ganz, da
wieren e puer Departementer vum

aktuellen IST ganz séier en perte
de vitesse, well wann een nämlech
d’Studentenzuelen iwwert déi dräi
lescht Jore kuckt, da stellt ee fest
datt a verschiddenen Departemen-
ter d’Zuelen op engem ze niddere-
gen Niveau leien oder lues a lues
erofginn, an engem aneren Depar-
tement, dem Departement vun der
Informatique appliquée, do geet
d’Studentenzuel konsequent erop.
Dat ass natierlech keen Zoufall,
well déi dote Sektioun scho mat
Proffe vun deem neien Type besat
ginn ass an duerchaus hir Plaz an
der Universitéit wäert hunn.

Ech krut gesot, ech misst den ak-
tuellen IST esou bäibehale wéi en
ass, well et soss a verschiddene
Secteuren Nowuesproblemer géif
ginn. Ech sinn deen éischte Betraf-
fenen, well d’Ponts et Chaussées
sinn den éischten Abnehmer vun
deene Leit, déi mat der Formatioun
Ingénieur industriel kommen. Et
ass mer gesot ginn, et géife vill méi
där Leit, déi den IST gemaach
hunn, gebraucht ginn, wéi den IST
der iwwerhaapt géif forméieren.
Dat ass och eng Tatsaach. Ech si
mer bewosst, datt dat ee Problem
ass, mä dat ass awer kee Problem
vum IST eleng. Dat ass ee Pro-
blem, deen awer net verschäerft
gëtt doduerch, datt elo déi Forma-
tioun an d’Uni integréiert gëtt. Dat
doten ass ee gesellschaftleche
Problem, well dat ass de Problem,
datt mer et bis haut nach net fäer-
deg bruecht hunn eis Auslänner-
kanner op engem héijeren Niveau
wéi de Secondaire ze qualifizéie-
ren, an et geet do drëm fir déi
Auslännerkannergeneratiounen,
déi aus dem Technique kommen,
och an de Supérieur eropzekréien.

Mir hunn also hei en demogra-
phesche Problem, an dofir solle
mer deen net vermësche mat dem
Problem vun der Integratioun vum
IST an d’Uni Lëtzebuerg. Et wäert
sech do opdrängen, datt mer eis
Reflexioune maachen, ob mer net
eng Formatioun um Niveau BTS
solle maache fir dat wat Génie civil
an déi Departementer ugeet, déi
een esouguer a Kooperatioun mat
de Betriber als en dualen Ausbil-
dungssystem kënnt maache fir à la
fois déi Schüler ze qualifizéieren,
déi aus dem Technique kommen,
an den Nowuess fir déi Betriber ze
sécheren.

D’Uni wäert also akademesch a
professionalisant Formatiounen
ubidden, an dat ass de Choix deen
och op europäeschem Wee am-
gaang ass ze kommen.

Här President, ech hunn 1997 a
menger Qualitéit als Presidentin
vum europäesche Ministerrot eng
Recommandatioun iwwert d’Assu-
rance de la qualité am Enseigne-
ment supérieur diskutéieren an
adoptéiere gelooss. 1999 hu mer
zu 21 Länner zu Bologna d’Dekla-
ratioun ënnerschriwwen. Ech hat
d’Chance bei där ganzer Debatt
derbäi ze sinn, déi vum deemolege
franséische Minister Allègre age-
leet gi war an déi fir d’éischt zu
véier an d’Wee geleet ginn ass mat
Italien, Däitschland an England.
Herno ass awer de Prozess erwei-
dert ginn. Aus deenen 21 Länner
vu Bologna sinn der mëttlerweil 31
ginn, déi sech engagéiert hu fir
deen eenheetlechen europäe-
schen Héichschoulraum ze scha-
fen. 28 Länner sinn amgaang hir
Gesetzgebung ze änneren, esou
dass d’Diplomer der Nomenclature
Bachelor-Master-PhD kënnen ent-
spriechen.

Mir brauchen also dësen Type vun
Diplomer, och wa mer wëllen d’Mo-
bilitéit, déi jo ee vun de Prinzipie
vun eiser Uni ass, optimal ëmset-
zen. An dozou ee Wuert dat à la
fois motivéiert, firwat mer op déi
Mobilitéit esou staark halen a firwat
datt mer se als en tragend Element
vum Modell Uni Lëtzebuerg age-
baut hunn. D’Uni Lëtzebuerg muss
Accordë mat aneren Unien hunn,
an dat ass dat wat nei ass, wat par
rapport zu Erasmus an anere Mo-
deller aneschters ass. Doduerch
datt d’Uni Lëtzebuerg muss Ac-
corden hunn, mussen och d’Pro-
grammer iwwereneen ofgestëmmt
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ginn. Mir kréien eng Aart vu Quali-
téitskontroll op déi dote Manéier.
Mir si gehalen eis un de System
vun den ECTS-Kreditter unzeban-
nen an hunn domat en neie Modell
am europäeschen Héichschoul-
raum geschaaft. Néierens gëtt et
dat doten an där doter Form.

Här President, ech mengen, d’Mo-
bilitéit ass am Kontext vun der Lisi-
bilitéit vun den Diplomer en eu-
ropäescht Thema. Et ass een The-
ma, wat eis fréi oder spéit wäert
dozou féieren, datt mer europä-
esch och harmoniséieren, an de
Fait datt eis Studenten ëmmer hu
missen an d’Ausland goe fir hir
Héichschoulstudien ze maachen,
deen huet den Avantange datt mir
déi Mobilitéit vun enger ganz ane-
rer Säit kenne wéi déi aner eu-
ropäesch Länner. Well gleeft ës,
den Här Krieps huet jo d’Zuel vun
de Studenten a Mobilitéit genannt,
déi ass immens kleng. Déi aner
Länner doe sech schwéier domad-
der, a grad dofir ass eise Modell
vläicht an där europäescher Héich-
schoullandschaft een attraktive
Modell. Mir sollten och vun dem
Prinzip ofgoen, datt mer déi Mobili-
téit ëmmer nëmmen à sens unique
kucken.

Mir liewen an engem Denkschema
wou mer, wa mer Mobilitéit soen,
ëmmer un déi Lëtzebuerger den-
ken, déi an d’Ausland ginn. Mir sol-
len och un déi Auslänner denken,
déi op Lëtzebuerg kommen, an déi
grad heihinner komme kënnen,
well se hei ee méisproochegt
Ëmfeld fannen, well se hei einfach
eng Internationalitéit fannen, déi se
op anere Plazen net fannen.

Ee Wuert zur Autonomie. Ech hätt
jo léiwer de Projet hätt kënnen esou
gestëmmt gi wéi ech en erabruecht
hunn, well dann hätte mer eng Uni,
déi onofhängeg wier, a mir hätten
d’Wëssen, datt och déi néideg
Flexibilitéit mat abruecht wier. Ech
hu wéinst der Bemierkung, datt
mer eis mat eisem Rechststat miss-
ten auserneesetzen an oppassen,
wat mer hei géife maachen, mech
missen enges Bessere beléiere
loossen. Eng Uni soll onofhängeg
sinn, an da stellt natierlech d’Fro
sech, onofhängeg vu wiem.

Eng éischt Onofhängegkeet ass ef-
fektiv déi vum Stat. Eng Uni soll net
dra geschwat kréien. Et soll net
stänneg d’Politik do interferéieren a
soen, wat dann ze maachen ass a
wat net.

Onofhängeg si bedeit dann awer
och onofhängeg vum Privatsec-
teur, well ech weess net ob eist kul-
turellt Ëmfeld esou ass, datt mer
räif wiere fir dat ze akzeptéiere wat
op amerikaneschen Universitéite
gang und gäbe ass, wou et d’In-
dustrie ass déi bestëmmt wat ge-
maach gëtt, wou et d’Uni ass déi
bestëmmt wien erakënnt, a wou et
am Fong d’Geld ass wat entscheet
wat geschitt.

Eng Uni brauch, a mengen Aen,
méi wéi ee Partner, an dofir muss
d’Universitéit an engem gewësse-
ne Sënn net nëmmen utilitaristesch
ausgeriicht sinn, mä si muss awer
och net an esou enger Ofhängeg-
keet vum Stat sinn, datt se vun do-
hier ënner Drock kéim. De Prinzip,
datt deen, deen d’Geld gëtt, och
matschwätze kann, ass ëmmer en
zwielichtege Prinzip, woubäi ech
nach éischter Vertrauen hunn, datt
de Stat gewësse Fräiheeten ap-
prouvéiert wéi de Privaten, dee gä-
ren eng Rendite hätt. An deem
Sënn, Här President, mengen ech,
hu mer hei eiser Constitutioun an
eisem Etat de droit Rechnung ge-
droen. Mir wëssen, datt d’Artikelen
23 a 36 vun eiser Constitutioun aus
dem Enseignement eng Matière ré-
servée maachen an datt de Pou-
voir réglementaire autonome vun
der Uni, wat den Enseignement
ugeet, doduerch ageschränkt ass.

Dat ass de Grond firwat mer no en-
gem Arrêté vun der Cour constitu-
tionnelle am Beräich vun den Ho-
mologatiounen Règlements
grands-ducaux fir de Beräich En-
seignement hu missen an d’Gesetz
eranhuelen. Dat sinn déi, déi
d’Sproocheprofessere betreffen.

Ech sinn net frou doriwwer, well et
menger intiimster Konviktioun net
entsprécht. Natierlech musse mer
d’Jurisprudenz respektéieren, ech
erlabe mer awer hei der Chamber
ze bedenken ze ginn, ob et sech
net géif opdrängen den Artikel 23
vun der Verfassung esou ofzeän-
neren, datt d’Héichschoulstudien
net géifen ënnert déi doten Dispo-
sitioun falen.

Mir sollen net vergiessen, datt déi
fundamental Texter vun deem Arti-
kel aus dem 19. Jorhonnert sta-
men, an do huet et gegollt de
Beräich vun der Scolarité obligatoi-
re a vum Enseignement moyen, dat
wat mer haut Secondaire a Secon-
daire technique nennen, esou ze
regelen, datt all Kanner sollten déi-
selwecht Chancë kréien. D’Univer-
sitéit, déi spillt awer an enger ane-
rer Liga. Wa mer wëllen, datt eis
Uni genuch Spillraum huet fir sech
der Evolutioun vun der europäe-
scher Héichschoullandschaft un-
zepassen, da muss se kënne flexi-
bel a schnell reagéieren, beson-
nesch am Beräich vun der Fuer-
schung. Mir sinn also an enger
ganz anerer Situatioun wéi am 19.
Jorhonnert, deemools wéi eis Ver-
fassung geschriwwe ginn ass.

Här President, et sinn dann nach
Problemer ugeschnidde gi wat
d’Studenten ugeet. Do sinn ech
frou, datt mer d’Propositioun
duerchkritt hunn, fir och d’Vertrie-
dung vun de Studenten an de Gre-
mien ze verbesseren. Mir wësse
ganz genau datt et eng Partie Pro-
blemer gëtt wat d’Aarbechtsrecht
ugeet. Mir hunn en Aarbechts-
grupp, deen zesumme mam Minis-
ter Biltgen a mam Minister Frieden,
dat heescht also mat dem Aar-
bechtsministère a mat der Justice
zesummen, iwwert déi dote Proble-
mer schafft, well mir mussen extra
Regelunge kréie fir d’Studente wat
d’Aarbecht ugeet. Mir mussen ex-
tra Regele kréie fir d’Chercheure
wat d’Zouloossung ugeet a wat déi
ganz Visaspolitik betrëfft.

Wat d’Studentewunnengen ugeet,
do ass net nëmmen de Stat gefuer-
dert. Do sinn och d’Gemenge ge-
fuerdert, an eng Buergermeesch-
tesch huet mer elo éinescht grad
matgedeelt, datt se och an hirer
Gemeng zu Betzder a Studente-
wunnenge mat investéiert. Ech
weess, datt och aner Gemengen
amgaange si sech do Gedanken
ze maachen.

Mir hu selbstverständlech awer
och e Privatsecteur, deen an deem
dote Beräich ganz gutt kënnt an
dësem Moment investéieren, well
jo ëmmer virbruecht gëtt, et géif
net méi an de Wunnengsbau inves-
téiert ginn, well d’Mietsgesetz géif
spillen. Ech mengen, hei wiere jo
aner Situatiounen, esou datt esou
en Investissement och fir de Privat-
secteur attraktiv wier. Ech denken
awer och un déi Privatleit, déi Stu-
dentenzëmmere kënnte verlounen.

Ech ginn ëmmer d’Beispill vun der
Miami University, déi, wéi se op
Déifferdeng gaangen ass, am
Ufank gefäert huet si kéimen net
ënner an herno hate se all hir Stu-
denten ënnerbruecht bei Privatleit,
a elo fillen déi Privatleit sech mat
där Universitéit verbonnen. Och
d’Studente vun dem neien IMPAL-
LA-Studiëgang vun dem CEPS sin
zum gréissten Deel bei Privatleit
ënnerbruecht. Et gëtt also méi wéi
eng Léisung, et ass awer evident
datt de Stat hei muss investéieren.

Iwwert d’Bibliothéik ass en Aar-
bechtsgrupp amgaang ze schaf-
fen. Mir hu wéi bis elo och eis Na-
tionalbibliothéik als e Pilier vun der
Universitéitsbibliothéik festgeha-
len, mä et ass evident datt  do na-
tierlech d’Zäit drängt.

Wat elo d’Finanzéierung vun der
Uni ugeet, Här President, fir d’aller-
éischt, déi Uni, gëtt kee Faass ouni
Buedem. D’Finanzéierung vun der
Uni ass eng Fro vu politeschem
Wëllen a Kënnen, an hei entsteet
keng Eegendynamik, well dofir hu
mer jo déi Contrats pluriannuels
agebaut. Mir hunn des Weideren
eng zolidd Basis op déi mer op-
baue kënnen. An ech wëll do nach

eng Kéier ganz kloer soen, wou
mer elo dru sinn.

Déi 0,5% vun deenen den honora-
blen Här Schroell hei geschwat
huet, an och d’Madame Stein, be-
treffen déi Ausgaben haut vum
CUNLUX, vum IST, vum ISERP,
vum Rektorat vun der spéiderer
Uni, vun der School of Finance a
vum LIASIT. A wa mer rechnen,
datt mer innerhalb vu fënnef Joer
eng Verduebelung hunn, dat
heescht datt mer dann op 1% vun
den Ausgabe vum Budget wieren,
da géif dat beinhalten, datt mer do
derbäi CUNLUX, IST, ISERP, de
Rektorat, School of Finance, LIA-
SIT, déi ganz Aide financière, déi
un d’Lëtzebuerger Studente geet,
den IUIL an den IEES mat dran hät-
ten. Zur Zäit si mer bei deene
leschtgenannten Institutioune bei
engem Betrag vun 0,85%.

Dat heescht mir fänken net bei null
un, mir hunn do och nach Sputt,
well zum Beispill beim IEES sinn
d’Käschte fir dee ganzen IEES, och
déi, déi jo spéider net méi am Dé-
partement Enseignement supérieur
sinn. Mir hunn also zögerlech, mä
awer ëmmerhin eng finanziell Ba-
sis, an ech stellen dat dann erëm
eng Kéier a Relatioun, Här Presi-
dent, well dat läit mer uewen, mat
deem wat mer an d’Recherche ins-
gesamt investéieren. Mir sti virun
engem Choix de société. Wa mer
eist Land net moderniséieren, wa
mer net wëllen an d’Recherche in-
vestéiere fir nei Aktivitéiten op Lët-
zebuerg ze kréien, fir nei Betriber
hei unzelackelen a fir nei Produkter
ze entwéckelen, fir awer och déi
Sozialrecherche, déi am Beräich
vun de Sciences humaines gemaa-
ch muss ginn, emol richteg wouer
ze huelen, da si mer d’Schlussliicht
an Europa.

Mir hu fir de Moment eng Verdee-
lung vun 1,77% vum PIB insge-
samt, woubäi d’Recherche pu-
blique bei 0,13% läit. Dat ass fir
d’Joer 2000, dat ass dat lescht
Joer wou Statistike gemaach gi
sinn. Wa mer dat vergläiche mat
aneren europäesche Länner, an
ech maachen de Verglach mat
deenen déi performant sinn an hi-
rer Ekonomie, da gesi mer datt
zum Beispill Finnland en Investis-
sement huet vun 3,37% vum PIB,
an dovunner 0,39% an d’Re-
cherche publique. Dat heescht, déi
si scho bal un d’Kritäre vu Lissa-
bon erukomm.

Mir si fir de Moment Schlussliicht
an der Skala vun den europäesche
Länner wat d’Investissement an
der Recherche ugeet, och wann
dës Regierung hire Soll vun 0,3%
erreecht huet. Well am Joer 2000,
do war schonn dat lescht Land,
wat iwwert eis ass, Irland, bei
0,32%. Dat heescht mir hunn also
do en Nachholbedarf, a wa mer
kucke wéi déi nei Länner gestallt
sinn, déi elo bäikommen, dann
huelen ech der zwee eraus, déi
mat eis och vergläichbar sinn. Da
gesi mer d’Tschechei mat 1,33%
Investissement an d’Recherche a
Slowenien mat 1,45%. Also och
wann Europa erweidert gëtt, wiere
mer als Land en absolut Schluss-
liicht an der Investitioun wat Re-
cherche ugeet.

Elo kënne mer net soen, datt mer
dat an enger Period kënne rektifi-
zéieren, well fir Recherche brauch
ee Projeten, fir Recherche brauch
ee Leit an et brauch een Nowuess
an et brauch een och déi Atmos-
phär, déi nun eemol duerch eng
Universitéit geschafe gëtt.

An deem Sënn, Här President, ass
et net nëmmen d’Schafe vun en-
gem neien Institut, vun enger neier
Universitéit, vun engem neien Eta-
blissement public, dee fédéréiert
wat bis elo bestanen huet, et ass
och e Choix de société, et ass och
d’Bekennen zu engem Stat, deen
nach u sech selwer gleeft. Well,
Här President, wa mer dat net méi
maachen, wa mer net méi dru glee-

wen, datt mer aus eegene Kräften
och nach kënnen eppes bewierken
an eppes nei schafen, ech mengen
dann hu mer opgehalen e Stat ze
sinn, da si mer en Deel vun enger
grousser  Regioun.

Mir hunn also hei gewëssermoos-
sen och eng moralesch Verflich-
tung zu deenen ze stoen an zu
deene villen, déi dësen Enseigne-
ment supérieur opgebaut hunn, an
de Fait datt der eng ganz Partie
mat eriwwer ginn, dat ass jo d’Con-
firmatioun datt mer d’Capacitéiten
an d’Kompetenzen hei zu Lëtze-
buerg hunn. Ech schwätzen elo
emol net vun deenen, déi am Aus-
land sech wichteg Positiounen
eruewert hunn, well se hei zu Lët-
zebuerg keng Geleeënheet haten.
Mir dinn also gutt hei drunn e Gla-
wensbekenntnis un eis eege Kom-
petenzen an domat de politesche
Wëllen ze dokumentéieren, fir eist
Land virun ze bréngen an en neit
Zäitalter, dat d’Wëssen an de Vier-
dergrond stellt.

Ech soen all deene merci, déi posi-
tiv zu dësem Projet stëmmen an
ech wäert mer all Méi ginn, fir an
där Zäit, déi elo nach bleift, de
Maximum fir d’Exécutioun drunze-
setzen.

■ Plusieurs voix.- Très bien.

■ M. le Président.- D’Diskus-
sioun ass elo ofgeschloss a mir
kommen zur Lecture vun den Arti-
kele vum Projet de loi 5059 a stëm-
men driwwer of.

Lecture du texte du projet de loi
(par M. Jean Asselborn)

D’Artikelen 1 bis 61 gi gelies an
ugeholl.

Dir Dammen an Dir Hären, mir
kommen dann elo zum Vote iwwert
dat virleiend Gesetz.

Vote sur l’ensemble du projet de
loi et dispense du second vote
constitutionnel

Déi fir de Projet si stëmme mat Jo,
déi aner mat Neen oder enthale
sech.
D’Gesetz ass ugeholl mat 52 Jo-
Stëmmen a 7 Abstentiounen.
Ont voté oui: Mme Nancy Arendt,
M. Lucien Clement, Mme Marie-Jo-
sée Frank, MM. Marcel Glesener,
Jean-Marie Halsdorf, Norbert Hau-
pert, Nico Loes, Paul-Henri Meyers
(par Mme Nancy Arendt), Laurent
Mosar, Mme Ferny Nicklaus-Faber
(par Mme Nelly Stein), MM. Patrick
Santer, Marcel Sauber, Marco
Schank, Jean Spautz, Mme Nelly
Stein, MM. Nicolas Strotz, Fred
Sunnen, Lucien Weiler et Claude
Wiseler;
Mme Simone Beissel, MM. Jeannot
Belling (par M. Niki Bettendorf), Xa-
vier Bettel, Niki Bettendorf, Emile
Calmes, Mme Agny Durdu, MM.
Gusty Graas, Paul Helminger,
Alexandre Krieps, Mme Maggy Na-
gel (par M. Jean-Paul Rippinger),
MM. Jean-Paul Rippinger, Marco
Schroell, John Schummer et Théo
Stendebach;
MM. Jean Asselborn, Alex Bodry,
Mme Mady Delvaux-Stehres, M.
Mars Di Bartolomeo, Mme Lydie
Err, MM. Ben Fayot, Jean-Pierre
Klein, Jeannot Krecké, Lucien Lux,
Mme Lydia Mutsch, MM. Jos
Scheuer, Georges Wohlfart et Marc
Zanussi;
MM. François Bausch, Robert Gar-
cia, Camille Gira, Jean Huss et
Mme Renée Wagener;
M. Serge Urbany.
Se sont abstenus: MM. Jean Co-
lombera, Gast Gibéryen, Fernand
Greisen, Jacques-Yves Henckes,
Aly Jaerling, Jean-Pierre Koepp
(par M. Gast Gibéryen) et Robert
Mehlen.
Gëtt d’Chamber d’Dispens zum
zweete Vote constitutionnel?

(Assentiment)
Et ass also esou décidéiert.

Motion 1
Dann hu mer d’Motioun 1 zur Pro-
position de loi 4540 vum Här Ro-
bert Garcia.

Vote

Wie fir d’Motioun ass, ass gebie-
den d’Hand an d’Luucht ze hie-
wen.

Wien ass dergéint?

Ech stelle fest, d’Motioun 1 ass
eestëmmeg ugeholl.

An da komme mer zu deenen ane-
re Motiounen déi abruecht gi sinn.

Motion 2

Dat ass fir d’éischt d’Motioun 2
vum Här Ben Fayot.

Vote

Déi fir d’Motioun 2 si stëmme mat
Jo, déi dergéint si mat Neen oder
enthale sech.

D’Motioun ass ugeholl mat 30 Jo-
Stëmmen an 28 Nee-Stëmmen.

Ont voté oui: MM. Jean-Marie Hals-
dorf, Laurent Mosar, Mme Nelly
Stein et M. Fred Sunnen;

MM. Jean Asselborn, Alex Bodry,
Mme Mady Delvaux-Stehres, M.
Mars Di Bartolomeo, Mme Lydie
Err, MM. Ben Fayot, Jean-Pierre
Klein, Jeannot Krecké, Lucien Lux,
Mme Lydia Mutsch, MM. Jos
Scheuer, Georges Wohlfart et Marc
Zanussi;

MM. Jean Colombera, Gast Gibé-
ryen, Fernand Greisen, Jacques-
Yves Henckes, Aly Jaerling, Jean-
Pierre Koepp (par M. Aly Jaerling)
et Robert Mehlen;

MM. François Bausch, Robert Gar-
cia, Camille Gira, Jean Huss et
Mme Renée Wagener;

M. Serge Urbany.

Ont voté non: Mme Nancy Arendt,
M. Lucien Clement, Mme Marie-Jo-
sée Frank, MM. Marcel Glesener,
Norbert Haupert, Nico Loes, Pa-
trick Santer, Marcel Sauber, Marco
Schank, Jean Spautz, Nicolas
Strotz, Lucien Weiler et Claude Wi-
seler;

Mme Simone Beissel, MM. Jeannot
Belling (par M. Gusty Graas), Xa-
vier Bettel, Niki Bettendorf, Emile
Calmes, Mme Agny Durdu, MM.
Gusty Graas, Paul Helminger,
Alexandre Krieps, Claude Meisch
(par M. Niki Bettendorf), Mme Mag-
gy Nagel (par M. John Schummer),
MM. Jean-Paul Rippinger, Marco
Schroell, John Schummer et Théo
Stendebach.

Motion 3

Da kéime mer zur Motioun 3, och
vum Här Ben Fayot.

Vote

Déi fir d’Motioun 3 si stëmme mat
Jo, déi dergéint si mat Neen oder
enthale sech. 

D’Motioun ass verworf 33 Nee-
Stëmmen an 26 Jo-Stëmmen.

Ont voté oui: MM. Jean Asselborn,
Alex Bodry, Mme Mady Delvaux-
Stehres, M. Mars Di Bartolomeo,
Mme Lydie Err, MM. Ben Fayot,
Jean-Pierre Klein, Jeannot Krecké,
Lucien Lux, Mme Lydia Mutsch,
MM. Jos Scheuer, Georges Wohl-
fart et Marc Zanussi;

MM. Jean Colombera, Gast Gibé-
ryen, Fernand Greisen, Jacques-
Yves Henckes, Aly Jaerling, Jean-
Pierre Koepp (par M. Aly Jaerling)
et Robert Mehlen;

MM. François Bausch, Robert Gar-
cia, Camille Gira, Jean Huss et
Mme Renée Wagener;

M. Serge Urbany.

Ont voté non: Mme Nancy Arendt,
M. Lucien Clement, Mme Marie-Jo-
sée Frank, MM. Marcel Glesener,
Jean-Marie Halsdorf, Norbert Hau-
pert, Nico Loes, Laurent Mosar,
Mme Ferny Nicklaus-Faber (par M.
Marco Schank), MM. Patrick San-
ter, Marcel Sauber, Marco Schank,
Jean Spautz, Mme Nelly Stein, MM.
Nicolas Strotz, Fred Sunnen, Lu-
cien Weiler et Claude Wiseler;

Mme Simone Beissel, MM. Jeannot
Belling (par M. Gusty Graas), Xa-
vier Bettel, Niki Bettendorf, Emile
Calmes, Mme Agny Durdu, MM.
Gusty Graas, Paul Helminger,
Alexandre Krieps, Claude Meisch
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(par Mme Simone Beissel), Mme
Maggy Nagel (par M. Xavier Bet-
tel), MM. Jean-Paul Rippinger, Mar-
co Schroell, John Schummer et
Théo Stendebach.

Motion 4

Mir stëmmen elo of iwwert d’Mo-
tioun 4.

Vote

Déijéineg déi dofir si stëmme mat
Jo, déi dergéint si mat Neen oder
enthale sech.

D’Motioun 4 ass verworf mat 31
Nee-Stëmmen a 27 Jo-Stëmmen.

Ont voté oui: M. Marcel Sauber;

MM. Jean Asselborn, Alex Bodry,
Mme Mady Delvaux-Stehres, M.
Mars Di Bartolomeo, Mme Lydie
Err, MM. Ben Fayot, Jean-Pierre
Klein, Jeannot Krecké, Lucien Lux,
Mme Lydia Mutsch, MM. Jos
Scheuer, Georges Wohlfart et Marc
Zanussi;

MM. Jean Colombera, Gast Gibé-
ryen, Fernand Greisen, Jacques-
Yves Henckes, Aly Jaerling, Jean-
Pierre Koepp (par M. Fernand Grei-
sen) et Robert Mehlen;

MM. François Bausch, Robert Gar-
cia, Camille Gira, Jean Huss et
Mme Renée Wagener;

M. Serge Urbany.

Ont voté non: Mme Nancy Arendt,
M. Lucien Clement, Mme Marie-Jo-
sée Frank, MM. Marcel Glesener,
Jean-Marie Halsdorf, Norbert Hau-
pert, Nico Loes, Laurent Mosar, Pa-
trick Santer, Marco Schank, Jean
Spautz, Mme Nelly Stein, MM. Ni-
colas Strotz, Fred Sunnen, Lucien
Weiler et Claude Wiseler;

Mme Simone Beissel, MM. Jeannot
Belling (par M. Gusty Graas), Xa-
vier Bettel, Niki Bettendorf, Emile
Calmes, Mme Agny Durdu, MM.
Gusty Graas, Paul Helminger,
Alexandre Krieps, Claude Meisch
(par M. Xavier Bettel), Mme Maggy
Nagel (par M. John Schummer),
MM. Jean-Paul Rippinger, Marco
Schroell, John Schummer et Théo
Stendebach.

Motion 5

Da komme mer zur Motioun 5.

Vote

Déijéineg déi dofir si stëmme mat
Jo, déi dergéint si mat Neen oder
enthale sech.

D’Motioun 5 ass ugeholl mat 30 Jo-
Stëmmen an 29 Nee-Stëmmen.

■ Plusieurs voix.- Très bien!

Ont voté oui: MM. Jean-Marie Hals-
dorf, Laurent Mosar, Mme Nelly
Stein et M. Nicolas Strotz;

MM. Jean Asselborn, Alex Bodry,
Mme Mady Delvaux-Stehres, M.
Mars Di Bartolomeo, Mme Lydie
Err, MM. Ben Fayot, Jean-Pierre
Klein, Jeannot Krecké, Lucien Lux,
Mme Lydia Mutsch, MM. Jos
Scheuer, Georges Wohlfart et Marc
Zanussi;

MM. Jean Colombera, Gast Gibé-
ryen, Fernand Greisen, Jacques-
Yves Henckes, Aly Jaerling, Jean-
Pierre Koepp (par M. Aly Jaerling)
et Robert Mehlen;

MM. François Bausch, Robert Gar-
cia, Camille Gira, Jean Huss et
Mme Renée Wagener;

M. Serge Urbany.

Ont voté non: Mme Nancy Arendt,
M. Lucien Clement, Mme Marie-Jo-
sée Frank, MM. Marcel Glesener,
Norbert Haupert, Nico Loes, Paul-
Henri Meyers (par Mme Nancy
Arendt, Patrick Santer, Marcel Sau-
ber, Marco Schank, Jean Spautz,
Fred Sunnen, Lucien Weiler et
Claude Wiseler;

Mme Simone Beissel, MM. Jeannot
Belling (par M. Gusty Graas), Xa-
vier Bettel, Niki Bettendorf, Emile
Calmes, Mme Agny Durdu, MM.
Gusty Graas, Paul Helminger,
Alexandre Krieps, Claude Meisch
(par M. John Schummer), Mme
Maggy Nagel (par Mme Simone
Beissel), MM. Jean-Paul Rippinger,
Marco Schroell, John Schummer et
Théo Stendebach.

Motion 6

■ M. le Président.- Mir kom-
men elo zur Motioun 6 vum Här
Ben Fayot.

Vote

Déijéineg déi dofir si stëmme mat
Jo, déi dergéint si mat Neen oder
enthale sech.

D’Motioun 6 ass verworf mat 34
Nee- a 26 Jo-Stëmmen.

Ont voté oui: MM. Jean Asselborn,
Alex Bodry, Mme Mady Delvaux-
Stehres, M. Mars Di Bartolomeo,
Mme Lydie Err, MM. Ben Fayot,
Jean-Pierre Klein, Jeannot Krecké,
Lucien Lux, Mme Lydia Mutsch,
MM. Jos Scheuer, Georges Wohl-
fart et Marc Zanussi;

MM. Jean Colombera, Gast Gibé-
ryen, Fernand Greisen, Jacques-
Yves Henckes, Aly Jaerling, Jean-
Pierre Koepp (par M. Aly Jaerling)
et Robert Mehlen;

MM. François Bausch, Robert Gar-
cia, Camille Gira, Jean Huss et
Mme Renée Wagener;

M. Serge Urbany.

Ont voté non: Mme Nancy Arendt,
M. Lucien Clement, Mme Marie-Jo-
sée Frank, MM. Marcel Glesener,
Jean-Marie Halsdorf, Norbert Hau-
pert, Nico Loes, Paul-Henri Meyers
(par Mme Nancy Arendt), Laurent
Mosar, Mme Ferny Nicklaus-Faber
(par M. Marco Schank), MM. Pa-
trick Santer, Marcel Sauber, Marco
Schank, Jean Spautz, Mme Nelly
Stein, MM. Nicolas Strotz, Fred
Sunnen, Lucien Weiler et Claude
Wiseler;

Mme Simone Beissel (par M. John
Schummer),, MM. Jeannot Belling
(par M. Niki Bettendorf), Xavier
Bettel, Niki Bettendorf, Emile
Calmes, Mme Agny Durdu, MM.
Gusty Graas, Paul Helminger,
Alexandre Krieps, Claude Meisch
(par M. Xavier Bettel), Mme Maggy
Nagel (par M. Gusty Graas), MM.
Jean-Paul Rippinger, Marco
Schroell, John Schummer et Théo
Stendebach.

Motion 7

An elo d’Motioun 7 vum Här Robert
Garcia par main levée.

Vote

Wie fir d’Motioun 7 vum Här Garcia
ass, ass gebieden d’Hand an
d’Luucht ze hiewen.

Wien ass dergéint?

Ech stelle fest, dass déi Motioun
eestëmmeg ugeholl ass.

Domadder hätte mer dee Punkt do
erleedegt a mir fuere weider mat
eisem Ordre du jour. Mir kommen
elo zur Diskussioun vum Projet de
loi 5130 iwwert d’Prestataires de
soins. D’Riedezäit ass nom Modell
2 festgeluecht. Et si schonn age-
schriwwen: déi Hären Halsdorf, Di
Bartolomeo, Schroell, Gibéryen,
Huss, Urbany, Krieps a Colombera.

D’Wuert huet elo de Rapporteur
vum Projet de loi, den honorabelen
Här Niki Bettendorf.

2. 5130 - Projet de loi
modifiant le chapitre V
„Relations avec les pre-
stataires de soins“ du
livre Ier du Code des as-
surances sociales
Rapport de la Commission de la
Santé et de la Sécurité sociale

■ M. Niki Bettendorf (DP),
rapporteur.- Här President, Dir
Dammen an Dir Hären, als Rappor-
teur vun dësem Projet de loi wëll
ech fir unzefänken alle Memberen
aus der Kommissioun e grousse
Merci aussprieche fir déi excellent
Mataarbecht un dësem Projet, a
besonnesch muss ech eise Se-
kretär, den Här Martin Bisenius, er-
virsträichen an him merci soe fir
seng aussergewéinlech gutt, ex-
cellent Aarbecht.

Initialement waren déi Dispositiou-
nen, déi an dësem Projet dra stinn,
schonn am Gesetz vum Renten-

ajustement enthalen. Den 10. De-
zember 2002 huet awer de Conseil
d’Etat insistéiert dat net esou ze
maachen, fir enger méi grousser
Consultatioun Plaz ze loossen.

(M. Jean Asselborn prend la
Présidence)

D’Chamberkommissioun Gesond-
heet a Sécurité sociale ass mat op
dee Wee gaangen an huet d’Re-
gierung gefrot, fir e separate Projet
op den Instanzewee ze ginn. Dat
geschitt mat dësem Projet, wou et
ëm d’Indexatioun vun der Valeur
vun de Lettres clés geet vun den
Dokteren, den Zänndokteren an
awer och anere Prestataires de
soins. Wéi et am Joer 1997 op der
europäescher Cour de Justice
d’Arrêten Decker/Kohll goufen,
huet dës Jurisprudenz d’Diskus-
sioun relancéiert, wat d’Relatiou-
nen tëschent der Krankekeess an
den Dokteren an Zänndokteren
ubelaangt. Dës Jurisprudenz huet
bei der AMMD, dat heescht der As-
sociatioun vun den Dokteren an
den Zänndokteren, fir vill Opree-
gung gesuergt. Et gouf gefäert,
datt d’Méiglechkeet sech ambulant
am Ausland behandelen ze loos-
sen an hei am Land rembourséiert
ze ginn ëmmer méi zu enger fla-
granter Diskriminatioun vun eise
Prestatairë par rapport zu den eu-
ropäesche Prestatairë géif féieren.

De Regierungsprogramm vun 1999
huet dofir eng genau Analys vun
dësen Arrêtë virgesinn. Schonn di-
rekt am Oktober 1999 gouf en
éischte Groupe de travail agesat,
fir déi juristesch a finanziell Réper-
cussioune vun dësen Arrêten ze
ënnersichen. En zweeten Aar-
bechtsgrupp gouf no der Quadri-
partite vum Oktober 2001 char-
géiert, folgend zwee Voleten ze be-
handelen. Éischtens d’Revendica-
tioun vun der AMMD, de Conven-
tionnement généralisé opzeginn an
alternativ Modeller virzegesinn, an
zweetens verschidden aner Reven-
dicatioune vun der AMMD ze pré-
iwen, wéi d’automatesch Indexu-
passung vun den Tariffer vun de
fräischaffende Prestataires de
soins.

Opgrond vun de Konklusioune vun
dësem Grupp an deem d’Sozial-
partner, d’Regierungsvertrieder an
d’Doktere vertruede waren, huet de
Regierungsrot am Juli 2002 be-
schloss de Conventionnement obli-
gatoire bäizebehalen. Well awer
keen Accord tëschent de Sozial-
partner fonnt gouf, wat déi aner Re-
vendicatioune vun der AMMD ube-
laangt huet, war d’Regierung ge-
fuerdert ze reagéieren an op ver-
schidde berechtegt Fuerderungen
anzegoen. Et gouf erkannt, dass
de Beruff vum Dokter a verschid-
dene Sparten net méi interessant
ass an datt mer riskéieren an dëse
Sparten net méi genuch Dokteren
ze hunn. Aus dëser Optik eraus
steet an dësem Projet de Prinzip
vun der automatescher Indexupas-
sung vun den Tariffer vun de fräi-
schaffende Gesondheetsberuffer.
Dës Indexéierung ass néideg, well
d’Verhandlungen tëschent de So-
zialpartner laang daueren an do-
duerch dës Beruffer ze spéit an de
Genoss vun den Upassunge kom-
men, déi hinnen zoustinn.

Här President, d’Noutwendegkeet
besteet fir e qualitativen Dévelop-
pement vun der medezinescher
Offerte ze suergen. D’medezi-
nesch Beruffer mussen attraktiv
gestalt ginn an eis medezinesch
Offer muss international kompetitiv
bleiwen. Dat ass d’Ursaach firwat
d’Regierung an dësem Projet d’Ba-
se légale virschléit fir iwwer Règle-
ment grand-ducal selektiv Adapta-
tioune vun den Tariffer kënnen ze
huelen. Dës selektiv Revalorisa-
tioun entsprécht enger duerch-
schnëttlecher Augmentatioun vu
6,62%, an zwar 6,65% fir d’Dokte-
ren a 6,47% fir d’Zänndokteren.

Ech zielen déi eenzel Adaptatiou-
nen net op. Si stinn am Document

parlementaire. Ech weise just op
d’Verbesserungen hi fir Nuets-
déngscht, Sonndes- a Feierdags-
aarbecht. Esou wéi all normale
Bierger huet den Dokter d’Recht
op gutt Konditioune wann hie
schafft an déi aner feieren oder
schlofen.

Déi eenzel selektiv Adapatatiounen
am Kader vun dem Pak vu 6,62%,
deen ausgehandelt gouf, si vun
der AMMD virgeschloe ginn. Si
sinn et, déi am beschte wëssen,
wou an hire Beruffer de Schung
dréckt. Mir kënnen eis awer virstel-
len, datt et bei hinnen net einfach
war fir do den Arbitrage ze maa-
chen. Also et ass keng linear Ver-
besserung, mä eng Majoratioun
vun techneschen Akten, eng Ver-
besserung zum Beispill bei de Ge-
neralisten an de Consultatiounen a
verschiddene Spezialitéiten, an
och eng Revalorisatioun vu ver-
schiddenen techneschen Akte vun
Dokteren an Zänndokteren.

D’Fuerderunge vun der AMMD
louche bei 12,43%. Dat ass awer
vun der Regierung als exagéréiert
zréckgewise ginn. Déi heiteg Reva-
lorisatioun entsprécht deem, wat
d’Regierung als opportun an ob-
jektiv noutwendeg gesäit fir déi ac-
cumuléiert Retarden auszegläi-
chen, déi am Laf vun de Joren au
détriment vun den Dokteren entsta-
ne sinn. De jährleche Präis zu
Laaschte vum Budget vun der
UCM chiffréiert sech op zirka 17,7
Milliounen Euro.

Ech kommen elo zu den Aarbechte
vun der Santés- a Sozialkommis-
sioun. Eis Kommissioun huet d’Aar-
bechte vun den Aarbechtsgruppe
begleet a mir hu selwer Réunioune
gehat mat der AMMD an de Ge-
werkschaftsvertrieder. Ech weisen
op eis Sitzung hi mat der AMMD
vum 25. Februar 2002, wou mer iw-
wert eng eventuell Reform vum Ge-
setz vum 27. Juli 1992 diskutéiert
hunn an och d’Fro vum obligato-
resche Conventionnement gouf de-
battéiert. Mir haten nach Entrevuë
mat OGB-L, LCGB, CGFP a Patien-
te-Vertriedung. All Membere vun ei-
ser Kommissioun haten en oppent
Ouer fir d’Doléancen an d’Revendi-
catioune vun der AMMD.

All déi, déi un de Gespréicher
deelgeholl hunn, hunn ënnerstrach
datt d’Problemer, déi vum Corps
médical opgeworf goufen, reell
sinn an datt et misst zu enger Léi-
sung kommen am Intérêt vun alle
concernéierte Parteien.

Erwähne muss ech nach, datt den
Déconventionnement vun den Dok-
teren an engem Débat hei an der
Chamber den 29. Januar 2002
quasi unanime verworf gouf.

Här President, et ass kritiséiert
ginn, datt Regierung mat den Dok-
tere verhandelt an dëse Projet op
den Instanzewee bruecht huet. Et
gouf gefäert dëst Gesetz géif
d’Procédures de négociation të-
schent de Sozialpartner, esou wéi
se am Gesetz vun 1992 festgehale
sinn, ënnerhielegen. Unanimitéit
huet bestanen, datt misst gehan-
delt gi fir d’Professions médicales
ze revaloriséieren, awer et koum zu
kengem Accord wéi ee kënnt do-
hinner kommen. Et koum zu kenger
Médiatioun wéi se am Gesetz vun
1992 virgesinn ass, an dat gouf
staark kritiséiert. Zu dëse Kriticken
hält eis Kommissioun zréck, dass
d’Relatiounen tëschent de Sozial-
partner an der AMMD sech degra-
déiert hunn. De Klima war denkbar
schlecht an nom Ofschloss vun
den Aarbechte vun den agesate-
nen Aarbechtsgruppen huet sech
erausgeschielt, datt keng Méig-
lechkeet géif bestoen zu engem
Accord ze kommen. D’Regierung
war konfrontéiert mat Streikdrohun-
gen an huet dofir missen hir eege
Verantwortung iwwerhuelen. Et war
dofir opportun an noutwendeg,
datt de Législateur befaasst gouf
mat engem Pak vu Moossnamen,
Moossnamen, déi sech manifest
opgedrängt hunn.

Dës Initiativ ass als eemoleg unze-
gesinn, justifizéiert sech duerch
d’Gegebenheeten déi sech an dë-
ser spezifescher Situatioun erginn

hunn. D’Tarifautonomie, esou wéi
se am Gesetz vun 1992 festge-
schriwwe steet, gëtt heimadder net
a Fro gestallt. Ech kann nach bäifü-
gen, datt et schonn zu ähnlechen
Adaptatioune koum, an zwar am
Intérêt vun den Infirmieren an awer
och au détriment vun de Laboratoi-
ren.

Dëse Gesetzesprojet beinhalt de
politesche Wëlle selektiv dofir ze
suergen, datt eis Bevölkerung och
an Zukunft op motivéiert a gutt aus-
gebilten Dokteren ziele kann an en-
ger Pénurie vun Dokteren a gewës-
sene Sparten entgéint ka wierken.

Dës legislativ Intiativ huet sech im-
poséiert, well et kloer war, datt
d’Sozialpartner net zu engem Ac-
cord kéimen, an esouguer wann et
zu engem Accord komm wär, hätt
awer misse légiféréiert gi fir d’Ge-
setz vun 1992 ze adaptéieren.

Här President, Dir Dammen an Dir
Hären, ech kommen elo zu der Fi-
nanzsituatioun vun der Union des
Caisses de Maladies. Verschidde
Memberen aus eiser Kommissioun
hu verlaangt fir aktualiséiert Chiffrë
vun der UCM ze kréien, an dat aus
der Siicht vun de Mehrkäschten,
vun eiser Ekonomie, wou et méi
lues dréint, dem Aarbechtsmaart,
dee stagnéiert, an de Revendica-
tioune vun den neie Spideeler. Et
wär net akzeptabel fir nei Fräen ze
engagéieren an d’Assuréën am
Zweifel ze loossen, datt wann d’Re-
servë vun der UCM opgebraucht
wieren, se misste méi héich Cotisa-
tioune bezuelen oder et zu enger
Minderung vun de Prestatioune
kéim.

D’Kommissioun huet ënnerstrach,
datt budgetär Projektiounen am
Kader vun de Krankekeese ganz
schwiereg sinn, an datt d’Kondi-
tioune vun der Stee permanent
évoluéieren. Et ass eng Tatsaach,
datt déi finanziell Situatioun vun de
Krankekeese sech kann degra-
déieren, mä dat däerf fir eis net
ausschlaggebend si fir systema-
tesch de legitime Fuerderunge vun
enger punktueller Kategorie vu Ge-
sondheetsberuffer auszewäichen.

Wat d’Budgetsprevisiounen ube-
laangt, muss eng kloer Trennung
gezu ginn tëschent de Prestations
en espèces, also dem Krankegeld,
an de Prestations en nature. De
Budget fir d’Prestations en nature
kann nach bis 2004 am Equiliber
sinn. Do brauch also net direkt in-
tervenéiert ze ginn. Wat d’Kranke-
geld ubelaangt, do verschlechtert
sech d’Situatioun wesentlech, a fir
2003 ka scho mat engem Defizit vu
50 Milliounen Euro gerechent ginn.

Wann een dës Evolutioun kuckt,
stellt ee fest, dass dës zwou
grouss Budgetslinne musse ge-
trennt bleiwen. Et kann een net wei-
derfueren den Defizit vum Kranke-
geld mat de Reserven en matière
de prestations en nature ze kom-
penséieren.

Mir goufen och informéiert, datt
d’UCM amgaang ass eng Etüd ze
maachen, ier datt kënne Mesurë
geholl ginn dës negativ Evolutioun
a puncto Krankegeld, also de Pres-
tations en espèces ze stoppen. Déi
Mesuren, déi mussen an d’A ge-
faasst ginn, sinn déi folgend: Den
ongerechtfertegten Absentéismus
muss bekämpft ginn, och mussen
d’Abüe vu verschiddenen Entrepri-
sen ënnerbonne ginn, soss kréie
mer d’Prestations en espèces ni an
de Grëff, an dat au détriment vun
enger gudder Medezin hei zu Lët-
zebuerg.

Well dëst Gesetz eng politesch Dé-
cisioun duerstellt, ware verschidde
Membere vun eiser Kommissioun
der Meenung, datt d’Käschte miss-
ten iwwert de Statsbudget lafen
amplaz dem Budget vun der UCM.
D’Kommissioun huet dozou be-
mierkt, datt bei der leschter struk-
tureller Reform 1999 d’Participa-
tioun vum Stat definitiv op 37%
festgeluecht gouf. Doduerch ass
d’Participatioun bei wäitem méi
héich wéi wann den ale System
bestoe bliwwe wier. De Surplus vun
der Contributioun vum Stat beleeft
sech fir d’Joren 2002 an 2003 op
48 Milliounen Euro.
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Här President, dat favorabelt eko-
nomescht Ëmfeld huet zënter laan-
gem d’Finanzéierungsproblemer
vun de Santéskäschte camou-
fléiert. D’Medezin mécht fulgurant
Progrèsen. Déi medezinesch Ap-
parate ginn ëmmer méi perfor-
mant, méi deier. Mir bauen nei Spi-
deeler an d’Demande fir all déi
Saachen ze gebrauchen, déi steigt
permanent. Domadder ass et kloer,
datt et illusoresch ass ze gleewen,
datt d’Santéskäschte kënnten nid-
dreg bleiwen, wann eist Land à la
pointe du progrès médical wëllt
bleiwen.

Dat ass eng Gesellschaftsfro, déi
beäntwert muss ginn. Wëlle mer
eng bëlleg Medezin, oder eng Me-
dezin déi um Topniveau ass? D’Fro
gëtt vun onse Bierger beäntwert.
All Mënsch wëllt déi beschte Me-
dezin, an déi kascht. Och déi eeler
Semestere mat der Pensioun wël-
len eng Topmedezin. Si géife jo
nach gär e bësse méi laang vun
der Pensioun profitéieren. Här Pre-
sident, dat do steet net a mengem
Rapport, mä ech hu mer erlaabt
dat elo nach esou bäizefügen, fir
eng Kéier e bëssen ze ënnerbrie-
chen. Op alle Fall ass et en Equili-
ber, dee schwéier ze fannen ass.

Här President, ech kommen elo zu
den Avisë vun de Beruffskumme-
ren. D’Chamber vun de Fonction-
nairen ass averstane mam Projet
de loi. Si si fir eng qualitativ besser
medezinesch Offer, fir international
Compétitivitéit an d’Fidélisatioun
vum Patient hei am Land.

D’Chambre de Travail ass géint déi
automatesch Indexatioun a mengt
de Käschtepunkt misst zu Laasch-
te vum Statsbudget goen. D’Cham-
bre de Commerce schwätzt vun
engem Coût exorbitant a wëllt déi
automatesch Indexupassung net.

D’Chambre des Métiers ass géint
de Projet, well hei déi legal a kon-
ventionell Mechanismen net géife
spillen.

D’Chambre d’Agriculture weist op
hir prekär finanziell Situatioun hin.

D’Privatbeamtekummer schwätzt
sech net iwwert déi automatesch
Indexéierung vun den Tariffer aus a
seet och näischt zur selektiver
Adaptatioun vu verschiddenen Ta-
riffer. Si fënnt d’Aart a Weis net gutt
wéi d’Décisioune geholl gi sinn a
mengt de Stat misst d’Käschten iw-
werhuelen.

Ech kommen elo zu dem Avis vum
Conseil d’Etat.

(Interruption)

Richteg, et sinn der zwee.

De Conseil d’Etat limitéiert seng
Observatiounen op d’Artikelen 2 a
6 vum Projet. Am Artikel 2 geet et
ëm d’Indexatioun vun den Tariffer
vun de Prestatairen, déi am Ré-
gime libéral praktizéieren. De
Conseil d’Etat stellt fest, datt dëse
Projet géif un eng Regelung uknäp-
pen, déi an den 80er Joren aban-
donnéiert gi wier. E weist op den
Exposé des motifs vum Gesetz hin,
dee seet, datt d’Prestatairen
d’Käschten ze droen hunn, déi se
eréischt kënne récupéréieren no
sensible Retarden, wann déi tarifär
Négociatiounen ofgeschloss sinn.
Bei dëse Käschten dréint et sech
zum Beispill ëm d’Gehaltserhéijun-
ge vum Personal vun den Dokteren
oder engem Bail commercial, deen
indexéiert ass.

De Conseil d’Etat freet sech, ob
d’Indexupassung net kënnt als eng
allgemeng Mesure ugesi ginn, déi
sech op aner Wirtschaftszweiger
kënnt ausdehnen.

De Conseil d’Etat freet sech, ob et
net besser gewiescht wär de So-
zialpartner dës Diskussioun ze iw-
werloossen, mä en opposéiert
sech der Mesure déi virgesinn ass
net.

Här President, d’Observatioune
vum Conseil d’Etat, d’Indexatioun
vun den Tariffer wier an den 80er
Joren opgi ginn, ass nëmmen deel-
weis richteg. Deemools war
d’Adaptatioun vun den Doktesch-
Honorare mat der Adaptatioun vum
Punktwäert vun de Fonctionnairë
gekoppelt.

Dir Dammen an Dir Hären, fir de
Conseil d’Etat ass den Artikel 6 déi
Dispositioun am Gesetz, déi am
meeschten discutabel ass. Duerch
den Artikel 6 gëtt et méiglech ge-
maach, iwwer Règlement grand-
ducal eng selektiv Adaptatioun vir-
zehuele mat engem Plaffong vu
6,7%. De Conseil d’Etat fäert hei-
duerch géif d’Commission de no-
menclature court-circuitéiert ginn
an e kritiséiert d’Méiglechkeet vun
der Retroaktivitéit. Hien ass der
Meenung heiduerch géif en Dés-
équiliber entstoen an dem Rapport
tëschent der UCM an de Presta-
taires de soins, déi laut Gesetz vun
1992 selwer missten eens ginn. De
Conseil d’Etat fäert, datt elo deen
een oder deen anere Partner sech
ëmmer direkt géif un de Stat wen-
den, fir mat deem eens ze ginn.

De Conseil d’Etat ass also ganz kri-
tesch mam Artikel 6, mécht awer
majoritairement keng Opposition
formelle. En Avis séparé, dee ge-
nau deeselwechten ass, just wou
de leschte Saz aneschters ass, en
Avis minoritaire also, dee mécht
zum Artikel 6 eng Opposition for-
melle.

Här President, d’Kommissioun geet
net méi op d’Observatioune vum
Conseil d’Etat an. Si huet am Detail
explizéiert firwat huet misse légifé-
réiert ginn ausserhalb vum Gesetz
vun 1992. Et ass eng Mesure légis-
lative exceptionnelle. Et gëtt hei
dérogéiert, well et déi eenzeg le-
gislativ Méiglechkeet war fir aus
der Sakgaass erauszekommen, an
déi sech d’Sozialpartner eramanö-
vréiert haten.

Wann de Conseil d’Etat d’Retroakti-
vitéit vun de Mesurë kritiséiert,
muss awer gesot ginn, datt et keng
retroaktiv Fixatioun vun den Tariffer
gëtt „opposable aux assurés et aux
caisses de maladie“. Et ass eng
Korrektur fir d’Retarden auszegläi-
chen, déi sech accumuléiert hunn.
Esou Korrekture gëtt et regelméis-
seg, och wann am Kader vum Ge-
setz vun 1992 d’Partner sech net
eens ginn an déi nei Tariffer net
kënnen a Kraaft trieden, well eben
d’Prozedure vu Mediatioun an Ar-
bitrage ze laang Zäit brauchen.

Zum Schluss, Här President, erën-
nert eis d’Kommissioun drun, datt
am Rumm vum Gesetz vum
1.1.2002 och dérogéiert gouf au
détriment vun de Laboratoiren an
en faveur vun den Infirmieren. Do
gouf et eng Retroaktivitéit op den
1. Januar 2001, ouni datt de
Conseil d’Etat d’Retroaktivitéit kriti-
séiert hätt. Wat hei gemaach gëtt
ass also näischt Neies.

Voilà, Här President. Ech mengen,
ech hätt elo de Projet vun alle Säite
beliicht an hoffen, datt en eng
grouss Zoustëmmung fënnt.

Ech soen Iech merci fir Är Op-
mierksamkeet.

■ Plusieurs voix.- Très bien.

■ M. le Président.- Merci, Här
Bettendorf. Här Halsdorf, Dir hutt
d’Wuert.

Discussion générale

■ M. Jean-Marie Halsdorf
(CSV).- Här President, Dir Dammen
an Dir Hären, einleitend verdéngt
de Rapporteur, den Här Niki Bet-
tendorf, Rapporteur vum Projet de
loi 5130, e Merci fir säi schrëft-
lechen a mëndleche Rapport zu
engem leschte Projet virun der
Summerpaus.

Tatsächlech si mer haut mat enger
Gesetzesinitiativ befaasst, déi a
sech net weltëmwerfend ass. Si
huet e punktuelle Charakter an de
finanzielle Volet läit bei 17,7 Milliou-
nen Euro, an dach huet se vill
Wand gemaach an der legislativer
Prozedur.

Ass dat well se op e Gesetz zréck-
geet aus dem Joer 1992, d’Gesetz
portant réforme de l’assurance ma-
ladie et du secteur de santé, vum
27. Juli 1992, e Gesetz dat dee-
mools och just virun der Summer-
paus, et war de 15. Juli 1992,
d’Chamber passéiert huet.

■ M. Jean-Paul Rippinger
(DP).- D’Universitéit och.

■ M. Jean-Marie Halsdorf
(CSV).- D’Universitéit och, Här Rip-
pinger. Gesitt Der, haut ass e
groussen Dag.

E weidere Parallellismus am Kon-
text zu dësem Gesetz ass en Dok-
teschstreik, deen 1992 stattfonnt
huet an deen dës Kéier wierklech
och an der Loft hung. Schliesslech
gouf et och deemools eng Opposi-
tion formelle, deemools ass drop
reagéiert ginn. Dës Kéier hu mer
och eng Opposition formelle an en-
gem Avis minoritaire an d’Kommis-
sioun, de Rapporteur huet et elo
just gesot, war dës Kéier domat
d’accord an der Linn weiderzefue-
ren, wéi d’Regierung de Projet vir-
geluecht huet.

Kloer ass, den Toun ass lancéiert,
mä wa sozial Errungenschaften um
Spill waren a sinn, wa sozialen Of-
bau gefäert ginn ass, war nach ëm-
mer eppes lass, an dat net nëm-
men hei zu Lëtzebuerg.

D’Auswierkunge vum heitege Ge-
setz sollen esou sinn, datt even-
tuell zukünfteg Aboussen an de
Leeschtungen am Gesondheets-
wiesen am Raum stinn.

Wéi stellt sech elo d’CSV zu dësem
Dossier? Tatsaach ass, dass d’Me-
deziner onzefridde sinn. Si fannen,
datt hir Leeschtungen net esou fi-
nanziell honoréiert gi wéi se sech
dat virstellen. Dat soen zwar och
aner Beruffsstänn. Tatsaach ass
awer och, dass d’Gehälter vun den
Dokteren am Verglach mat anere
Beruffssparten, wéi zum Beispill
d’Professeren, net terribel gutt do
stinn, an dach sinn hir Aarbechts-
konditiounen net einfach an d’Res-
ponsabilitéit ass grouss, sinn et
dach Mënscheliewen, déi hei um
Spill stinn. D’Medeziner hu laang
Studien. Si musse vill Disponibilitéit
weisen. D’Medeziner hunn en plus
eng, jo ech géif esouguer bal soen
déi Schlësselstellung an der Ge-
sondheetsversuergung, an dat net
nëmmen hei an eisem Land. Däers
muss ee sech bei där heiter Dis-
kussioun bewosst sinn.

Gutt Zesummenaarbecht ass nëm-
me méiglech an engem Ëmfeld
wou de géigesäitege Respekt
spillt. an dëst gëllt och besonnesch
wa Problemer bestinn a Léisungen
an d’A gefaasst musse ginn. Hei
muss et e gesonden Equiliber ginn
tëschent alle Partner. Jidderee
muss d’Gefill kréien, datt e seriö
geholl gëtt. An d’Gesetz vun 1992,
wat ech elo grad uschwat hunn,
setzt emol de Kader am Gesond-
heetsberäich.

D’Politik vun deemools wollt dass
all Forces vives am Secteur sensi-
biliséiert a responsabiliséiert miss-
te ginn. D’Autorégulatioun sollt an
dësem Secteur spillen. Wéi huet de
Rapporteur vun deemools, de
Mars Di Bartolomeo, gemengt: „Mir
si gutt beroden eis haut Instrumen-
ter ze ginn, déi eis et erlaben, an
Zäite wou d’Wirtschaft net méi
esou schnell dréit, eng Qualitéits-
medezin fir all Lëtzebuerger zu en-
gem akzeptable Käschtepunkt ze
garantéieren. D’Finanzsituatioun
vun de Krankekeese sanéieren, an-
deem mer awer d’Qualitéit vum
Gesondheetswiesen erhalen, be-
zéiungsweis verbesseren. Et gëtt
keng Patentléisungen. Dëst Gesetz
ass nëmmen e Kader, wou et vun
de Partenairen ofhänkt fir se ze be-
liewen. De Lëtzebuerger Modell
muss sech och elo an de prakte-
schen Ausféierungen eréischt
bewähren. Wann dat net geschitt,
da musse mer an e puer Joer légi-
féréieren, an da geet et net mat
Sensibiliséierung a Responsabili-
séierung duer.“

Dës puer Zitatioune vum deemole-
ge Rapporteur setze ganz kloer de
Kader vun deem wat mer eis dee-
mools erwaart hunn, an dat ass
haut och nach wouer.

Deemools hate mer eng optimal
qualitativ éischtklasseg Leesch-
tung am Rapport zu de Cotisatiou-
nen. Mir hate fräi Wiel vum Presta-
taire de soins a fräi Wiel vum Spi-
dol. Mir hate keng Zweeklasseme-
dezin, mir haten eng obligatoresch
allgemeng Konventionéierung vun
alleguer de Prestataires de soins.
Mir haten déiselwecht Cotisatioune
fir alleguer d’Assuréën, gläich
Leeschtunge fir all Assuréën zu
Lëtzebuerg, de Prinzip vun der li-
beraler Medezin an de Paiement à
l’acte vun den Dokteren, an dëst
ass och nach haut esou.

Deemools wollte mer eng Planifica-
tion hospitalière, e modernt Spi-
dolswiesen, e generaliséierten
Tiers-payant, eng Fleegeverséche-
rung. Deemools war villes e
Wonsch, eng Visioun. Haut, zéng
Joer méi spéit, si mer um richtege
Wee. Well villes ass wierklech reali-
séiert ginn an trotzdeem stinn nach
vill Froen am Raum, well nun emol
eis Gesellschaft séier évoluéiert, a
besonnesch am Gesondheetssec-
teur. Deemools wollt jiddereen eng
IRM, haut ass dat praktesch esou.
Et huet nach keen deemools vum
PET, vum Positronenemissiounsto-
mograph geschwat. De Centre de
radiothérapie, als eenzeg Institu-
tioun am Land, war nach net kon-
kret am Kapp, grad esou wéi den
nationalen Zentrum fir Häerzchirur-
gie.

De regionale Kontext vun der Me-
dezinversuergung war nach net
esou present an et gouf och nach
keen Decker/Kohll-Uerteel. Wëllt
een awer an esou engem inter-
nationale Kontext mathalen, da
brauch ee motivéiert Leit a beson-
nesch motivéiert Fournisseurs de
soins, spréch also Dokteren.

Gewosst ass och, dass am Joer
2002 160,7 Milliounen Euro am
Ganzen, dovu 67,6% vun den Aus-
gaben am Ausland, duerch
Grenzgänger getätegt gi sinn. Ge-
wosst ass och, dass an där Period
vun 1997 bis 2002 den duerch-
schnëttleche Wuesstumstaux vun
den Ausgabe fir Auslänner bei
10,4% läit an dass dësen Taux
liicht méi héich ass, an zwar 0,5%,
wéi dat jährlecht Zouhuele vu
Grenzgänger, well dëse läit bei dë-
se Leit am Fong geholl bei 9,9%.

D’Ausgabe fir d’Behandlung am
Ausland no Iwwerweisungen oder
Autorisatioun vum Contrôle médi-
cal geet och weider an d’Luucht,
mä net méi esou schnell säit et den
INCCI, also d’Häerzchirurgie, an
och d’Radiothérapie gëtt, dat
heescht also säit 1999/2000. Et
sinn ëmmerhin nach trotzdeem
13.000 Leit, déi vu Consultatiou-
nen, Examen, ambulatoreschen a
stationäre Behandlungen, Kuren
an Analysen am Ausland profitéie-
ren. 1998 waren et der schonn
9.000. Dës puer Zuelen hunn ech
Iech zitéiert, fir ze weisen datt den
auslännesche Maart évoluéiert,
datt also ëmmer méi Leeschtungen
am Ausland bei auslännesche Me-
deziner stattfannen.

Eise Gesondheetssystem, dat ass
gewosst, ass kee Système fermé
am ekonomesche Sënn vum Wuert.
Et gëtt also hei ganz kloer Fuiten.
An dës Evolutioun gouf jo och vun
der AMMD ugeféiert a motivéiert,
och déi finanziell Upassungen, déi
mer haut am Gesetz hei solle vir-
huelen.

E weidert Argument, dat vun der
AMMD ugeféiert gëtt an dat d’Dok-
tesch-Haussë soll justifiéieren, ass
dat, dass am Fong geholl mir net
d’accord waren déi vun den Dokte-
re gewënschten Dekonventionéie-
rung politesch hei duerchzezéien.
An der Chamber hate mer an der
Diskussioun eng grouss Majoritéit,
déi dat net wollt. Schliesslech sinn
och d’Statistiken iwwert d’Zuel vu
Medeziner, déi hei am Land prakti-
zéieren, net méi berauschend. Ech
erënneren an ech hunn nogelies,
dass 1992 nach vill vun deene Poli-
tiker, déi hei um Riednerpult stoun-
gen, geschwat hu vun enger Iw-
werschwemmung vun auslän-
nesche Generalisten hei zu Lëtze-
buerg. Dat ass wierklech dohinner

gestallt a gefäert ginn. Wann een
haut awer kuckt, dann ass dat net
esou. Esou ass et och net méi, well
de Medeziner als Hausdokter och
aneschters évoluéiert huet, well
ëmmer méi Leit an d’Urgencen an
a Poliklinicke vun de Spideeler
passéieren. Aso sinn et och man-
ner Bierger, déi op Hausdokteren
zréckgräifen.

Tatsaach ass awer, wéi ech gesot
hunn, dass d’Zuel vun de Medezi-
ner zréckgeet an deene verschid-
dene Beräicher an dass mer kloer
Pénurien hunn. Ech hunn hei
d’Zuele vum Gesondheetsministè-
re. Dës Zuele sinn anescht wéi déi
vun der AMMD oder och vum Col-
lège médical, mä trotzdeem weise
se munches.

An eisem Land gëtt et, wann een
all d’Medeziner hëlt, 1.481 Stéck
un der Zuel. Wann een awer nëm-
men déi hëlt, déi direkt mam Pa-
tient schaffen, dat heescht et zitt
een all déi of déi bei der UCM sinn,
bei de Ministèren, beim Contrôle
médical an esou weider, da blei-
wen nach 1.364 Medeziner. Dovun-
ner sinn am Ganzen, wann ech just
déi huelen, déi mat de Leit schaf-
fen, 328 Generalisten a 735 Spe-
zialisten. Dat sinn 1.063 Persou-
nen. Doniewent hu mer da 735
Zänndokteren. Wann ech dat op
eis Bevölkerung mat 450.000 Leit
bezéien, da kréie mer 236 Dokte-
ren op 100.000 Leit. Am Ausland
gëtt et och Chiffere vun der OMS.
Si sinn net 100%eg comparabel,
well am Fong geholl d’Selektiouns-
kritären net ganz genau déisel-
wecht sinn. Mä wann ech Iech
soen, wéi se sech weisen a wéi se
sech duerstellen, da gesäit een
awer, datt mer wierklech do han-
nendrun hänken.

Ech hat Iech gesot, mir hätten hei
zu Lëtzebuerg 236 Dokteren op
100.000 Leit. Wann ech eis belsch
Frënn huelen, déi hunn am Ganzen
413,70 Dokteren op 100.000 Leit.
Dat ass en décke Batz méi.

Wann ech eis franséisch Frënn
huelen, déi si bei 328,37 an déi
däitsch bei 358,40 Dokteren op
100.000 Leit. Dat beweist also
ganz kloer, dass mer zu Lëtze-
buerg eng Pénurie hunn, dass mer
net esou gutt do sti wéi d’Länner
ronderëm, a wa mer kucke wéi et
am Ausland évoluéiert, zum Bei-
spill a Frankräich, et ass och do
gewosst, dass d’Zuel vun de Me-
deziner zréckgeet. Am Joer 2020
gëtt a Frankräich gerechent, dass
déi och nëmme méi 250 Dokteren
op 100.000 Leit hätten an ab 2004
soll et bei de Fransousen zréck-
goen. Si hu grad wéi mir Pénurië vu
Spezialisten a si hunn och Géigen-
den, wou am Fong geholl keng Me-
deziner sinn, an do musse mer al-
leguerten Imaginatioun hunn, grad
wéi d’Fransousen. Mir Lëtzebuer-
ger och sollten iwwerleeën, ob een
do net vläicht esouguer Méiglech-
keete soll ginn, dass ee kann am
Parcours seng Spezialitéit änne-
ren. Sollt een net d’Quotaen aset-
zen a Spezialitéiten a sollt een och
net Primë gi fir verschidde Medezi-
ner, wa se sech a verschiddene
Géigenden oder a verschiddene
Sparten engagéieren.

(M. Jean Spautz reprend la Pré-
sidence)

Wann ech dat Ganzt da vun den
Zänndoktere kucken, do sti mer
gutt do. Do hu mer en Duerch-
schnëtt op 100.000 Leit vu 66,88.
Mir hunn am Ganzen 301 Zänndok-
teren am Land. Do hunn d’Fransou-
sen der 68,52, 76,77 an Däit-
schland an 58,27 an der Belsch.
Do ass also net dee Bedarf, dee
mer hu bei den normalen Dokteren
an och am Besonnesche bei de
Generalisten, wou ee muss fest-
stellen, an dat soll och emol eng
Kéier hei an der Chamber gesot
ginn, wann een d’Kantonen Esch a
Lëtzebuerg hëlt, da sinn do eleng
170 Medeziner vun 328 Stéck. De
Rescht vum Land huet also knapp
158 Generalisten. An dat ass ganz
kloer, do muss d’Politik Imagina-
tioun weisen an do kann och dës
Moossnam, déi mer haut huelen,
eng Signalwierkung hu fir dobaus-
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sen eng Bewusstseinserweiterung
ze kréien, datt mer nees Leit
kréien, déi Medezin studéieren.

Wat ech och festgestallt hunn, dat
ass datt an deene Lëschten, déi
ech hu vum Ministère, zum Beispill
am Veianer Kanton dräi Generalis-
te sinn a keen Zänndokter. Dat sinn
d’Donnéeë vum Ministère. Wann
ech awer dem Telefonsbuch glee-
wen, dat vun Editus erauskomm
ass, do gesinn ech awer datt een
Zänndokter zu Veianen ass. Also
ginn ech dovun aus, datt et een do
gëtt. Ech zéien doraus d’Schluss-
folgerung, datt déi verschidde
Lëschten, an et ass gewosst, déi
vun der AMMD, vum Collège médi-
cal a vum Gesondheetsministère
musse koordinéiert ginn, fir datt
mer déiselwecht an déi richteg
Donnéeë kréien.

Ech hat gesot, mir hunn och ver-
schidde Beräicher wou Spezialiste
feelen, an do gëtt jo och punktuell
opgewäert. D’Pediatrie: Et ass ge-
wosst datt mer do eng Pénurie
hunn. Mir hunn zwar am Land 55
Pediateren. Dovunner sinn der 43
an de Kantone Lëtzebuerg an
Esch, an do gëtt jo eng Tarifupas-
sung gemaach. Datselwecht gëllt
dann an der Ophtalmologie. Do hu
mer der 43 am Land. Do sinn der
32 an de Kantonen Esch a Lëtze-
buerg. An an der Dermatovénéro-
logie, dat sinn d’Hautdokteren, do
hu mer der 22 am Land. Do sinn
der eleng 19 an de Kantonen Esch
a Lëtzebuerg. Et sinn nëmmen dräi
Stéck soss am Land verspreet, an
zwar zwee am Kanton Dikrech an
een op Lëtzebuerg Campagne.

Et gesäit een also, datt déi punk-
tuell Upassunge vu Consultatioune
vu Spezialisten an dëse Beräicher,
déi ech elo genannt hunn, dat
heescht Pediatrie, Dermatologie,
Ophtalmologie an och Anesthésie,
wéi se am Artikel 6 virgesi sinn,
kënne mëttelfristeg en dynami-
séierten Effet kréien, an aus dëser
Perspektiv eraus ass dës Mooss-
nam vertrietbar. Duerch dës
Moossname kënnen d’Beräicher
eventuell den Erwaardungen an de
Besoinen an dësem Secteur opge-
stockt ginn. Och déi selektiv Reva-
loriséierung vu generellen Akten
ëm 15%, dëst betrëfft jo beson-
nesch d’Generalisten, si ass och
vetrietbar, well de Verdéngscht an
d’Aarbechtskonditioune vun dëse
Mënschen, wat ganz oft Idealiste
sinn, sécher net iwwerdriwwe sinn.
An och d’Upassunge vun den Ak-
ten an der Nomenclature, zum
Beispill déi vu 60% vun den Akte fir
nuets, sonndes a Feierdeeg, kën-
nen am Fong akzeptéiert ginn.

D’Membre vum Conseil d’adminis-
tration vun der UCM mengen zwar,
si wären net selektiv genuch. Do
muss een awer feststellen, datt dës
Revendicatioune vun der AMMD
kommen. Dat ass jo dat represen-
tatiivt Organ vun de Medeziner. Al-
so muss een dovunner ausgoen,
datt dës Gewerkschaft d’Interesse
vun hire Memberen nom Gläich-
heetsprinzip fir jiddereen d’sel-
wecht vertrëtt, esou datt dëse
Kompromëss, wéi en am Gesetz
steet, dës Gläichhandlung no Be-
soinen erëmgëtt. Et bleift trotz-
deem hei Klärungsbedarf an et
sollt sech och deemnächst un den
Dësch gesat gi mam Minister, fir
d’Befierchtungen, déi opkommen,
datt et am Hierscht beim Opstelle
vum nächste Budget vun der UCM,
do gëtt jo gemengt déi finanziell Si-
tuatioun géif sech vun 2004 u ver-
schlechteren, fir do eng kloer
Sprooch ze schwätzen, fir also dës
Befierchtungen wouer ze huelen an
elo ze agéieren, an net eréischt
méi spéit ze reagéieren.

Ech muss soen, an ech géif menge
mir hätten dat néidegt Vertrauen an
eise Gesondheetsminister, datt en
do schnell seng Verantwortung
hëlt. Dofir kann een och am Fong
an esou enger Optik mat dëse
punktuellen Upassunge liewen, à
condition awer - dat ass och scho
gesot gi vum Rapporteur - datt dës
Upassungen e punktuellen an ex-
ceptionnelle Charakter hunn, well
soss sprenge se effektiv an defini-
tiv déi generell Logik vum Gesetz

vun 1992 an och déi bewäerte
Quadripartite, déi jo duerch dëst
Gesetz entstanen ass, déi zwar
nëmme Propositioune maache
kann a keng Décisiounkraaft huet,
soss ass dës Lëscht nach just eng
Farce.
Wat d’Form vun der Démarche
ugeet, wëll ech och nach eng Kéier
un d’Virgehensweis erënneren, wat
de Rapporteur och gemaach huet
d’lescht Joer, wou mer eis drun
erënneren, wou mer UCM-Upas-
sunge gemaach hu vun de Privat-
laboen. Dës sinn och iwwer e Ge-
setz hei an der Chamber festge-
luecht ginn an och mat Retroaktivi-
téit. Deemools war effektiv manner
Oppositioun. Do ass och méi vu
Recettë geschwat ginn, well d’La-
boen hu jo misse méi abezuelen.
Wat elo déi automatesch Upas-
sung vun de Leeschtungen un den
Index ugeet, esou schéngt dës Dé-
marche manner problematesch.
An der Logik vum Gesetz vun 1992
huet d’Indexupassung vun de
Lettres clés ëmmer bei de jähr-
lechen Tarifnégociatioune statt-
fonnt. Ass den Index am Laf vum
Joer geklomm, esou ass da mat
Déphasage nogezu ginn. Elo ver-
schwënnt dësen Déphasage. Esou
schnell den Index effektiv klëmmt,
esou schnell gëtt dann och tarifaire
ugepasst. Hei gesinn zwar
d’Chambres professionnelles Pro-
blemer. Ech muss awer feststellen,
wann d’Krankekeeseleeschtungen
indexéiert ginn, ouni datt se am In-
dex immuniséiert ginn, da wierkt
dat inflatiounsdreiwend. Allerdéngs
bréngt dat net wierklech den Euro
a Gefor.
Ech wëll domat soen, datt dat am
Fong geholl den Haaptproblem ass
vun dëser Démarche. Wéi vill ge-
nee d’Inflatioun wäert vun der Tarif-
indexéierung beaflosst ginn, dat
muss eis effektiv d’Zukunft weisen.
Ganz wichteg an dësem Kontext
sinn déi individuell Rapporten iw-
wer medezinesch Aktivitéiten, déi
mam Gesetz vun 1999 agefouert
goufen. Iwwert dës soll jo
d’Netbëuechte vu medezinesche
Referenze bei eenzelnen Dokteren
direkt bekämpft a sanktionéiert
ginn. Esou e Projet gouf vun der
UCM zesumme mam Contrôle mé-
dical ausgeschafft an dëse muss
schnellstens ëmgesat ginn. Hei
kréie mer eng gewësse Garantie
vun enger bonne pratique médi-
cale. Hei kënne mer wierklech iw-
werdriwwen Ausgabe vermeiden.
Si sinn e wichtegt Element an der
Autoregulatioun.
Dëse Projet muss och Ulass si fir
deemnächst aner Elementer, déi
eng qualitativ Medezin garantéie-
ren, ze dynamiséieren. Ech denken
hei zum Beispill un d’Formation
continue am generellen an un eng
Formation continue am Beräich
vun de Soins palliatifs am spezi-
fesche fir all Medeziner. Dëst ass
och schonn am Gesetz vun 1992
verankert. Dëst hätt awer och kën-
nen dës Kéier an dësem Gesetz
nach eng Kéier verankert ginn. Hei
ass also elo d’AMMD an och de Mi-
nistère nach eng Kéier gefuerdert.
Si mussen hir Responsabilitéiten
huelen, datt mer hei weider kom-
men.
Verschidde professionell Kumme-
ren hunn an hiren Avisen zum Ge-
setz verlaangt, well de Stat dës
Erhéijungen eesäiteg décidéiert
hätt, misst hie mat Steiergelder, al-
so mat budgetäre Mëttele begläi-
chen. Mir sinn der Meenung, dës
Participatioun vum Stat, wa se iw-
werhaapt erhéicht soll gi fir
d’Moossnamen ze finanzéieren,
esou kann dëst nëmme geschéie
par analogie zu 1999, an zwar an
enger globaler Upassung, an en-
ger Evaluatioun vum globale Sec-
teur.
Positiv ass, datt duerch d’Mooss-
namen aus dem 92er Gesetz, an
déi nodréiglech Upassung, de Ge-
sondheetssecteur vill méi transpa-
rent ginn ass. D’Spidolslandschaft
zum Beispill huet sech entwéckelt.
Mir hunn elo Frais fixes, Frais va-
riables, mir hunn e Budget prévi-
sionnel. Hei gëtt et also e gewësse-
nen Duerchbléck.

Esou fënnt een och aner interes-
sant Zuelen an deem UCM-Doku-
ment iwwert d’Dekonte vun de
Krankekeese vum Exercice 2002.
Esou sinn zum Beispill déi pharma-
zeutesch Käschten aus dem Spidol
vun 2001 op 2002 vun 105,4 op
115,6 Millioune geklommen. Esou
ass zum Beispill och gewosst, datt
d’Zuel vun de Patienten, déi e Me-
dikament kritt hunn, tëschent 2001
an 2002 nëmmen ëm 0,7% ge-
klommen ass.

Dës Donnéeën an nach vill anerer
maachen eng Planung méi einfach
an doduerch ginn och aner Hori-
zonten op. Elo gëtt et zum Beispill
Méiglechkeete fir d’Ausgabe fir In-
firmierssoinen am Kader vun der
Fleegeversécherung ze analyséie-
ren. Esou gesäit ee ganz kloer, wéi
déi Fleegeversécherung, déi mer
elo säit e puer Joer hunn, spillt.
Esou stellt een och fest, datt zum
Beispill säit 2000 un et praktesch
keng Fäll vun Hébergement méi a
Spideeler gëtt. Fest stellt een och,
datt d’Ausgabe fir preventiv Mede-
zin sech am Joer 2002 op 2,6 Mil-
liounen Euro belafen. Dofir sinn e
ganz Koup natierlech fir Impfun-
gen, besonnesch Grippeimpfun-
gen, mä hei besteet nach e grous-
sen Entwécklungspotential.

Ech erënneren och nach eng Kéier
- ech hunn dat schonn hei ge-
maach - un de Livre blanc, deen
de Ministère an de Joren
1992/1993 erausginn huet, Santé
pour tous. Hei heescht et och dës
Publikatioun ze iwwerschaffen.

Aner wichteg Feststellungen am
Dekont sinn, datt d’Ausgabe fir
Prestations en espèces an der
Krankeversécherung fir Employéen
an Indépendantë kräfteg geklom-
me sinn. Dat ass scho beängsch-
tegend, well am Beräich vun den
Aarbechter si se regelrecht explo-
déiert. Hei ass och de Ministère an
d’UCM gefuerdert. Hei muss onbe-
déngt direkt reagéiert ginn.

Gewosst ass awer och, datt de Ge-
sondheetssecteur komplex ass an
datt all d’Evolutiounen - de Rappor-
teur huet et och scho gesot - net di-
rekt virauszegesi sinn. Gewosst
ass och de Moment, datt et nach
verfréit ass eng strukturell Analys
iwwert d’Evolutioun vun de mede-
zineschen Akte pro Kapitel a pro
medezinesche Spezialitéiten ze
maachen. Dëst wäert awer a muss
deemnächst geschéien, wann de-
tailléiert Zuelen iwwert d’Zuel vun
de Medeziner an d’Zuel vun de Pa-
tienten disponibel sinn. Esou eng
Analys ass wichteg a wäert nei Er-
kenntnisser an neie Spillraum brén-
gen an der Verdeelung vun de
Krankekeesegelder.

Ech mengen, dës puer Beispiller
weisen datt nach villes ze optimi-
séiere bleift, datt nach vill Upas-
sunge geschéie mussen. Mat dë-
sem Gesetz hu mer jo d’Leesch-
tunge vun de Medeziner am Spi-
dolssecteur optimiséiert an et ass
séier geschitt a gezielt. An et muss
een nach feststellen, och haut, datt
d’Verhandlungen am Kader vum
92er Gesetz nach ëmmer stiechen,
datt se nach ëmmer an der Sak-
gaass sinn an datt dann doduerch,
wann een dat esou hëlt, d’Gesetz
vun 1992 seng Limitë kennt. Dofir
waren dës Upassunge schonn
noutwendeg, well esou behale mer
déi gewësse Rou am Secteur, déi
néideg ass.

Dësen Deal, dee mer haut hei
stëmmen, entsprécht dem Lëtze-
buerger Modell, der Lëtzebuerger
Mentalitéit, déi konsensfäeg a kom-
promëssbereet ass. Mä d’Politik
muss awer elo grad weider um Ball
bleiwen. Och wann eise Statsminis-
ter, an Dir erënnert Iech alleguerte
beim Etat de la nation dëst Joer am
Fréijoer, et war den 20. Mee 2003,
gesot huet, datt Cotisatiounserhéi-
jungen definitiv ausgeschloss mus-
se ginn.

Och wat d’Leeschtungen ugeet,
gëllt et den héijen aktuelle Leesch-
tungsstandard zu Lëtzebuerg ze
garantéieren. Ech soen et kloer,
ech insistéieren: Dës lescht Fuer-
derung ass e weidere Garant, datt
déi aner Sozialpartner aus dem
Gesondheetssecteur weider am
Konsensus am Lëtzebuerger Mo-
dell konstruktiv an effizient mat-
schaffen.

■ M. Mars Di Bartolomeo
(LSAP).- De Konsens fonctionnéiert
net méi wann een dem Secteur
keng Moyenë gëtt. Da musst Der
mer soe wéi een déi Moyenen da
ka schafen, wa keng Beitragerhéi-
jungen a wann ëmmer nei Be-
laaschtunge kommen.

■ M. Jean-Marie Halsdorf
(CSV).- Ech hunn Iech gesot wéi
d’Konditioune vun der Stee sinn,
Här Di Bartolomeo.

Deen héijen aktuelle Leeschtungs-
standard zu Lëtzebuerg muss ga-
rantéiert bleiwen an et däerfe keng
Erhéijunge kommen. An do,
lauschtert mer no wat ech elo soen,
dat ass eng Méiglechkeet an eng
Sortie, an dësen héije Stand kann
am Fong och mat deem neie Ge-
setz an erhéichten Tariffer weiderhi
garantéiert ginn, wa mer den ei-
gentleche Problem vun der Kran-
kekeess, deen, dee mer haut scho
massiv hunn, an de Grëff kréien.
An dee Problem, dee mer haut
hunn, ass dee vum Mëssbrauch,
an et ass ganz kloer, dass dee
muss méi staark kontrolléiert a
sanktionéiert ginn. Hei besteet also
en akuten Handlungsbedarf. Et
däerf weder haut nach muer d’Ge-
for entstoen, datt eng Kéier d’Leit,
déi wierklech medezinesch Hëllef
brauchen, sech net méi kënnen
drop verloossen, datt se déi och
kréien, well ënnendrënner duerch
Abüen, an déi ginn et, d’Fi-
nanzmëttele verschwonne sinn.

Jiddereen, dee seriö krank ass
oder deen emol mat seriö kranke
Leit ze dinn hat, wäert mer awer an
dëser Warnung Recht ginn.

Esou einfach ass et wann een alles
dat seet an alles dat gesäit wat ee
muss gesinn an dësem Zesum-
menhank. Mir wëssen all, et steet
vill um Spill wann et ëm d’Finan-
zéierung vun eiser Gesondheet
geet, och d’Existenz an déi beruff-
lech Perspektiv vun deenen, déi
eis d’Gesondheet erhalen an nees
hierstellen. Dofir musse mer alle-
guerten zesummeschaffen an dofir
kann d’CSV dës Kéier hiren Accord
zu dësem Projet de loi bréngen.

Ech soen Iech merci fir Är Op-
mierksamkeet.

■ M. le Président.- Als nächste
Riedner ass den Här Mars Di Bar-
tolomeo agedroen. Den Här Di Bar-
tolomeo huet d’Wuert.

(Interruption)

■ M. Mars Di Bartolomeo
(LSAP).- Selbstverständlech net,
Här Fayot.

Här President, Dir Dammen an Dir
Hären, fir dass vun Ufank u kee
Mëssverständnis opkënnt, wëll ech
direkt am Numm vun der LSAP-
Fraktioun festhalen, dass mir den
Dokteren, déi e ganz haarde Beruff
hunn, déi Verbesserungen, déi an
dësem Gesetz festgehale ginn, gär
vergënnen.

Dat ännert awer näischt drun, …

(Interruptions diverses)

…dass mer der Meenung sinn,
dass dësen Dossier schlecht vun
der Regierung géréiert ginn ass,
an dass mat där vum Gesond-
heets- a Sozialminister gewielter
Prozedur mer eis hei zu Lëtze-
buerg am Krankekeesewiese méi
Problemer schafe wéi mer der léi-
sen. An ech explizéiere mech.

Dass mer eis ganz richteg och
verstinn, hei geet et net nëmmen
ëm Meenungsverschiddenheeten
iwwert d’Form, mä och ëm staark
inhaltlech Differenzen. Éischtens
ass mat dësem Projet d’Problema-
tik, déi sech eisen Dokteren an ei-

ser medezinescher Grondversuer-
gung stellt, net geléist. Déi reell
Schwieregkeeten, déi am Beräich
Generalisten a Pediateren, fir nëm-
men déi ze nennen, hei zu Lëtze-
buerg bestinn, si mat Tarifverbes-
serungen eleng net ze léisen, an
ech wäert herno nach dorop zréck-
kommen.

Zweetens sinn de Minister a seng
Mataarbechter eis bis haut Erklä-
runge schëlleg bliwwen, firwat
dass se 2000 ganz fest entschlos-
se verséchert hunn, dass all Dokte-
re missten e seriöse Beitrag fir
d’Sanéierung vun de Krankekee-
sen, wéi och aner Partner - et ass
virdrun am falschen Zesummen-
hank vun de Laboe geschwat ginn
-, misste leeschten.

(Interruption)

Neen, ech bestreiden dat net, Här
Weiler, mä ech géif an Ärer Plaz no-
lauschteren. Da bleiwen ech och
vill méi fein.

■ M. Lucien Weiler (CSV).-
Ech maachen et wéi Dir, ëmmer no-
lauschteren.

■ M. Mars Di Bartolomeo
(LSAP).- Jo. Dunn, nodeem 2000
gefuerdert ginn ass, dass d’Dokte-
re sollten en Affer bréngen, hunn
d’Regierungsvertrieder an och hir
Beroder an Aussicht gestallt, dass
et kënnt zu engem Dekonven-
tionnement oder engem Deelde-
konventionnement kommen an
2002 schlussendlech a Parallell-
verhandlungen, laanscht d’Sozial-
partner, d’Indexéierung an d’Erhéi-
jung vun den Dokteschtariffer déci-
déiert hunn. Oder an anere Wier-
der, si hu just de Géigendeel vun
deem gemaach wat si 2000
ugekënnegt hunn, an d’Explika-
tiounen, muss ech Iech soen, hu
mer an der Sozialkommissioun net
kritt, ausser dass de Minister eis
gesot huet, wa mer deemools ge-
wosst hätte wat mer haut wëssen,
dann hätte mer wahrscheinlech dat
net gemaach. Dat ass gutt gesot,
mä wa se deemools dat net gesot
hätte wat se 2000 gesot hunn, wat
d’Affere vun alle Prestatairen
ugeet, dann hätte se wahrschein-
lech och keen Accord mat de Ver-
sécherte kritt.

(Interruptions diverses)

Dofir kommen ech dann herno
nach eng Kéier dorop zréck. Et
bleift dass de Minister de Contraire
vun deem gemaach huet wat hien
2000 ugekënnegt huet.

Drëttens léisst de Minister soen,
dass en dozou bäigedroen huet
d’Krankekeesen ze sanéieren, an e
seet och dass en 1999 de Beitrag
vum Stat gehuewen huet. Wann
een dat Ganzt awer e bësse méi
genee hannerfreet, da muss ee
feststellen dass mer a Wierklech-
keet net mat sanéierte Krankekee-
sen ze dinn hunn, mä a Wierklech-
keeet op seriö Problemer steieren,
Problemer géint déi d’99er Proble-
mer Kinkerlitzercher waren, a wann
Der noliest wat d’berodend Instan-
zen, och de Conseil économique et
social, soen, schwätze se vu ganz
düsteren Aussichte fir eis Kranke-
keesen.

Véiertens riskéieren déi parallell
Verhandlungen, wéi se elo gefouert
goufen, Schoul ze maachen, an et
géif mech zum Beispill net wonne-
re wann dee Sozialkonflikt an de
Spideeler op eemol virun de Minis-
ter gedroe géif ginn. Wann een am
Spidolssecteur keng Eenegung
fënnt, da gi mer bei de Minister.
Mam Minister gi mer méi einfach
eens. Et géif mech also net wonne-
re wann aner Beispiller géifen no-
kommen.

Wou mer awer mat deene Beispiller
dee Modell vu Selbstverwaltung,
vu Verantwortungsdelegatioun un
d’Sozialpartner definitiv géife be-
gruewen, an erënnert Iech firwat
dass 1992 och déi doten Décisiou-
ne gefall sinn, wa mer d’Viraar-
bechte vun der Krankekeesereform
nach eng Kéier noliesen, dann hu
mer dat gemaach fir net an allen
Dossieren ëmmer dem politeschen
Drock ausgesat ze sinn an anesch-
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ters missten ze reagéieren, wéi mer
eigentlech uewe mengen dass et
misst sinn. An dee System, dee
mer 1992 agefouert hunn, huet
sech mat enger Rei vu Punkten,
wou ech ganz gären zouginn,
bewäert, awer net nëmme Punkte
wou et drëm geet d’Tariffer ze
erhéijen, mä och Punkte wou et
drëm geet de medezinesche Pro-
grès kënnen an d’Evolutioun vun
de Krankekeesenausgaben eran-
zekréien. An Dir wësst, dass ech
mech ëmmer dergéint gewiert
hunn, dass mer déi doten Diskus-
siounen am Rahme vun de Kranke-
keesen ausschliesslech mam Brëll
vun engem Kontabel kucken.
D’Gesondheetsdiskussioune kann
een net nëmmen aus der Vue vun
engem Kontabel féieren, a si ginn
aus der Vue vun engem Kontabel
gefouert, well mer eben domat
konfrontéiert sinn, dass d’Kranke-
keesen nëmmen eng Zomm X zur
Verfügung hunn an dann ebe mus-
se versichen déi Zomm X esou
équilibréiert wéi méiglech ze ver-
deelen.

D’Regierung muss sech bewosst si
wat se an deem heiten Domän
lassgetrëppelt huet mat hirem
Compromis politique, an dat ass
am Exposé des motifs erëmzefan-
nen, gëtt de System aneschtes. Et
ass e Compromis politique, kënnt
Der noliesen an dem Exposé des
motifs.

Fënneftens waarde mer bis haut op
seriö Donnéeën iwwert d’Entwéck-
lung vun der Finanzlag bei de
Krankekeesen. De Rapporteur ass
drop agaangen. Ech gi ganz gären
zou, dass et net evident ass fir ze
vill exakt Prospektiounen ze maa-
chen iwwer dat, wat op eis
zoukënnt, mä mir hunn awer eng
Rei vu politeschen Décisiounen an
deene leschte Jore geholl a sinn
amgaang eenzelner vun deene po-
liteschen Décisiounen anzeweien.
Mer mussen och dovun ausgoen,
dass déi Aweiungen zu Folgekä-
schte féieren an dass dat Personal,
wat do agestallt gëtt, déi 100 oder
200 zousätzlech nei Leit, déi gefrot
sinn, dass dat alles och Konse-
quenze fir d’Krankekeesen huet.

D’Konte vun 2002, déi waren nach
einegermoossen an der Rei, mä
opgrond vun de Perspektive fir
2003 an 2004 musse mer mat ganz
décken Defiziter rechnen, an dann
däerf et sécher erlaabt sinn dass
mer an der Sozialkommissioun eis
Gedanken doriwwer maachen, well
mer fäerten, an da si mer bei eisem
sechste Punkt, dass wa mer mat
Problemer bei de Krankekeesen ze
dinn hunn, an d’Regierung awer
ganz fest entschlosse seet - an dat
ass virdru gesot gi vu mengem Vir-
riedner -, dass Beitragerhéijungen
absolut net an d’Këscht kommen,
wa mer dann zousätzlech Ausga-
ben op d’Krankekeesen ofwälzen,
da sot mer, wann ech gelift, wéi
mer dann d’Qualitéit vun der Me-
dezin, wéi mer de Progrès vun der
Medezin, wéi mer déi zousätzlech
Ausgabe solle finanzéieren, wa
mer net gläichzäiteg spuere ginn.

An da si mer beim deem, wat haut
ganz kloer no bausse gedroe ginn
ass vun de Patronatsvertrieder, déi
just op dat dote Signal gewäert hu
fir net Leeschtungsofbau ze froen,
fir net geziilt op onberechtegt
Abüen anzegoe beim Absentéis-
mus, mä fir dat hei als Prétexte ze
huelen, fir den Absentéismus oder
d’Krankmeldungen insgesamt an
de Viséier ze huelen, an ech war-
nen do virdrun, dass mer an en-
ger Situatioun wéi där heiten den
décken Hummer huelen an dann
all déi Leit culpabiliséieren, déi et
woe krank ze ginn. Abüe gëtt et,
mä déi muss ee mat kalem Kapp a
vernünfteg ugoen.

(Interruption)

Ganz richteg, mä et däerf een awer
net dat Ganzt iwwert de graffe
Leescht huelen.

Wéi Dir dat doten elo maacht,
bestätegt dat mech absolut a men-
ge Suergen, an dofir woen ech
dann eben déi domm Fro ze stel-
len: Wa mer soen, mir mussen
d’Medezin weider op engem héije

Stand halen, wa mer soe Beitrags-
erhéijunge sinn ausgeschloss, an
net op déi Iddi komme fir bei de
Krankmeldungen eppes ze maa-
chen, wéi, wann ech gelift, finan-
zéiere mer dat?

A wa mer eis da konsequent sinn
an där Logik, da muss et zumin-
dest erlaabt si fir ze soen, dass po-
litesch Kompromësser, déi ausse-
rhalb vun där normaler Verhand-
lungsprozedur lafen, vun deem sol-
le bezuelt ginn, deen dee poli-
tesche Kompromëss mécht, fir net
d’Keesen ze belaaschten an aner
noutwendeg Fortschrëtter ze hypo-
thekéieren.

■ M. Jean Colombera (ADR).-
Dat ass einfach geschwat dat do-
ten, Här Di Bartolomeo.

■ M. Mars Di Bartolomeo
(LSAP).- Méi hu mer wierklech net
verlaangt, mä do komme mer nach
eng Kéier drop zréck.

Här President, Dir Dammen an Dir
Hären, ech hu virdru gesot, dass
dëse Projet eleng d’Problemer vun
engem Deel vun eisen Dokteren,
well net jiddferee bei den Dokteren
huet déiselwecht Problemer an net
jiddfereen huet se an deemsel-
wechte Mooss, net ka léisen, an
och net kann de Problem vum
zukünftege Mangel vun den Allge-
mengpraktiker a vun de Pédiatrë
léisen. Dir wäert dach net mengen
dass muer, iwwermuer oder iwwer-
iwwermuer duerch déi Tarifer-
héijungen honnerte vu Leit sech an
d’Carrière vum Generalist erastier-
zen. Do gëtt et e ganze Koup aner
Problemer, déi mer mussen ugoen.
Do ass zum Beispill dat, wat guer
net beréiert gëtt, wat awer en im-
mens wichtege Problem ass, d’Ele-
ment Zäit bei de Consultatiounen.

Et ass zum Beispill d’Element Lie-
wensqualitéit. An ech setzen Iech
au défi: Firwat soll e Generalist, fir-
wat soll e Pediater net d’Recht hu
fir e Minimum vu Liewensqualitéit
ze hunn? Wéi kann en déi Liewens-
qualitéit kréien? Mä doduerch dass
een d’Pédiatren, doduerch dass
een d’Generalisten encouragéiert
fir méi staark wéi an der Vergaan-
genheet zesummen ze schaffen.
Do gëtt et d’Beispill vun der Maison
médicale, wou een eng Rei vun
Dokteren huet déi zesumme kënne
schaffen, déi sech ënnerenee kën-
nen ersetzen. Dat gëtt et am
Centre des diagnostics.

■ M. Marco Schroell (DP).-
Här Di Bartolomeo, dat doten ass
schonn um Lafen alles.

■ M. Mars Di Bartolomeo
(LSAP).- Dann hätt Der eis dat sol-
len an där Diskussioun soen.

■ M. Marco Schroell (DP).-
Ech hu gemengt, Här Di Bartolo-
meo, Dir géift déi Saache kennen.
Ech sinn och iwwerzeegt, Dir kennt
se.

■ M. Mars Di Bartolomeo
(LSAP).- Ech verstinn net, firwat
mer op engem Punkt sinn, wou mer
dat klinescht Wiesen zu quasi
100% ënnerstëtzen, 80% iwwer In-
vestitiounen duerch de Stat, 20%
iwwer Investitiounen oder Amortis-
sementer iwwert d’Krankekeesen,
an et net fäerdeg bréngen, dat wat
eng Rei vun eise Virgänger an de
Gemenge gemaach hunn, Gemen-
gen, déi wierklech eng extrem
Pénurie haten an déi den Dokteren
entgéintkomm sinn, fir se ze en-
couragéiere bei si ze kommen.

Dat sinn Iwwerleeungen, déi mer
kënne féieren. Déi bréngen eis méi
wäit wéi deen heite Projet eleng.
Zouginn, et kann een Element sinn,
mä et ass sécher net dat entschee-
dend an der Décisioun vu Leit, déi
souwisou mussen e beispillhaft En-
gagement hunn.

Dann zur Methodik an zum Verlaf
vun der Diskussioun. Ech erënne-
ren, dass an deem Kontext 1999,
wou d’Krankekeesen eng Rei vu
Problemer haten, Décisioune ge-
holl gi sinn, déi kengem esou rich-
teg gefall hunn. D’Assuréën hu
Leeschtungskierzunge missen hin-

huelen, kleng Beitragserhéijungen.
De Stat huet en Deel zousätzlech
bezuelt, an haut seet de Minister,
mir hu jo eise Beitrag 1999 ge-
héicht. Wat de Minister awer ni
seet, dat ass dass virdrun duerch
eng ganz Rei vu politeschen Déci-
siounen, déi vun dëser Chamber
mat ganz grousser Majoritéit, wann
net esouguer unanime gedroe gi
sinn, nei Belaaschtungen op déi
Krankekeesen zoukomm sinn. Ech
nenne just d’Beispill vum Centre
neuropsychiatrique, dee bis elo net
ënnert de Kompetenzberäich an
ënnert d’Belaaschtung vun de
Krankekeese gefall ass, deen awer
1998 dra komm ass, a wou d’staat-
lech Bedeelegung eigentlech just
eng Konsequenz war. Den Här Gle-
sener wénkt mam Kapp an hien
huet Recht, hie weess nach wéi déi
Diskussiounen deemools verlaf
sinn.

(Interruptions)

An där doter Saach hunn ech ganz
vill Vertrauen.

■ Une voix.- Nëmmen an där
doter Saach?

■ M. Marcel Glesener (CSV).-
Dir hutt net ganz Onrecht.

■ M. Mars Di Bartolomeo
(LSAP).- An deem heite Fall soll ee
sech net op d’Schëller klappen a
soen, mir hunn de Beitrag
gehéicht. Deeselwechten, deen de
Beitrag gehéicht huet, an dësem
Fall de Stat oder d’Regierung, huet
och d’Belaaschtunge vun de Kee-
se gehéicht, sou dass dat eng neu-
tral Operatioun war. Mä deemools
ass an deem Kontext gesot ginn:
Dir musst eng Rei vun Affer brén-
gen a mir garantéieren, dass déi
Affer équilibréiert verdeelt ginn.
Dat war deemools den Tenor. Et
huet jiddfereen dat och akzep-
téiert, méi oder manner, an et sinn
och eng Rei vu Verhandlunge ge-
fouert gi fir déi Afferen ze verdee-
len.

An do, muss ee soen, huet d’Re-
gierung bei den Dokteren op Gra-
nit gebass, well d’Doktere gesot
hunn, ma bei eis ass d’Situatioun
eng aner. Mir contestéieren, dass
mir an der Situatioun si fir Affer ze
bréngen. Mir sinn an enger Situa-
tioun, wou mir Problemer hunn a
wou et en Nohuelbedarf gëtt. Et
kann een den Dokteren also net vir-
werfen, si wieren onkonsequent
gewiescht, well si hunn deemools
déi doten Argumentatioun gehat a
si hu se och haut. D’Argumenta-
tioun, déi gewiesselt huet, ass net
déi vun den Dokteren, mä déi vun
der Regierung, well d’Regierung
deemools ganz kloer gesot huet,
an ech zitéieren de Minister an en-
gem Débat vum 14. November
2000: „Ech si fest dovun iwwer-
zeegt, dass vun den Dokteren eng
Contributioun kënnt. Dat muss net
déi sinn, déi mer proposéiert hunn,
et muss eng sinn, déi an deem
Ordre de grandeur ass wéi déi
aner.“

Dir wësst, wéi et weider gaangen
ass. D’Regierung huet datselwecht
gemaach am Ëmgedréinten, wéi se
et elo mécht. Si huet e Gesetzes-
projet bruecht fir d’Dokteren ze for-
céieren Affer ze bréngen, mat
deem Resultat wat Der kennt.

D’Dokteren hunn e Warnstreik ge-
maach. D’Regierung huet de Projet
zréckgezunn an dunn huet de Mi-
nister eng Ouverture gemaach an
huet gesot, mir kënnen iwwert den
Dekonventionnement oder iwwert
den Deeldekonventionnement dis-
kutéieren.

Bon, de Minister ass relativ schnell
eppes besseres beléiert ginn an
deem doten Dossier, well hei an
der Chamber, opgrond vun engem
Débat d’actualité, eng kloer Fin de
non-recevoir gi ginn ass fir en De-
konventionnement a fir d’Entrée,
déi mir gefäert hunn - et ass
contestéiert gewiescht, dass dat

esou wär -, an eng Zweeklasseme-
dezin. D’Chamber huet ganz kloer
Faarf bekannt an de Minister huet
dat och, mengen ech, ganz richteg
verstanen an huet net méi insis-
téiert, mä huet awer doropshin,
well den Drock vun den Dokteren
objektiv do war, parallell Verhand-
lunge gefouert, wou d’Resultat vun
haut erauskomm ass, an dat Resul-
tat gëtt folgendermoossen defi-
néiert: „Le Gouvernement consi-
dère comme objectivement néces-
saire et opportun pour combler des
retards accumulés au fil du temps
dans la rémunération des presta-
taires de soins.“

Ech hunn déi zwee Zitater geholl,
dat eent Zitat vun 2000, dat anert
Zitat aus dem Rapport vun der So-
zialkommissioun.

■ M. Carlo Wagner, Ministre
de la Santé et de la Sécurité so-
ciale.- Dat éischt Zitat betrëfft dat
vun de Feeler vun de Virgänger.
Dat zweet Zitat ass fir d’Zukunft ge-
duecht.

(Hilarité)

■ M. Mars Di Bartolomeo
(LSAP).- Här Minister, ech si wierk-
lech frou a glécklech, dass Dir sel-
wer iwwert dat dote laacht, well do-
mat geet et elo wierklech net méi
duer. Dat do war déi Plack, déi Der
konnt opleeën am Ufank wéi Der
do waart. Elo sidd Der véier Joer
do, Här Minister, a mir sinn elo an
der Lag fir Iech mat Ären eegenen
Inkonsequenzen ze konfrontéieren,
an do geet et wierklech net méi
duer, Här Minister, fir ze soen, dat
Déngen do oder précisement dat
war et net, dat geet net méi duer.
Dat geet effectivement net méi
duer. Dir sidd am Moment an der
Lag, dass Der no véier Joer op-
grond vun Ären Aussoe vu viru
véier Joer a vun haut gemooss gitt,
an da kënnt Dir ëmmer nach soen,
15 Joer Sozialisten a 15 Joer Sozia-
liste mat der CSV an esou weider.
Mä haut, haut geet dat ebe just net
méi.

■ M. Carlo Wagner, Ministre
de la Santé et de la Sécurité so-
ciale.- Fait as awer nach ëmmer,
Här Di Bartolomeo, dass mer am-
gaange si Feeler vum 92er Gesetz
auszemäerzen.

■ M. Mars Di Bartolomeo
(LSAP).- Neen, do leit Der effec-
tivement falsch, Här Minister. Dir
hätt sollen dem Här Halsdorf no-
lauschteren. Ech brauch mech net
ze zitéieren. Ech zitéiere just den
Här Halsdorf. Den Här Halsdorf
huet gesot, dass déi Reform vun
1992 sech bewäert huet an dass
se déi Zilsetzungen erfëllt huet, déi
d’Auteuren, an déi Auteure sëtzen
do an Dir bréngt et net ëmmer fäer-
deg e Keil tëschent déi Leit, déi
responsabel si fir déi dote Gesetz-
gebungen, ze setzen. An där doter
Saach ass d’Solidaritéit nach ëm-
mer do vun den Auteuren an Dir
hat deemools Onrecht, wéi der
d’92er Reform contestéiert hutt. Mir
bleiwen der Meenung, dass de
Gros vun där Reform gutt war, an
dofir wiere mer eis dergéint, Här
Minister, dass Dir se futti maacht.
Ech kommen nach eng Kéier do
drop zréck.

Ech hunn Iech elo de Spigel virge-
halen an ech hunn Iech gewise wéi
Der innerhalb vu véier Joer en tota-
le Volte-face gemaach hutt, wéi
Der et an eenzelnen aneren Dos-
siere gemaach hutt. Hei ass ebe
just de Virdeel, dass mer Iech de
Spigel kënnen dohinner halen an
dass jiddereen dat och kann nolie-
sen.

■ M. Carlo Wagner, Ministre
de la Santé et de la Sécurité socia-
le.- E klenge Spigel.

■ M. Mars Di Bartolomeo
(LSAP).-. Dofir, Här Minister, sot
mer wann ech gelift, wat huet sech
geännert zënter Ärer Feststellung
vun 2000 an der Feststellung vun
2002. Dir hutt nach ëmmer déisel-
wecht Beroder. Dir hutt nach ëm-
mer deeselwechte Mann, dee fir
Iech verhandelt huet, an ech ka

mer net virstellen dass dee Mann,
deen haut verhandelt huet, an dee
Mann, dee virdru verhandelt huet,
d’Situatioun esou verkannt huet,
dass aus engem Affer, dat gefuer-
dert ginn ass, op eemol en Nohuel-
bedarf ginn ass vu 7%. Ech ka mer
net virstellen, dass Dir, Här Minis-
ter, an dass Är Beroder déi Situa-
tioun esou kënnte verkannt hunn,
an dofir, well eis dat doten einfach
net aliicht, verlaange mer haut se-
riö Donnéeën iwwert d’Situatioun
vun de Krankekeesen. Mir wëllen
ab Oktober keng Ofbaudiskus-
sioun. Mir wëlle just wësse wat un
neie Belaaschtungen op eis
zoukënnt, an Dir misst dat wëssen,
well déi Décisiounen an Ärer
Eegenschaft als Gesondheets-
minister matgedroe ginn an Dir och
als Gesondheetsminister bei dee-
nen neie Belaaschtungen ëmmer
dobäi sidd fir se anzeweien.

Mir wëllen datselwecht wéi de Rap-
porteur a sengem excellenten
Deel, deen de Progrès vun der Me-
dezin betrëfft, an ech soen...

■ M. Niki Bettendorf (DP),
rapporteur.- Fannt Der nëmmen
deen Deel excellent?

■ M. Mars Di Bartolomeo
(LSAP).- Dee war méi excellent.
Bei deenen anere Saachen, do hu
mer e bësse méi Problemer. Mir
wëllen datselwecht wéi de Rappor-
teur an ech soen em wierklech en
häerzleche Merci fir seng kloer
Wierder am Rapport wat d’Qualitéit
vum Gesondheetswiesen ugeet.

(Interruption)

Ech brauch se net. D’Kommissioun
fuerdert, dass déi Mëttelen, déi
mer fir eng gutt Medezin brauchen,
zur Verfügung gestallt ginn.
D’Käschte vun der Santé gi weider
an d’Luucht an et ass net ubruecht
fir déiselwecht Rationaliséierungs-
rezepter an der Santé unzewende
wéi an der Ekonomie. De medezi-
nesche Fortschrëtt muss garan-
téiert ginn, mä erëm eng Kéier, de
Rapporteur ka mer wahrscheinlech
do hëllefen: Wéi kann een dat maa-
chen, wann eng Regierung net
d’accord ass fir d’Beiträg ze héijen,
a well mir och net d’accord si fir
d’Leeschtungen erofzesetzen, a
well mir och ganz schwéier schonn
haut mat Situatioune kënnen...

■ M. Niki Bettendorf (DP),
rapporteur.- Här Di Bartolomeo, Dir
sidd also fir Beitragserhéijungen?
Da sot et. Ech wier frou wann Der
dat géift kloer soen, well dat mécht
et vill méi einfach.

■ M. Mars Di Bartolomeo
(LSAP).- Här Bettendorf, wann et
ëm d’Qualitéit an ëm d’Leeschtun-
ge vun der Santé geet, frot d’Leit
ob se bereet sinn e bësse méi dofir
ze bezuelen. Mir menge jo. Fir eis
ass de Beitrag ni en Tabu ge-
wiescht wann et zu enger Verbes-
serung vun de Leeschtunge kënnt.
Et muss ee jo och wëssen iwwer
wat dass een hei schwätzt.

(Interruptions diverses et coups
de cloche de la Présidence)

A well mer, Här President, eben der
Meenung waren, dass mer d’Quali-
téit vun de Medezinleeschtunge
missten erhalen, hu mer an der
Kommissioun de formellen Antrag
gemaach, dass d’Regierung iw-
wert de Statsbudget soll fir déi Ver-
besserungen opkommen, iwwert
déi mer haut décidéieren, well et e
Compromis politique ass a well
mer der Meenung sinn, dass mer
kënnen absolut an déi Richtung
goe wou mer schonn 1992 wollte
goen. Ech erënneren drun, dass
déi zoustänneg Ministerin dee-
mools proposéiert hat fir d’Partici-
patioune vum Stat op 40% ze arrê-
téieren. Et ass also näischt Neies.
Mir hunn deemools schonn doriw-
wer diskutéiert, an dofir wëlle mer
mat där Diskussioun renouéieren a
mir wëlle soen, opgrond vun all
deenen Evolutiounen an opgrond
vun där politescher Décisioun, déi
de Stat geholl huet fir hei eng Rei
vu Moossnamen ze huelen, déi hie
mengt dass se noutwendeg sinn a
wou mir och net contestéieren,
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dass e Geste muss gemaach ginn.
Da soll e mat senger Participatioun
vun 37 op 40% eropgoen. Dat wier
näischt aussergewéinleches. Et
wier eng Kompensatioun fir déi nei
Belaaschtungen, déi een de Kran-
kekeesen zoumutt.

(Interruptions diverses)

Da sot mer ob et eng grouss Diffe-
renz ass, ob een an de Budget vun
der UCM agräift als Drëtten, deen
eigentlech net d’Verwaltung dovun-
ner huet, oder ob ee vu baussen an
de Statsbudget agräift. Sot mer
wou do d’Differenz ass. Also dat
géif ech awer ganz gäre vun Iech
héieren.

(Interruption)

Firwat warne mer elo virun deene
Parallellverhandlungen, déi vun
der Regierung gefouert gi sinn? Mä
ganz einfach well mer e bewäerte
System a Fro stellen ouni eppes
besseres an d’Plaz ze setzen. Ech
bedaueren, an ech soen dat hei
ganz offen, dass d’Sozialpartner
net eng seriö Chance kritt hu fir hei
e Verhandlungsresultat ze kréien
an ech sinn deen Éischten, wann et
Blocagë sollte ginn, deen der Mee-
nung ass, dass mer eis mussen an
der Zukunft dorëm bekëmmeren.
Ech mengen, d’Sozialpartnerschaft
an d’Diskussioun mat de Leesch-
tungserbrénger och soll esou
orientéiert sinn, dass ee Kom-
promësser ka fannen an dass een
och kompromëssbereet ass. Eng
vun deene méiglechen Erklärun-
gen, déi ech kritt hunn, ass, dass
d’Propositioune vun den Doktere
bis zum Schluss deene Responsa-
bele vun der UCM net bekannt wa-
ren. Bon, wann dat e Grond sollt
gewiescht sinn, dat ass jo relativ
liicht ze verbesseren. Da ginn eben
déi doten Informatiounen an Zu-
kunft virbruecht. Ech hunn och mat
Zefriddenheet festgestallt, dass déi
Verhandlungsbereetschaft bei de
Sozialpartner do ass.

Ech wëll iwwregens soen, dass
mer mat eise Suergen net eleng
stinn. De Conseil économique et
social, d’Chambre des Employés
privés, d’Chambre de Travail,
d’Chambre de Commerce,
d’Chambre des Métiers stinn d’sel-
wecht do, huelen awer aner Kon-
klusiounen. Während mir eis Suer-
ge maache fir d’Leeschtungen ze
halen, sinn anerer déi zousätzlech
Leeschtungsverkierzungen an de
Raum stellen.

D’Konklusioun, haut bekëmmere
mer eis ëm een Deelelement vun
der Krankekeeseproblematik, déi
méi haart gëtt an dofir eis suergen,
just dann, wann d’Situatioun méi
ugespaant gëtt, brauche mer zo-
lidd Strukturen, déi mer net däerfe
court-circuitéieren, wa mer iwwe-
reileg Reaktiounen, och wat
d’Leeschtungsofsécherungen
ugeet, hunn.

Mir bleiwen eis konsequent, Här
Minister, well mer der Meenung
sinn, dass wann een esou e poli-
tesche Kompromëss hei hëlt wéi
dësen, dass ee muss sécherstel-
len, dass bei anere berechtegte
Punkten, déi op eis zoukomme fir
Verbesserungen oder Ofsécherun-
gen am Krankekeesewiesen, mer
och déi noutwendeg Mëttelen nach
mussen zur Verfügung stellen an
dass mer net däerfen, wann et e
bësse méi quackelech gëtt, déi
einfachst Solutiounen huelen. Ein-
fachst Solutioune wäre Leesch-
tungsverschlechterungen.

Dofir erlaben ech mer dann dem
President eis Motioun ze iwwerree-
chen, wou mer haaptsächlech dofir
plädéieren, dass d’staatlech Be-
deelegung bei de Krankekeesen
vu 37 op 40% an d’Luucht gesat
gëtt, an der Linn vun deem wat mer
1992 wollte maachen.

Motion 1

La Chambre des Députés,

- considérant le projet de loi 5130
modifiant le chapitre V « Relations
avec les prestataires de soins » du
livre Ier du Code des assurances
sociales;

- notant que le projet de loi en
question transpose un accord in-
tervenu entre le Gouvernement et
l’Association des médecins et mé-
decins-dentistes en ce qui con-
cerne l’indexation et la revalorisa-
tion des tarifs médicaux;

- sachant que l’esprit de la loi du 27
juillet 1992 portant réforme de l’as-
surance maladie et du secteur de
la santé était de garantir une auto-
nomie tarifaire aux gestionnaires
de l’Union des caisses de maladie,
qui sont responsables pour assurer
un équilibre financier de l’assu-
rance maladie;

- constatant que l’article 6 du projet
de loi visé introduit une dérogation
à la loi de 1992 en prévoyant la
possibilité d’adapter par voie de
règlement grand-ducal des tarifs
de la nomenclature;

- estimant que cette dérogation est
une entorse au mécanisme de né-
gociation prévu par la loi de 1992;

- considérant la position du Conseil
économique et social quant aux
conséquences découlant de cette
ingérence dans l’autonomie de
gestion de l’assurance
maladie: « Le CES constate que le
relèvement des tarifs de certains
prestataires de soins convenu
entre les prestataires et le Ministre
de la Sécurité sociale affecte large-
ment l’équilibre financier de l’assu-
rance maladie. Les décisions affé-
rentes ont été prises en dehors de
toute consultation des partenaires
sociaux, responsables d’ailleurs,
d’une saine gestion de l’assurance
maladie. Ces derniers demandent
que les dépenses y relatives soient
prises en charge par l’Etat par le
biais d’une augmentation de la part
étatique, faute de quoi ils ne man-
queront pas de se voir contraints à
prendre des décisions difficiles,
ceci au détriment des assurés et
des entreprises, en vue de mainte-
nir l’équilibre financier. » (Avis sur
l’évolution économique, sociale et
financière du pays 2003 du 25 avril
2003);

- considérant que rien ne s’oppose
à une adaptation sélective de cer-
tains tarifs médicaux sur base
d’une négociation des parties
concernées;

- constatant que les modifications
projetées, à savoir le relèvement
général des tarifs et l’introduction
d’une indexation automatique,
comportent un coût financier d’en-
viron 17,7 millions d’euro;

- convaincue que ces frais sont le
fruit d’un « compromis politique »
et que les gestionnaires de l’Union
des caisses de maladie n’ont pas
été associés aux négociations;

- redoutant que ce précédant
n’ouvre la voie à des revendica-
tions similaires d’autres presta-
taires de soins;

- estimant dès lors que ces dé-
penses ne doivent pas être impo-
sées à l’Union des caisses de ma-
ladie;

- sachant que la contribution éta-
tique au financement de l’assu-
rance maladie s’élève à 37%;

- estimant qu’une évolution saine
de la situation budgétaire de l’UCM
n’est pas garantie au vu des be-
soins des nouveaux hôpitaux et in-
frastructures et du personnel hos-
pitalier, surtout dans la perspective
d’un ralentissement économique et
d’un emploi stagnant;

- notant que dans le cadre de la
déclaration sur la situation écono-
mique, sociale et financière du
pays, le Gouvernement a exclu une
augmentation des cotisations;

- redoutant qu’en vu de la dégra-
dation de la situation financière des
caisses de maladie (les dé-
comptes annuels 2002 et 2003
sont déjà déficitaires au niveau des
prestations en espèces), une ré-
duction des prestations à charge
des assurés ne soit envisagée et
que des améliorations nécessaires
dans la prise en charge notam-
ment de la médecine dentaire ne
soient sacrifiées;

invite le Gouvernement

- à augmenter la contribution de
l’Etat au financement de l’assuran-
ce maladie d’actuellement 37% à
40%.

(s.) Mars Di Bartolomeo, Mady
Dekvaux-Stehres, Lydie Err, Ben
Fayot, Jeannot Krecké.

Ech soen Iech merci.

■ M. le Président.- Als nächste
Riedner ass den Här Marco
Schroell agedroen. Den Här
Schroell huet d’Wuert.

■ M. Marco Schroell (DP).-
Här President, Dir Dammen an Dir
Hären, fir unzefänke géif ech gären
dem Rapporteur a Kommissiouns-
president Niki Bettendorf félicitéie-
re fir seng excellent Rapporten, déi
eis d’Diskussiounen aus der Kom-
missioun am Detail erëmginn.

De Projet de loi, deen hei zur Dis-
kussioun steet, ass d’Suite an déi
logesch Konsequenz vun der De-
batt,  déi mer an der Chamber den
29. Januar 2002 iwwert de Malaise
bei den Dokteren haten.

Erënnert Iech, 1997 huet den eu-
ropäesche Geriichtshaff an den
Affären Decker/Kohll eng Jurispru-
denz geschaaft, déi den Doktere
bis haut Suerge mécht, well se den
auslänneschen ambulante Secteur
fir Lëtzebuerger opmécht, am Sënn
datt déi Prestatiounen am Ausland
vun de Lëtzebuerger Krankekee-
sen iwwerholl ginn, un a fir sech
eng gutt Saach, wann net déi obli-
gatoresch Konventionéierung vun
de Lëtzebuerger Doktere mat de
Krankekeese wär. Wie Konventioun
seet, setzt d’Spillregele viraus. Déi-
selwecht Spillregele gëllen awer
net fir d’Kolleegen am Ausland. Fir
sech géint dës Diskriminéierung ze
wieren, huet d’AMMD ganz lo-
gesch den Déconventionnement
partiel gefrot.

An dëser Krisesituatioun gouf dunn
1999 no de Wahlen e kräftege
Krankekeesendefizit bekannt.
D’UCM huet eng Beitragserhéijung
décidéiert an d’Regierung huet ge-
fuerdert, datt och d’Prestataires de
soins hire Beitrag misste leeschten.
D’Dokteren hunn dat refuséiert,
mam Argument datt se hire Beitrag
scho laang géife leeschten, well se
par rapport zu anere Secteuren,
wéi zum Beispill dem Personal aus
de Spideeler, akommesméisseg
staark en retard wieren.

Dës Thees huet sech iwwregens
zënterhier objektiv bestätegt. De
Retard vun der Evolutioun vun den
Honorairen ass patent. En offiziellt
Dokument vun der UCM vergläicht
d’Evolutioun vun den Dokteschta-
riffer a vu verschiddenen Indices
salariaux tëschent 1994 an 2002.
Wann ee vun engem Indice 100 am
Joer 1994 ausgeet, da läit am Joer
2002, also aacht Joer duerno,
d’Echelle mobile des salaires, dat
heescht den normalen Index, bei
115, also 15% méi héich, d’Tariffer
vun den Doktere bei 119, d’Tariffer
vun den Zänndoktere bei 126, de
Revenu moyen cotisable bei 135
an den Indice salarial vun der En-
tente des Hôpitaux bei 142.

D’Dokteren haten also Recht wéi se
refuséiert hunn en zousätzleche
Beitrag zur Krankekeesesanéie-
rung ze leeschten. „Ils avaient déjà
donné“.

An dëser spannungsgeluedener
Ambiance koum et dunn am Joer
2002, op Initiativ vun der sozialis-
tescher Fraktioun, zu enger Heure
d’actualité hei an der Chamber,
wou sech all Parteien en faveur
vum Maintien vum Conventionne-
ment obligatoire ausgesprach
hunn. Gläichzäiteg gouf et awer
och vun alle Bänken d’Zoustëm-
mung, datt den Dokteschberuff
misst revaloriséiert ginn. Nowuess-
problemer a gewësse Spezialitéi-
ten, wéi d’Anästhesie, d’Gynekolo-
gie, d’Pédiatrie an d’Psychiatrie

goufen erkannt. D’Generaliste wa-
re grad derbäi hiren Nuets-
déngscht, wéint der Pénurie vun
Dokteren, ze reorganiséieren. Et
gouf deemools betount, datt den
Acte intellectuel, dat heescht
d’Consultatioun an d’Visite par
rappport zu den techneschen Ak-
ten ënnerbezuelt wären, datt d’Aar-
becht an der Nuecht a während de
Sonndeger an de Feierdeeg misst
opgewäert ginn, datt d’Evolutioun
vun den Honorairen der Evolutioun
vun de Frais de cabinet, dat sinn
haaptsächlech Personal-, Loyers-
an Assurancëkäschten, missten
adaptéiert ginn.

D’Dokteren hunn doropshin hir Re-
vendicatioun nom Déconvention-
nement opginn, hunn awer hir aner
Revendicatioune mat engem
Warnstreik ënnermauert.

Angesichts vun de gespaante Be-
ziehungen tëschent der AMMD an
der UCM koum et dunn zu enger
Négociatioun tëschent der AMMD
an dem Minister vun der Santé an
der Sécurité sociale. Et gouf sech
schliesslech gëeenegt op dee Pa-
ckage, deen hei am Projet de loi
proposéiert gëtt.

D’Honorairë vun den Doktere ginn
an Zukunft automatesch dem Index
ugepasst an et gëtt eng einmaleg
Adaptatioun vun den Honorairë vu
ronn 6,7%. Dës Augmentatioun
gëtt awer net lineär op sämtlech
Spezialitéite verdeelt, mä vill méi
ginn d’Actes intellectuels wéi
d’Consultatioun an d’Visite méi
staark revaloriséiert, grad esou wéi
d’Supplémentë fir d’Aktivitéite vum
Dokter an der Nuecht, sonndes a
während de Feierdeeg.

Concernéiert ass speziell d’Con-
sultatioun vum Generalist, vum
Kannerdokter, vum Dermatolog,
vum Ophtalmolog a vum Anästhe-
sist, d’Actes techniques vun de
Psychiatren, vun de Chirurgen a
vun de Gynekologen an, wat
d’Soins de base ubelaangt, och
vun den Zänndokteren. Et geet hei
ëm eng Revalorisation sélective të-
schent dräi an 19%, esou wéi dat
vun der AMMD proposéiert gouf.
Dëse Package, dee retrospektiv op
den 1. Januar 2003 a Kraaft soll
trieden, wäert d’Krankekeese 17,7
Milliounen Euro pro Joer ze stoe
kommen.

Här President, d’Kriticken zu dë-
sem Projet de loi sinn net ausbliw-
wen. Een Argument ass, datt d’Au-
tonomie tarifaire, déi am 92er Ge-
setz virgeschriwwen ass, heimat
gebrach wär, well d’Verhandlungen
tëschent de Partenaires sociaux an
dësem Fall net ofgeschloss goufen
an datt d’Regierung sech agemë-
scht hätt fir iwwert de legislative
Wee ee Sozialkonflikt ze bëende-
gen.

Dozou ass ze soen, datt d’Regie-
rung hir Verantwortung geholl huet,
wéi et kloer gouf, datt et esou séier
net zu engem Accord négocié géif
kommen, datt een Dokteschstreik
an d’Land géif stoen an datt souwi-
sou de Législateur misst aspran-
gen, och am Fall vun engem Ac-
cord négocié, deen de Parameter
aus dem 1992er Gesetz géif spren-
gen, esou wéi dat jo och elo de Fall
ass. Ofgesinn dovun ass et normal,
ee Gesetz duerch een anert Ge-
setz ze amendéieren. Dat maache
mir hei all Woch.

Eng aner Kritik ass déi, dass déi
automatesch Indexéierung vun
den Honorairen der UCM hir Marge
de négociation mat der AMMD méi
kleng géif maachen. Dozou ass ze
soen, datt datselwecht Argument
zielt bei den Négociatioune vun de
Gewerkschafte mat der Entente
des Hôpitaux, deenen hir Salariéë
selbstverständlech vun enger au-
tomatescher Indexéierung profi-
téieren.

Da gëtt d’Retroaktivitéit ugepran-
gert als eng Entorse zum Gesetz
vun 1992. Dozou ass ze soen, datt
d’Retroaktivitéit an ähnlechen Dos-
sieren ouni Problem um legislative
Plang applizéiert gouf, zum Beispill
an der rezenter Steiergesetzge-
bung oder virum kuerzem en fa-
veur vun de fräischaffenden Infir-
mieren an en défaveur vun de pri-

vate Laboratoiren.

Eng lescht Fro: Wie soll bezuelen?
D’Krankekeesen oder de Statsbud-
get? Do loossen ech de Gesond-
heets- a Sozialminister Stellung
huelen, deem seng Meenung ech
deelen, datt de Stat säi Bäitrag hei-
zou scho geleescht huet.

(Interruption)

Interessant ass ze rappelléieren,
datt an dëser Legislaturperiod
d’Cotisatioune vun der Kranke-
keess eemol an d’Luucht goungen
an eemol erëm gefall sinn. An der
viregter Legislatur goufen d’Cotisa-
tiounen dräimol eropgesat an ee-
mol erof. De Stat huet säi Beitrag
an dëser Legislatur op 37% erop-
gesat an net méi zréckgeholl. Dat
war deemools eng Milliard al Lëtze-
buerger Frange wäert.

Här President, ech ennersträichen
nach eng Kéier, datt d’UCM zwee
Posten ze équilibréieren huet.
Deen éischten ass dee vun de
Prestations en nature, dat heescht
alles wat d’Prestataires de soins
verrechnen, den Dokter, den Ap-
dikter, d’Spidol, de Kiné. Dëse Pos-
ten ass de Moment am Equiliber.
Staark defizitär sinn awer d’Presta-
tions en espèces, dat heescht
d’Krankegeld, wou déi rezent Ge-
setzgebung iwwert d’Invaliditéit bis
elo net gegraff huet. Et muss op jid-
de Fall opgehale ginn, dës zwou
Prestatiounen ze mélangéieren,
mat dem But datt den Excédent
vun där enger Säit, den Defizit vun
där anerer decke muss, dat ass net
transparent an och ongesond. Vill
méi heescht et Mesurë géint den
Absentéisme duerchzesetzen,
woubäi keen Abus däerf ver-
schount ginn, egal vu wéi enger
Säit e kënnt.

Här President, mir hunn an deene
leschte Jore gesinn, zu wat eng
Rationéierung an der Medezin ka
féieren. Laang Jore gouf et nëm-
men eng eenzeg IRM-Installatioun
am Land an d’Patienten hu missen
an d’Ausland geschéckt ginn. Vill
ze vill laang ass wéineg an eis Spi-
dolsinfrastrukturen investéiert ginn,
esou datt mer laang en immensen
Nachholbedarf hunn. Mir riskéieren
de Progrès vun der Medezin opze-
hale mat der Fuerderung, datt
d’Cotisatiounen net dierfe klam-
men, respektiv d’Leeschtungen net
dierfe falen. Mir brauchen eng vill
méi grouss Responsabilisatioun
vun allen Acteuren am Gesond-
heetswiesen, vun de Prestatairen a
vun de Bénéficiairen. Et gëtt net
nëmmen d’Medezin, mä och vill
Confort vun de Krankekeese rem-
bourséiert. Den Zäitfacteur gëtt
beim Dokter net berücksichtegt an
och net  seng Notoriétéit.

(Interruption)

Eise Gesondheetssystem gläicht
deem vun enger Grande surface,
wou een an der Entrée bezilt - dat
ass d’Part salariale vun der Cotisa-
tioun - a wou ee sech da beliebeg
kann zerwéieren ouni déi geréngs-
te Kontroll bei der Sortie.

Här President, d’Fraktioun vun der
Demokratescher Partei wäert dëse
Projet votéieren, well eng Revalori-
satioun vum Dokteschberuff néi-
deg a gerecht ass. Grad esou néi-
deg an der Zukunft ass eng funda-
mental Diskussioun iwwert de Fi-
nanzement vun eisem Gesond-
heetswiesen.

Ech soen Iech merci.

■ M. le Président.- Als nächste
Riedner ass den Här Jean Colom-
bera agedroen. Den Här Colombe-
ra huet d’Wuert.

■ M. Jean Colombera (ADR).-
Här President, Dir Dammen an Dir
Hären, fir d’éischt e grousse Merci
un de Rapporteur, den Här Niki
Bettendorf, fir säi mëndlechen a
schrëftleche Bericht. Ech weess
net wéi ech déi Ried hei soll ufän-
ken, et ass mer ganz mulmeg.

Nodeems ech de Riedner vun der
LSAP hei héieren hunn, dee sech
uni sono mat senger Partei fir dëse
Projet agesat huet, an déi deen
och stëmme wäerten, hunn ech
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awer trotzdeem d’Gefill, Här Di Bar-
tolomeo, datt keng esou eng
grouss Léift tëschent Iech an den
Dokteren ass.

■ M. Mars Di Bartolomeo
(LSAP).- Et hänkt dovun of, wat fir
een Dokter et ass.

■ M. Jean Colombera (ADR).-
Ech sinn der Meenung, datt den
Daniel Defoe 1720 déi beschte Léi-
sung hat, wéi en de Robinson Cru-
soe op eng Insel verbannt huet,
wou hien net krank ginn ass, a
wann e krank gi wär, wär keen Dok-
ter do gewiescht.

(Hilarité)

■ Une voix.- A keen ADR.

■ M. Jean Colombera (ADR).-
A wann dëse Sträit esou weider
geet, muss ech nolens volens hof-
fen, datt am Joer 2300 iergendee
Superwëssenschaftler eng Iddi
kritt, fir en homo sapiens seden-
tarius geneticus modificatus ze
schafen, e Mënsch deen esou ge-
netesch modifizéiert ass a geklont
gëtt, datt en net méi krank gëtt, well
da brauche mer keen Dokter méi
an hu kee Krankekeesendefizit
méi.

Här President, bei dësem Projet
diskutéiere mir haut d’Tariferhéijun-
ge bei verschiddenen Dokteren,
notamment bei de Generalisten,
awer och vu verschiddenen tech-
neschen Akte vun den Zänndokte-
ren.

Mir haten am Kader vun der Ge-
sondheetspolitik alleguerten uni
sono eis géint een Dekonvention-
nement vun den Dokteren ausge-
schwat. Mir waren alleguerten dee-
mools der Meenung, datt eng
Zweeklassemedezin kënnt ent-
stoen, wou déi eng favoriséiert an
déi aner, déi sozial méi schwaach,
defavoriséiert géife ginn. A fir dë-
sem Risque aus dem Wee ze goen,
ware mir eis eens, datt ee sollt
punktuell verschidden Akten, ver-
schidden technesch medezinesch
Leeschtungen héijen. Dat gëtt haut
mat dësem Projet realiséiert.

Mir gesinn awer, datt deen heitege
medezinesche System zimlech
künstlech opgeblosen ass a ris-
kéiert an nächster Zukunft ze plat-
zen. Mir kréien direkt Gewës-
sensbëss, well d’Krankekeess ouni
ofzewaarden hiren Joker ausspillt,
wat heescht, datt se seet, se géif
en Defizit riskéieren. Dat geet duer,
datt eng politesch Debatt hei lan-
céiert gëtt, datt d’Cotisatioune
missten erhéicht ginn, si mussen
awer net erhéicht ginn, datt d’Parti-
cipatioune missten erhéicht ginn, si
däerfen awer net erhéicht ginn.
D’Leeschtunge musse besser
ginn, net méi schlecht ginn. Dat
kënne mir alles hei verhënneren.

Permanent gëtt ëmmer déisel-
wecht Plack gespillt mam Fazit,
jiddferee verlaangt méi, mä et
däerf awer näischt kaschten. Oder,
wann et eppes kascht, da schiebt
déi eng Interessepartei där anerer
Interessepartei d’Responsabilitéit
zou. Dëse System ass total deka-
dent a mir wëssen alleguer, datt
eppes geschéie muss. Entweder
mir bleiwen an dësem System a
versiche kuerzfristeg, mëttelfristeg
a laangfristeg eng Léisung ze fan-
nen, oder mir changéieren de Sys-
tem. Mä fir de System ze changéie-
ren, däerfe mer net ëmmer déisel-
wecht langweileg an onpopulär
Léisungen ubidden. Mir dréinen
eng roueg Klatz ee Joer virun de
Wahlen, an deen Dag, wou mer an
den Defizit kommen no de Wahlen,
da versiche mer lénks a riets ze
ajustéieren.

Wat mech wonnert ass, datt
d’Krankekeess, déi permanent an
den Defizit fale kann, net vill
Schrëtt ënnerhëlt fir d’Abüen, déi
am Krankewiese sinn, un d’Dages-
liicht ze bréngen. Wie weess bes-
ser wéi d’Krankekeess, wéi vill Me-
dikamenter verschriwwe ginn,
deier Medikamenter, déi duerch
manner deier Medikamenter kënn-
ten ersat ginn, oder duerch equiva-
lent Medikamenter op Naturbasis.

Wie weess besser wéi d’Kranke-
keess, wéi vill Krankegeld ausbe-
zuelt gëtt. Mir wëssen alleguerten,
datt bei de Krankeschäiner ganz
vill Abus entsteet. Et gëtt Entrepri-
sen, déi sech sanéiere wëllen an
déi ganz Belegschaft bei den Dok-
ter schécken. Do si Spideeler, wou
d’Infirmièren am Stress schaffen an
déi krank gemellt musse ginn, well
se ëmmer ënner Drock stinn. Do
sinn d’Dokteren, déi schreiwe
Krankeschäiner aus. Firwat? Mä
wann den Dokter de Krankeschäin
net ausschreift, da geet de Patient
bei den Noper. Dat wësse mir jo al-
leguerten.

(Interruptions diverses)

Wie weess besser wéi d’Kranke-
keess, wivill identesch Analyse bei
engem Patient an enger kuerzer
Zäitspan verschriwwe ginn? Wie
weess besser wéi d’Krankekeess,
wivill identesch Röntge bei engem
Patient an engem kuerzen Zäitlap-
sus verschriwwe ginn? Firwat kritt
den Dokter kee Profil médical aus-
gestallt wéi fréier, 1995, 1996 oder
1997, wivill Medikamenter, Rönt-
gen, Analysen, Krankeschäiner
hien ausgestallt huet? Firwat kritt
ee Patient kee Relevé ausgestallt,
wivill mol pro Joer en e medezine-
schen Akte konsuméiert huet a wi-
vill datt hie cotiséiert huet? Wivill
Analysen, wivill Röntgen, wivill Me-
dikamenter e gebraucht huet?

Wéini starte mir en effikasse Pre-
ventivprogramm, fir déi negativ Fol-
gekäschten ze ënnerbannen? Wéi-
ni ginn d’Leit responsabiliséiert, in-
vitéiert, fir sech méi fir d’Gesond-
heet anzesetzen? Wéini ginn d’En-
treprisë sollicitéiert fir besser Aar-
bechtskonditiounen unzebidden?
Schliesslech si grad am Aar-
bechtsmilieu vill Aarbechter
duerch ongesond Situatiounen a
Stress krank. Ech mengen, wa mer
am aktuelle System wëlle bleiwen,
da muss och jidderee responsabili-
séiert ginn, jidderee muss mathël-
lefen duerch Eegeninitiativ dëse
Krankheetssystem ze sanéieren.

Mir proposéieren en zolidde pre-
ventive Programm. Mir proposéie-
ren en Dossier médical global oder
ee Gesondheetsbadge, dee muss
informatiséiert ginn an do muss
drastoen all Analys, all Röntgen,
déi de Patient kritt huet, an déi
muss beim Patient ugesiedelt sinn,
a wann e bei en aneren Dokter
geet, muss hien dësen Dossier, dë-
se Badge ofginn, an dee brauch
dann nëmmen a sengem Compu-
ter ze kucke wat do alles gemaach
gouf. Da kann ee mat där Mesure
verschidden Analyse wéi Röntgen
oder och aner Saache vermeiden,
dass se zweemol gemaach ginn.

Mir proposéieren eng pluridiszi-
plinär a besser strukturéiert Ap-
proche vum Patient, haaptsächle-
ch am Spidolssecteur, wou d’Dia-
gnos, d’Therapie an de Suivi bes-
ser harmoniséiert ginn. Mir propo-
séiere Referenzzentren an de ver-
schiddene Kliniken am Kader vum
Plan hospitalier, déi nei Qualitéits-
kritären ausschaffen, fir déi global
medezinesch Approche vum Pa-
tient ze optiméieren.

Den Objektiv muss si global man-
ner Krankheeten, global manner
Medikamenter, global manner
Krankeschäiner, global manner
Analysen, global manner Hospitali-
satiounen, an dat alles duerch eng
aner Approche vun der Gesond-
heet a vun der kranker Persoun.
Dat soll mëttelfristeg a laangfristeg
eist Zil sinn. Kuerzfristeg muss
awer och eng Regelung fonnt ginn,
well mer jo duerch déi Erhéijung,
déi mer haut hei stëmme wäerten,
en Defizit kréien. Mir wëllen awer
keen Aschnëtt am soziale Gefüge,
d’Cotisatioune solle bleiwe wéi se
sinn, d’Participatioune solle bleiwe
wéi se sinn, d’Leeschtunge solle
bleiwe wéi se sinn.

An de Stat ass eiser Meenung no
mat 37% senger Roll gerecht ginn.
Méi kann een net erwaarden, méi
kann een net maachen, well de
Budget jo awer limitéiert ass. Et
bleift am Prinzip nëmmen ee Wee
fir den Defizit ze finanzéieren.
Loosst mer nämlech emol op

d’Haaptursaache vun de Krank-
heete kucken. Wat provozéiert déi
meeschte Krankheeten? Et sinn
nëmmen zwee Begrëffer, déi ëm-
mer optauchen. Dat ass éischtens
den Alkohol, zweetens d’Zigaret-
ten. De Stat huet duerch den Inkas-
so vun Akzisen op Alkohol an op
Zigaretten eng zolidd a substan-
ziell Recette. Et géif awer guer ken-
gem wéi doen, wa mer géifen déi
Recetten do liicht erhéijen, ganz
liicht Prozentsätz, well den Alkohol
an den Tubak jo zoustänneg si fir
d’Krankheeten. Dëse klenge Pro-
zentsaz géif dann integral an
d’Krankekeess afléissen an esou
den Defizit decken. Méi einfach
geet et eiser Usiicht no net. Wa mer
verschidden Drogen erlaben, Dro-
gen, déi krank maachen, da musse
mer awer och folglecherweis d’Fol-
gekäschte vun dësen Drogen, nom
Verursaacherprinzip, vun der Re-
cette vun dësen erlaabten Droge
gedroe ginn.

Ech kommen elo zum Dokter. Ech
weess net, ob ech muss frou si
wann elo d’Tariffer erhéicht ginn
oder net, well meng Philosophie
ass déi heiten: Wann Dir bei den
Dokter gitt, an Dir maacht him eng
Consultatioun, eng preventiv
Consultatioun, do bitt Der eppes,
dat heescht, do kann ech nach
verstoen, dass den Dokter ier-
gendwéi bezuelt gëtt. Bei enger
akuter Krankheet, wann ee
Kappwéi huet, Réckwéi huet, eng
Migrän kann ech verstoen, dass
den Dokter Medikamenter ubitt,
wann de Patient gesond gëtt, kann
ech verstoen, dass den Dokter
Geld unhëlt. Mä wa mer awer elo
bei méi chronesch Krankheete
kommen, bei Kriibsen zum Beispill,
wou den Dokter vu virera weess,
dass en net kann hëllefen, ass et
menger Usiicht no ethesch e
falsche Schrëtt fir vun där Persoun
do eppes ze verlaangen. An dofir
meng Philosophie, wa mer déi hei-
te reng liberal Medezin éischter,
wann ee muss verstaatlecht ginn,
dann den Dokter, dat ass jo ëmmer
meng Meenung. Firwat? Well dann
eben den Dokter näischt mat Suen
ze dinn huet.

Eng aner Problematik, an do
schwätzen ech verschidde Saa-
chen un. Den Här Di Bartolomeo
huet ëmmer gesot, d’Doktere mus-
sen hir Part bréngen. Abee, Här Di
Bartolomeo, ech wëll Iech nëmme
soen, fänke mer mam éischte
Punkt un, mat de Cotisatiounen. Dir
wësst ganz genau, dass d’Dokte-
ren d’Cotisation-assiette maximale
cotisable hunn, dat heescht, si be-
zuelen um ieweschte Plaffong, egal
ob den Dokter elo 3,3 Millioune
verdéngt, fënnef Milliounen oder
zéng Milliounen, hie bezilt ëmmer
den ieweschten Taux.

Elo wëll ech gär den Här Di Barto-
lomeo froen, ob dat dann normal
ass, ob dat sozial gerecht ass oder
net? Ech loossen dat am Raum
stoen. Ech wollt en nëmmen drop
hiweisen, dass menger Usiicht no
de Stat awer, well den Dokter eng
Missioun huet fir dem Patient ze
hëllefen, well den Dokter de Leit
hëlleft erëm gesond ze ginn, datt
d’Leit, wa se gesond ginn, och wirt-
schaftlech aktiv sinn, misst de Stat
menger Usiicht no eppes maa-
chen, dat heescht, d’Part patronal
vum Dokter droen.

Zweetens, den Dokter bezilt Coti-
satioune wéi jiddereen. Wann den
Dokter elo krank ass, wat geschitt
dann? Déi éischt dräi Méint kritt hie
guer näischt. An ech froen Iech, fir-
wat ass dat esou? Firwat däerf den
Dokter, ënner anerem och d’Profes-
sions indépendantes, Här Clement,
mä mir si momentan beim Dokter,
sech net erlaben, wann e krank
ass, fir eng, zwou Wochen doheem
ze bleiwen, a vläicht dann ee Kran-
keschäin ze huelen an dee Mo-
ment géif en da bezuelt ginn, zum
Beispill, firwat net, de minimal Loun
vun engem qualifizéierten Aar-
bechter géif en da kréien? Firwat

ass dat net méiglech? Dat ass net
sozial gerecht an ech géif hei alle-
guerten d’Gewerkschaftler froen,
ob si domat d’accord sinn.

Op där anerer Säit, wann den Dok-
ter eng Sekretärin huet, dee Mo-
ment wou den Dokter krank ass, fir-
wat besteet d’Méiglechkeet net,
dass den Dokter déi Sekretärin an
de Chômage technique ka setzen?
Et si jo ganz vill Entrepreneuren,
déi schécken hir Aarbechter an de
Chômage pour intempéries, mä
den Dokter däerf dat net. Hie
muss, wann e krank ass, dohinner
goen a seng Sekretärin awer be-
zuelen. Ass dat gerecht? Ass dat
sozial gerecht?

Do ass eng Mamm, déi ee krankt
Kand huet, déi kann doheem blei-
we wéinst Raisons familiales. Also,
Dir Häre Gewerkschaftler, Dir ge-
sidd, dass do nach ganz vill ze
maachen ass, an ech géif net ëm-
mer versiche fir hei géint d’Dokte-
ren ze klappen, well déi hu ganz
aner Nodeeler, wéi Der mengt.

(Interruption)

Gutt, Här Di Bartolomeo, Dir hutt jo
héieren. Gitt mer do eng Äntwert,
Här Di Bartolomeo, an da sidd Der
gutt, mä schwätzt net méi géint
d’Dokteren.

■ M. Mars Di Bartolomeo
(LSAP).- Ech schwätzen net géint
d’Dokteren. Dir schéngt d’Kiisch-
tekären net verdaut ze hunn!

■ M. Jean Colombera (ADR).-
Guer net!

Den Här Halsdorf huet gesot, mir
musse versiche fir d’Qualitéit ze
erhéijen, mir musse versiche fir méi
Generalisten ze kréien, mä et geet
net eleng duer mam Geld.

■ M. Mars Di Bartolomeo
(LSAP).- Däerf ech Iech dann emol
froen, ob Der iwwerhaapt an enger
Gewerkschaft Member sidd. Sidd
Dir an der Dokteschgewerkschaft,
jo oder neen?

■ M. Jean Colombera (ADR).-
Neen.

■ M. Mars Di Bartolomeo
(LSAP).- Ah, Dir sidd net dran. Da
sidd Der awer schlecht placéiert fir
esou Fuerderungen ze stellen. En-
gagéiert Iech fir Är Fuerderungen!

■ M. Gast Gibéryen (ADR).-
Dir hutt nach ëmmer d’Eenheets-
gewerkschaft.

(Hilarité)

■ M. Mars Di Bartolomeo
(LSAP).- Wann ech Iech gesinn, da
sinn ech wierklech fir d’Eenheets-
gewerkschaft!

(Interruptions diverses et coups
de cloche de la Présidence)

Kënnt Der dat do nach eng Kéier
richteg soen?

■ M. le Président.- Loosst den
Här Colombera schwätzen. Déi
aner sollen nolauschteren. Här Co-
lombera, fuert weider. Net dauernd
ënnerbriechen.

(Interruptions diverses)

■ M. Mars Di Bartolomeo
(LSAP).- Et soll ee sech awer déci-
déieren op wat fir enger Säit dass
een ass.

■ M. Robert Mehlen (ADR).-
Den Här Colombera schwätzt als
Volleksvertrieder.

■ M. le Président.- Fuert dach
weider, Här Colombera.

■ M. Jean Colombera (ADR).-
Neen, ech kann net schwätze
wann hei esou vill Kaméidi ass.

■ M. le Président.- Dir Dam-
men an Dir Hären, Dir sidd all ge-
bieden dem Riedner nozelauschte-
ren.

■ M. Jean Colombera (ADR).-
Ech wëll just dem Här Di Bartolo-
meo e puer Iddie ginn. Huelt Äre
Bic a schreift op, wat ech elo soen.

(Hilarité)

■ M. Mars Di Bartolomeo
(LSAP).- Mengt Der ech wär Äre
Sekretär?

■ M. Jean Colombera (ADR).-
Ech ginn Iech eng Léisung, Här Di
Bartolomeo, wéi Der mëttelfristeg a
laangfristeg déi Saach geregelt
kritt. Dat ass meng Meenung.
Lauschtert emol no. Huelt Äre Bic a
schreift op.

(Hilarité)

■ M. Mars Di Bartolomeo
(LSAP).- Ech hu besser Beroder
bei den Dokteren wéi Iech.

■ M. Jean Colombera (ADR).-
Den Här Halsdorf huet gesot, et
muss een Imaginatioun vun der Po-
litik verlaangen.

■ Une voix.- Wien huet dat ge-
sot?

■ M. Jean Colombera (ADR).-
Ech proposéieren iergendeen ane-
re System do unzewenden, fir dass
mer net ëmmer erëm an déisel-
wecht Fal fale bei de Problemer
vun dësem marode System an net
permanent vu Cotisatiounserhéi-
jungen oder och net schwätzen.
Dat hei ass meng eege Meenung.
Ech hu mat menger Partei nach
guer net doriwwer geschwat.

(Interruptions)

■ M. Mars Di Bartolomeo
(LSAP).- Dat ass säi gutt Recht.

■ M. Jean Colombera (ADR).-
Vu dass mer ee Joer virun de
Wahle sinn, Här Di Bartolomeo, …

(Coups de cloche de la Prési-
dence)

■ M. le Président.- Esou kënne
mer awer net weiderfueren. Ech
géing un Iech all appeléieren. All
Deputéierten huet d’Recht seng
Meenung hei ze soen, ob vun der
Majoritéit oder der Oppositioun, ob
déi Meenung engem gefält oder
net. Dat ass en demokratescht
Recht an d’Toleranz besteet doran,
dass een och d’Meenung vun
deem Kolleeg respektéiert, deen
eng aner Meenung huet. Et ass net
fir de Geck ze maachen, déi Saach
hei ass vill ze vill seriö. Wat mengt
Der, wat d’Leit denken, déi eis op
der Tëlee nokucken?

Also, loosst den Här Colombera
schwätzen, déi aner sollen no-
lauschteren.

■ M. Jean Colombera (ADR).-
Här President, ech proposéieren
elo eppes, wat meng eege Mee-
nung ass, an ech wäert versichen,
dass meng Partei bei den nächste
Wahlen domat an d’Wahle geet, mä
vu dass et sech ëm e Gesond-
heetsproblem handelt, wëll ech
Iech dat net virenthalen. Ech sinn
ze vill Philanthrop fir dat ze ver-
stoppen an et eréischt just virun
den nächste Wahlen ze bréngen.
Et ass meng Iddi, ech lancéiere se
an hoffen, dass se vun iergenden-
gem opgegraff gëtt.

■ Une voix.- Mir halen den
Otem un.

■ M. Jean Colombera (ADR).-
Mir mussen éischtens de Confort
vum Dokter erreechen, zweetens
dee vum Patient, an datt d’Kranke-
keesse sanéiert ginn. Welche
Plang kënne mer do uwenden? En
Zweephaseplang.

Jiddfereen am Land ass mat mir
d’accord, datt mir ganz vill fir eis
Gesondheet maachen. Verschid-
dener maachen eng Kur fir ofze-
huelen, anerer eng Wellnessthera-
pie am Ausland fir hiert Wuelbefan-
nen an esou weider. Et ass keen
dee seet: Neen, ech sinn net d’ac-
cord domat, well jiddferee wëllt gär
gesond bleiwen.

(Interruption)

Eng Minutt, Här Krieps.

Mir waren alleguer d’accord virun e
puer Joer fir d’Assurance-dépen-
dance anzeféieren. Firwat? Well
jiddferee geduecht huet, wann ech
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eng Kéier an dee Fall kommen, da
sinn ech integral ofgeséchert.

Éischt Phas: Ech proposéieren eng
Assurance-prévention. Et wäert
keen hei am Land eppes dergéint
hunn, wann en 1% vu senger Pai,
vu sengem Salaire muss oftrieden
an déi Caisse assurance-préven-
tion.

Zweet Phas: Mir versiche fir dem
Dokter eng ganz aner Rémunéra-
tioun ze ginn. Lauschtert elo ganz
gutt no. D’Caisse de Maladie
weess, wéi vill dass d’Doktere ver-
dingen. Op där Basis gëtt eng
Moyenne gerechent, fir ze kucke
wéi vill den Dokter pro Minutt ver-
dingt. Doropshi gëtt den Dokter pro
Minutt bezuelt. Mir mussen dann
definéieren, wéi vill Minutten e fir
kurativ Zwecker brauch, dat
heescht, wann Der de Kapp wéi
hutt, wann Der de Réck wéi hutt
oder Dir hutt den Duerchfall. Uge-
holl mir definéieren 20 Minutte fir
kurativ Medezin, da kritt den Dok-
ter 20 Minutte bezuelt vun der
Caisse de Maladie an duerno fänkt
déi zweet Phas un, an dat ass
d’Phase assurance-prévention. Do
schwätzt den Dokter fënnef Minut-
ten, zéng Minutten, 30 Minutte
mam Patient. Dat spillt guer keng
Roll, an dofir gëtt en da vun der As-
surance-prévention bezuelt.

De Virdeel fir den Dokter? Den
Dokter gëtt ëmmer bezuelt, ob en
20 Minutte mat engem Patient oder
35 Minutte schwätzt. Hie gëtt pro-
rata zu der Zäit bezuelt. D’Qualitéit
vum Dokter ass méi grouss, well en
dee Moment net méi an de Stress
kënnt. D’Qualitéit vum Patient ass
méi grouss, well de Patient Infor-
matioune kritt, wéi e sech muss
verhale fir net méi krank ze ginn, an
d’Krankekeess huet an enger
Phas, déi e bësse méi wäit läit, de
Benefiss dovun, datt d’Käschte vun
der Krankheet erofginn, well d’Pre-
ventioun spillt.

Dat ass dee Programm, deen ech
Iech wollt virstellen. Jiddferee kann
dovun denken, wat e wëllt, an et
kommentéiere wéi en et wëllt. Et
ass awer sécher eng Iwwerleeung
wäert. Et wär gutt, wann Der Iech
dat kéint iergendwéi iwwerleeën an
et an Ärem Gesondheetsprogramm
fir déi nächst Wahle bréngen, fir
esou fir d’Land e ganz gudde Be-
nefiss ze erreechen.

Ech soen Iech merci.

Motion 2

D’Deputéiertechamber,

- der héiger Zuel vu Medikamenter
bewosst, déi op eisem Maart sinn;

- d’Fro stellend, ob et wierklech
noutwenneg ass, esou vill Zorte
Medikamenter mat der gläicher Ze-
summensetzong a staark differéie-
rende Präisser zouzeloossen;

fuerdert d’Regierong op

- analyséieren ze loossen, ob déi
grouss Zuel vu Medikamenter nout-
wenneg ass;

- d’Zuel vun den zoulässege che-
mesch preparéierte Medikamenter
just op de wierklech néidege Be-
soin ze reduzéieren;

- an deem Zesummenhang noze-
fuerschen, ob eng Rei vu chemes-
ch preparéierte Medikamenter net
duerch naturmedezinesch Pro-
duiten ersat kënne ginn.

(s.) Jean Colombera, Gast Gibé-
ryen, Jacques-Yves Henckes, Aly
Jaerling, Robert Mehlen.

Motion 3

D’Deputéiertechamber,

- beméit de Käschtepunkt am Ge-
sondheetswiesen ze reduzéieren;

- besuergt doriwwer, datt am Be-
räich vun Analysen, Röntgen asw,
d’Käschten ëmmer méi héich ginn;

- feststellend, datt dës Erhéijong
och bedéngt ass duerch ze vill
widderhuelten Interventiounen, wéi
zum Beispill d’Röntgen;

fuerdert d’Regierong op

- en informatesche Gesondheets-
badge anzeféieren, op dem
d‘Krankebild vum Assuré esou wéi

all Interventiounen a verschriwwe
Medikamenter am Zesummenhang
mat senger Krankheet integral en-
registréiert sinn, fir esou widder-
huelten an onnéideg Interventiou-
nen ze vermeiden.

(s.) Jean Colombera, Gast Gibé-
ryen, Jacques-Yves Henckes, Aly
Jaerling, Robert Mehlen.

Motion 4

D’Deputéiertechamber,

- stellt fest, datt dem Assuré net on-
bedéngt bewosst ass, wat seng
Gesondheet kascht;

- ass iwwerzeegt, datt dem Assuré
en transparenten, jährlechen, indi-
viduelle Bilan vu senge Gesond-
heetskäschten zousteet;

fuerdert d’Regierong op

- an d’Wee ze leeden, datt dem As-
suré e jährlechen detailléierte Bilan
vum Käschtepunkt vu senger ge-
sondheetlecher Betreiung zoukom-
me gelooss gëtt, engersäits wat en
abezuelt huet an anerersäits wat
d’Keesse fir hien ausginn hunn.

(s.) Jean Colombera, Gast Gibé-
ryen, Jacques-Yves Henckes, Aly
Jaerling, Robert Mehlen.

Motion 5

D’Deputéiertechamber,

- stellt fest, datt ëmmer méi man-
nerbemëttelt Persoune Problemer
hunn, fir Dokteschtariffer ze bezue-
len, an d’Doktere laang Prozedure
mussen aleede fir zu hirem Recht
ze kommen;

- stellt fest, datt eng Rei krank Leit
aus finanzielle Grënn sech net be-
handele loossen;

- sech bewosst, datt alle Bierger
den Zougang zur medizinischer
Betreiung garantéiert gi muss;

- beméit, den Assuréë vun de
Krankekeessen déi administrativ
Weeër ze erliichteren;

- sech bewosst, datt de Prinzip
vum Tiers payant a verschidde
Beräicher am Krankekeessewiese
scho besteet;

fuerdert d’Regierong op

- gesetzlech Dispositounen ze
schafen, déi de Prinzip vum Tiers
payant och am Kader vun den
Dokteschtariffer integral aféiert.

(s.) Jean Colombera, Gast Gibé-
ryen, Jacques-Yves Henckes, Aly
Jaerling, Robert Mehlen.

Motion 6

D’Deputéiertechamber,

- sech der prekärer finanzieller Si-
tuatioun am Krankekeessewiese
bewosst;

- sech och bewosst, datt käschte-
spuerend Mossname mussen er-
graff ginn;

- iwwerzeegt, datt käschtespue-
rend Moossnamen net däerfen op
den Assuré iwwerdroe ginn;

fuerdert d’Regierong op

- am Spidolswiesen eng zentral
Akafsstell ze schafe fir den Akaf
vun alle Fourniturë vun de Spidee-
ler, zum Beispill medezinesch Ap-
parater, Bettgeschier asw.

(s.) Jean Colombera, Gast Gibé-
ryen, Jacques-Yves Henckes, Aly
Jaerling, Robert Mehlen.

■ M. le Président.- Als nächs-
ten Diskussiounsriedner ass den
Här Jean Huss agedroen. Den Här
Huss huet d’Wuert.

■ Une voix.- Elo kënnt déi drëtt
Phas.

■ M. Robert Mehlen (ADR).-
Dir braucht net de Geck ze maa-
chen, well d’Leit laachen haut nach
iwwer 15 Joer sozialistesch Ge-
sondheetspolitik.

■ M. Gast Gibéryen (ADR).-
Dat Eenzegt, wat bei Iech fonc-
tionnéiert huet, dat waren d’Dys-
fonctionnementer.

(Coups de cloche de la Prési-
dence)

■ M. Mars Di Bartolomeo
(LSAP).- Den Engel Albert ass iw-
wert Iech erof komm.

■ M. le Président.- D’Wuert
huet den Här Huss an déi aner sol-
len nolauschteren.

■ M. Jean Huss (DÉI
GRÉNG).- Här President, Dir Dam-
men an Dir Hären, ech wëll na-
tierlech fir d’éischt dem Rapporteur
vun dësem Projet, dem Här Betten-
dorf, merci soe fir säin ausféier-
lechen Exposé zu dësem Geset-
zesprojet, dee mer et méiglech
mécht net nach eng Kéier op all
Eenzelheeten an Artikele vun dë-
sem Gesetz mussen zréckzekom-
men, dat ëmsou méi wéi schonn
eng Partie Virriedner am Detail déi
eenzel Dispositiounen erkläert
hunn.

Ech wëll kengem vun Iech an och
kengem Journalist heibannen zu
dëser scho spéider Zäit zoumud-
den, all dës Saachen hei nach eng
Kéier ze héieren, an dofir relativ
kuerz eis Haltung zu dësem Ge-
setz soen, mat e puer méi prinzi-
piellen Iwwerleeungen zu dësem
Dossier.

Éischtens e kuerze Rappel. Mir ha-
ten als Gréng an de vergaangene
Jore méi wéi eng Kéier op dëser
Tribün gesot, datt mer d’Revendi-
catioune vun de Lëtzebuerger Dok-
teren, wann och net ganz, géifen
ënnerstëtzen, a mir hate gesot, datt
mer géint eng Dekonventionéie-
rung wieren, awer a wäiten Zich
kënnte verstoen an novollzéien,
datt esou e Beruff, deen esou eng
laang Studienzäit a grouss finan-
ziell Engagementer iwwert déi
ganz Zäit an duerno bei der Instal-
latioun verlaangt, e Beruff, dee sé-
cher ganz héich Responsabilitéiten
ofverlaangt, a wou vu Patientesäit
jo och berechtegterweis ëmmer
méi héich medezinesch Qualitéits-
standarden agefuerdert ginn, dass
esou e Beruff an eisen Ae muss,
wann e seriö an no beschtem Wës-
sen a Kënnen ausgeübt gëtt, och
gesellschaftlech unerkannt an dee-
mentspriechend seriö rémunéréiert
ginn.

Mir hate schonn d’lescht Joer op
dëser Tribün betount, besonnesch
am Kader vun eisen deemolegen
Diskussiounen ëm bestehend oder
eventuell drohend zukünfteg Pénu-
rien a verschidde Kategorië vun
Dokteren, datt mer insgesamt fir
eng Revaloriséierung vun den Dok-
teschconsultatioune géifen antrie-
den, mä mir haten och gesot, datt
mer fir weider méi spezifesch Ada-
patiounen awer op strikt selektiv an
novollzéibar Kritäre géinge be-
stoen.

Mir haten dobäi virun allem un
d’Revalorisatioun vum Hausdokter
geduecht a subsidiairement méi
selektiv un eng Rei vu Spezialitéi-
ten, wou objektiv eng Partie vu Pro-
blemer sech an de Joren opgebaut
haten. D’Hausdokteren, där et der
haut hei am Land net genuch gëtt,
a wahrscheinlech och an nächster
Zukunft net, missten absolut prio-
ritär revaloriséiert ginn, engersäits
well grad si an eisem Gesond-
heetswiesen eng absolut zentral
Roll spille mussen a well et absolut
urgent ass, datt mer de Beruff vum
Hausdokter endlech erëm vill méi
staark förderen, fir datt mer esou
schnell wéi méiglech déi beste-
hend Pénurie an dësem Beräich
kënnen iwwerwannen.

Bei eisen Diskussiounsbeiträg hate
mer deemools schonn drop higewi-
sen, datt een och méi grondsätz-
lech iwwert d’Bezuelung vun den
Dokteren a besonnesch och iwwert
aner, zum Beispill méi zäitorien-
téiert Tarificatiounsmodeller misst
schwätzen, a schwätzen an deem
Kontext awer och iwwert eng per-
manent Weiderbildung vun eisen
Dokteren, well grad dat jo ënner
anerem e wichtege Kritär misst si
fir d’Aarbecht vun engem Dokter

kënne méiglechst korrekt anzestu-
fen an eventuell och ze revalori-
séieren.

Dir Dammen an Dir Hären, all dëse
Kritären entsprécht dee virleiende
Gesetzesprojet héchstens zu en-
gem klengen Deel, andeem en eng
allgemeng Augmentatioun an eng
Indexéierung vun den Dokteschta-
riffer virgesäit, an doniewent eng
Partie ënnerschiddlech finanziell
Nobesserunge fir eng Rei vu Spe-
zialisten, Nobesserungen, déi awer
alles mä net transparent sinn.

Et gëtt dofir eng ganz Rei vu Grënn
firwat mer dëse Projet an der vir-
leiender Form net einfach esou
kënnen ënnerstëtzen a firwat mer
eis beim Vote wäerten enthalen. En
éischte Problem besteet sécher-
lech an der Method, an der Form,
am Wee, deen hei gewielt ginn ass,
wou iwwert dëse Projet de loi d’Au-
tonomie vun de Krankekeesen, zu-
mindest an dëser Situatioun, prak-
tesch ausser Kraaft gesat gëtt, well
duerch dësen eesäitegen Akt vun
der CSV-DP-Regierung déi aner
Partner an de Krankekeese virun e
Fait accompli gestallt ginn.

Mir froen eis dofir, Här Minister, ob
et net awer virun dësen Décisioune
sënnvoll gewiescht wär an engem
leschten Effort vun Dialog ze pro-
béieren dach nach déi verschidde
Partner oder Kontrahenten un en
Dësch ze kréien, fir eventuell ge-
meinsam Léisungen ze fannen.

Zum Inhalt vun de getraffene Me-
suren. An der Logik vun deem, wat
ech ufanks rappeléiert hat am
Sënn vun enger Revaloriséierung,
hu mir u sech kee weidere Problem
zum Beispill mat der Erhéijung vun
den Tariffer fir Nuetsaarbecht, fir
Sonndesaarbecht oder Feierdeeg,
an och kee Problem mat der In-
dexéierung vun den Tariffer. Fir dës
Mesurë gëtt et objektiv novollzéibar
Argumenter, an dës Saachen hät-
ten eigentlech schonn zënter län-
gerem kënne realiséiert sinn.

Wat awer déi méi spezifesch Aug-
mentatioune vun de proposéierten
Actes généraux an Actes tech-
niques vu verschiddene medezi-
nesche Spezialitéiten a vun den
Zänndokteren betrëfft, esou muss
ech awer soen, Här Minister, Är
Partei huet dach soss ëmmer esou
vill geschwat vun Transparenz, do
awer praktesch keng Transparenz
virherrscht, well bis haut an och an
der Kommissioun kee mer déi ën-
nerscheedlech Prozenter vun den
Erhéijunge konnt erklären. Firwat
kréien d’Zänndokteren zum Beispill
12% méi, d’Psychiateren zum Bei-
spill 10% méi, während d’Kanner-
dokteren 9% an d’Dermatologe
16% méi kréien, fir der nëmmen e
puer ze zitéieren? Op wat fir objek-
tiv novollzéibaren an transparente
Kritäre berouen dann dës ënner-
schiddlech Prozentsätz vun Aug-
mentatiounen? Wou sinn déi Kritä-
ren a wéi soll een als Deputéierten
dann ouni déi noutwendeg Infor-
matiounsbasis d’Justifikatioun vun
dëse jeeweilege Prozentsätz kën-
nen aschätzen?

Mat dem Mangel un Transparenz,
net mam Prinzip u sech, vu gewës-
senen Augmentatiounen hu mer e
wéineg e Problem a mir hätten do
wierklech méi eng grouss Transpa-
renz erwaart.

An dësem Kontext vu méi spezife-
schen Augmentatioune fir ver-
schidde Kategorië vu Spezialisten,
esou wéi se dann eben elo virleien,
hätt an eisen Aen awer da gläich-
zäiteg och dovunner profitéiert
kënne ginn, oder misste ginn, fir
endlech och eng Augmentatioun
vun den Tariffer am Interesse vun
de Lëtzebuerger Ëmweltmedeziner
virzehuelen.

Nëmme mat vill méi laange Consul-
tatiounen an dofir extra Tarificatiou-
ne fir Analys an Diagnostik ass
Ëmweltmedezin am Interesse vun
Ëmweltkranken iwwerhaapt prakti-
zéierbar. Soss wieren dës Ëmwelt-
medeziner ganz schnell ruinéiert
an d’Ëmweltmedezin zu Lëtze-
buerg eng Doutgebuert, ier se se-
ch iwwerhaapt kënnt entwéckelen.
Här Minister, dofir wëllt ech hei an

dësem Kontext d’Fro opwerfen, fir-
wat dësen Dossier elo schonn zën-
ter iwwer sechs Méint schleeft an
ob et eventuell Blocagë gëtt, a wa
jo, bei wiem dann dës Blocagë
leien. Ech hunn an dësem Kontext
dofir och eng kleng Motioun ver-
faasst, déi et soll erlaben e wéineg
méi Damp hannert dësen Dossier
ze maachen.

Här President, hei ass dës Motioun.

Motion 7

La Chambre des Députés,

- considérant le projet de loi modi-
fiant le chapitre V „relations avec
les prestataires de soins“ du livre
Ier du Code des assurances so-
ciales;

- considérant dans ce contexte
que d’après l’article 6, c’est-à-dire
selon l’accord négocié entre
l’AMMD-L et le Ministre de la Santé
et de la Sécurité sociale, les méde-
cins vont bénéficier d’une revalori-
sation sélective de certains actes
de la nomenclature des actes et
services;

- considérant que certaines spé-
cialités médicales vont profiter
d’une augmentation ou revalorisa-
tion de leurs consultations, actes
généraux et actes techniques;

- considérant que le Ministère de la
Santé a initié une formation spécia-
lisée en médecine de l’environne-
ment et qu’un nombre appréciable
de médecins ont suivi et terminé
avec succès cette formation;

- considérant que la pratique de la
médecine de l’environnement est
impossible sans tarification spécia-
le des consultations et actes rela-
tifs à la médecine de l’environne-
ment;

- considérant pourtant qu’une telle
tarification spéciale n’est pas ins-
crite dans le projet de loi 5130;

invite le Gouvernement

- à mettre tout en oeuvre pour ac-
célérer la conclusion d’accords
adéquats avec la représentation
des médecins de l’environnement
afin d’éviter un enlisement du dos-
sier et de permettre une pratique
de médecine environnementale au
service des malades en question.

(s.) Jean Huss, François Bausch,
Robert Garcia, Camille Gira, Renée
Wagener.

Dir Dammen an Dir Hären, generell
oder méi global gesinn ass awer
mat dëse punktuellen Augmenta-
tiounen an eisen Aen eng Chance
verpasst gi fir insgesamt och iw-
wert d’Problematik vun der Bezue-
lung vun den Dokteren ze schwät-
zen. Wa mer hei am Haus géint eng
Dekonventionéierung waren a sinn,
an am Kontext vum Paiement à
l’acte bleiwen, esou misst een
dach endlech vläicht och emol e
puer Wuert iwwert d’Problematik an
de Käschtepunkt vun dësem Paie-
ment à l’acte verléieren. Esou wéi
et am Moment oft ofleeft, bekloe vill
an ëmmer méi Patienten, datt
d’Consultatiounen am Kontext vum
aktuelle Paiement à l’acte oft esou
wieren, datt déi Consultatiounen ze
schnell, ze onperséinlech, prak-
tesch wéi um Fliessband, am Fën-
nef- oder Zéng-Minutten-Takt géi-
fen oflafen, wou dann zumindest
Zweifel erlaabt wieren, awéiwäit an
deem Rhythmus iwwerhaapt eng
seriö Analys, eng seriö Diagnostik
an doraus och seriö therapeutesch
Mesurë méiglech wieren.

Wann dat stëmmt, an an eisen Ae
schwätzt munches dofir datt dëst
Bild zumindest deelweis stëmmt,
da werft dat natierlech Froen op
vun der Effikassitéit vun der mede-
zinescher Betreiung an doriwwer
eraus och d’Fro awéiwäit falsch
oder zweifelhaft Diagnosen an The-
rapien net grad och zur Chronofi-
zéierung vu Krankheetsprozesser
a Krankheeten a vu weideren Dok-
teschvisitë mat permanent wierksa-
me Käschte fir eis Krankekeese
bäidroen.

Nëmme korrekt Analysen an Dia-
gnose sinn à même eenegermoos-
se korrekt therapeutesch Mesuren
am Intérêt vun de Kranken an
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d’Wee ze leeden, an do läit haut
evidenterweis ee vun de grousse
Problemer vun der aktueller Mede-
zin am Kontext vun deem aktuelle
Paiement à l’acte. Vu Säite vun den
Doktere kritt een an deem dote
Kontext oft geäntwert, déi bishereg
Tarificatioun vun den Akte géif et
aus ekonomeschen a finanzielle
Grënn kaum oder bal net erlabe fir
jidder Patient méi Zäit zur Verfü-
gung ze stellen, fir d’Consultatiou-
ne méi ëmfaassend a perséinlech
ze gestalten, an dës Dokteren hunn
natierlech och zum Deel Recht wa
se dat dote soen, esou datt sech
aus Grënn vun der Objektivitéit an
enger realistescher Approche zu-
mindest d’Fro opdrängt, ob am Ka-
der vum bisherege Paiement à l’ac-
te niewent dem Ophuele vun en-
gem Nohuelbedarf, dee mer jo elo
hei nohuelen, awer net och aner
Kritäre missten agebaut ginn, zum
Beispill de Facteur Zäit, de Facteur
vun der Weiderbildung, während
op där anerer Säit de Facteur
Leeschtung am Sënn vu Linderung
oder Heelung vu Krankheeten
nëmme méi schwéier objektivéier-
bar dierft sinn.

Am Kontext vun engem kuerze Rie-
debeitrag kann ech hei elo net méi
an den Detail goen, mä esou Froe
vun neien Tarificatiounsmodeller
missten an eisen Aen endlech och
emol diskutéiert ginn, fir de mede-
zinesche Betrib am Interesse vun
de Kranke schrëttweis méi
mënschlech a méi effikass ze ge-
stalten.

Et gi selbstverständlech och haut
schonn Dokteren, déi an där Rich-
tung grouss Efforte maachen, et
gëtt awer och de Géigendeel.

Dir Dammen an Dir Hären, iwwert
dës konkret Froe vun der Tarifica-
tioun vun de medezineschen Akten
eraus stelle sech bei dësem Projet
awer och nach eng Rei vu weidere
Froen. Zum Beispill de Problem
vun der Finanzéierung vun dëse
virleiende Mesuren, mä méi gene-
rell insgesamt d’Finanzéierung vun
de Krankekeesen.

Wat elo déi virleiend Mesuren zu
Gonschte vun eisen Doktere be-
trëfft, et geet jo anscheinend do ëm
ongeféier 17,7 Milliounen Euro,
esou ass et natierlech kloer, datt
dës Mesuren zu enger Belaasch-
tung vun de Käschte vun eise
Krankekeese wäerte féieren, an dat
an engem Moment wou souwisou
scho ganz considérabel Defiziter
beim Bezuele vun de Prestations
en espèces, dat heescht vum
Krankegeld, an d’Haus stinn an
och nach aner Belaaschtungen op
d’Krankekeese wäerten zoukom-
men oder riskéieren nach derbäi ze
kommen.

Ech denken dobäi un eventuell
zousätzlech noutwendeg Enve-
loppë fir munch Spideeler. Ech
denken awer och un de bekannt-
lecherweis ustehende Sozialkon-
flikt mat den Infirmiersgewerk-
schaften an esou virun. Et ass aller-
déngs opfalend an dësem leschte
Kontext vun dësem Sozialkonflikt,
datt d’Regierungskoalitioun vun
CSV an DP am Konflikt mat den
Dokteren net déiselwecht Haltung
anhuele wéi am lafende Sozialkon-
flikt mat den Infirmieren. Dat si jo
och Prestataires de soins.

Am éischte Fall huet dës Regie-
rung kee Problem gehat, fir ent-
géint a laanscht d’Tarifautonomie
vun de Sozialpartner an de Kranke-
keesen eege Léisungen duerchze-
setzen. Am zweete Fall vum Sozial-
konflikt vun den Infirmiersgewerk-
schaften, dem OGB-L an dem
LCGB, mat der Entente des Hôpi-
taux, verstoppt sech dës Regie-
rung hannert der offizieller Behaap-
tung, si wëllt sech an dës Verhand-
lungen, an d’Tarifautonomie, an dë-
se Sozialkonflikt net amëschen, ob-
schonns zumindest op enger Plaz
awer trotzdeem eng Amëschung
iwwert de Vote vun engem Regie-
rungsvertrieder, mä zu Laaschte
vun de Prestataires de soins, dem
Infirmierspersonal, geschitt ass.
Deux poids, deux mesures also,
wat zumindest d’Fro vun der Logik
vun der Konsequenz a vun der

Glaubwürdegkeet vum politeschen
Handelen opwerft.

Dir Dammen an Dir Hären, dëst ën-
nerschiddlecht Verhalen ass an ei-
sen Aen am Kontext vun de Reven-
dicatioune vun den Infirmiersge-
werkschaften fir Augmentatiounen
am Intérêt vun den Infirmieren ëm-
sou méi bedauerlech, wéi hei dës
Gewerkschaftler an engem positi-
ve Sënn virun allem qualitativ Re-
vendicatioune gestallt hunn, mam
Intérêt virun allem vum weibleche
Personal a vum Personal iwwer 50
Joer, dat ganz oft no laanger an
haarder Aarbecht zimlech ausge-
brannt ass.

Mä zréck, Dir Dammen an Dir Hä-
ren, zur Finanzéierungsproblema-
tik an zu de kommenden Defiziter
vun eise Krankekeesen, wou elo
déi virleiend Tariferhéijunge fir
d’Doktere sécherlech net den
Haaptproblem vun den Defiziter
duerstellen, mä natierlech trotz-
deem eng gewësse Belaaschtung.
A wann also am Hierscht déi jähr-
lech Generalversammlung vun de
Krankekeese wäert stattfannen, da
wäerten do d’Sozialpartner an
d’Regierungsvertrieder virun der
schwiereger Fro stoen, wéi se dëse
Problemer vun neie Belaaschtun-
gen an Defiziter solle bäikommen.
Méiglech wiere jo eventuell Cotisa-
tiounserhéijunge fir d’Regierung,
an d’Regierung a Patronat sinn do
jo bekanntlech zimlech radikal der-
géint, mat der Argumentatioun am
internationale Konkurrenzkampf
dierften d’Sozialabgabe vun de
Betriber net méi an d’Luucht goen,
mä och op Säite vun de Patiente
géife gréisser Cotisatiounserhéi-
jungen, ech betoune gréisser Coti-
satiounserhéijungen, net onbe-
déngt op Begeeschterung stous-
sen.

D’Patiente bekloen haut jo scho
bekannterweis, datt zum Beispill, fir
zwou Saachen hei ze erwähnen, et
skandaléis wier, datt op där enger
Säit am Beräich vun der Zännme-
dezin déi Haaptsaachen, ob dat
elo Brécken a Krounen an aner Ma-
teriale vun der Zännmedezin sinn,
nëmmen zu engem ganz klengen
Deel rembourséiert ginn, wat net
ganz sozial ass, a si bekloen och
dee skandaléise Réckschrëtt bei
dem Remboursement vun den ho-
meopathesche Medikamenter.

An der klassescher Logik géifen
dann also fir d’Defiziter erofzeset-
zen nëmmen Aschränkungen a
Kierzungen, dat heescht konkreten
Ofbau vu Leeschtungen zu
Laaschte vun de Kranken iwwreg
bleiwen, esou wéi dat jo iwwregens
nach net méi spéit wéi gëschter
oder haut vun engem Deel vum
Lëtzebuerger Patronat gefuerdert
ginn ass.

Ob d’Cotisatiounserhéijungen
eleng zu Laaschte vun den Assu-
réën, oder Leeschtungskierzungen
och zu hire Laaschten, béid Léi-
sunge kënnen an eisen Aen awer
keng sozialverantwortlech an
tragfäeg Léisungen duerstellen.

Et gëtt elo vu verschiddene Säite
gesot, well déi Augmentatiounen
zu Gonschte vun den Dokteren
eleng duerch Regierungsbe-
schloss duerchgesat gi sinn, da
soll elo d’Regierung gefällegst och
d’Käschten dovunner iwwerhuelen
a se iwwert eng Erhéijung vum Un-
deel vum Stat an de Krankekeese
finanzéieren. Dat kléngt u sech och
einfach a logesch a géif sécher-
lech d’Defizitproblematik vun de
Krankekeese kuerzfristeg och e
bësse méi liicht maachen.

Et ass dëst och u sech vordergrün-
deg, eng verständlech Reaktioun
vun dëse Leit, well et der Regie-
rung ëmgekéiert jo och net wichteg
oder esouguer egal ze si schéngt,
wéi déi nei Defizitproblematik bei
den Naturalleeschtungen a beim
Krankegeld ka geléist ginn. Dës
Verantwortunge solle ganz einfach
op d’Krankekeesen ofgeschobe
ginn, déi dann eben onpopulär Me-
surë gezwonge wäerte sinn ze er-
gräifen. Dat ass net nëmme keng
duerchsichteg Virbautaktik, mä
och keng ganz seriö Politik insge-
samt.

Trotzdeem géif och eng einfach
Ofwälzung vun dësen neie Käsch-
ten op de Statsbudget iwwer eng
Opstockung vun der Part vum Stat
vu 37 no uewen op zum Beispill
40% gréisser Problemer opwerfen,
an engem Moment wou mer jo
awer gesot kritt hunn, datt mer
beim kommende Statsbudget och
mat gréisseren Abréch vun de
staatleche Recetten ze rechne
wäerten hunn.

An déi Leit, déi Politiker, déi einfach
d’Eropsetzung vun der Quote-part
vum Stat an de Krankekeese ver-
laangen, missten dann allerdéngs
eventuell och soen, wéi dat iwwert
de Statsbudget gemaach soll ginn,
ob a wou se dann eventuell aner
Dépensë sträichen oder aspuere
wëllen. Do géif et sécherlech déi
eng oder déi aner Méiglechkeet
ginn, oder awer si misste soen, datt
se dofir eventuell a Richtung vu
staatlechen Empruntë wëllte goen.
Munches wier sécherlech méig-
lech, et ass awer net ganz esou
einfach, an dofir misst ee vläicht
net eleng iwwert déi elo zousätzle-
ch nei ufalend Dépensë fir d’Dok-
teren diskutéieren, mä éischter ins-
gesamt iwwert d’Defizitproblematik
vun de Krankekeese beim Kranke-
geld, wou den Defizit am gréissten
ass, mä och bei de Prestations en
nature, wou et riskéiert zu Proble-
mer ze kommen.

An dës an eisen Aen noutwendeg,
awer méi global Diskussioun, miss-
te sécherlech sënnvoll Aspuerméi-
glechkeeten afléissen. Mir hate
schonn e puermol hei driwwer dis-
kutéiert, wat ee misst maachen.
Esouguer den Här Colombera huet
dovunner geschwat, datt ee misst
kucke wéi ee kënnt duebel an dräi-
fach Analysen a Röntgenaufnah-
men aspueren. Et misst och kën-
nen driwwer diskutéiert ginn, wéi
ee bei de Medikamenter dat iwwer-
méissegt Verschreiwe vun Antibio-
tika a virum allem Psychopharma-
ka kënnt e wéineg reduzéieren. Et
gëtt do eng Rei aner Virschléi
nach.

Och misste sécherlech Virschléi
vun aneren Tarificatiounsmodeller
an d’Diskussioun afléissen, wéi och
d’Fro vun der Erschléissung vu
sënnvollen neie Finanzéierungs-
quellen. Do kënnt een zum Beispill
denken, an dat ass scho méi wéi
eng Kéier op dëser Tribün gesot
ginn, un nei Modeller wéi eng brut-
to Wäertschöpfungssteier fir och
déi Betriber méi schnell an d’Res-
ponsabilitéit mat anzebezéien, déi
vill Gewënner maachen awer net
vill Leit beschäftegen.

Virun allem denke mir un de Produit
vun enger sënnvoller ekologescher
Steierreform, déi engersäits eng
ekologeschlenkend positiv Wier-
kung hätt, déi Ëmwelt- a Gesond-
heetsschied géif minimiséieren an
déi gläichzäiteg och fir länger Zäit
eng nei Finanzéierungsquell kënnt
opmaachen, an op där anerer Säit
d’Sozialabgabe kënnt erofsetzen.
Doriwwer eraus bleift an eisen Aen
awer e mëttel- a laangfristeg net
léisbare Finanzéierungsproblem
vun de Krankekeesen duerch eng
Rei vu Facteuren, wéi zum Beispill
d’Liewensverlängerung mat deene
villen altersbedingten Erkrankun-
gen, wéi d’Zouhuele vu chro-
neschen Erkrankungen, vun
Ëmwelterkrankungen an Ëmweltal-
lergien, déi mer ëmmer manner
medezinesch kurativ an de Grëff
kréien, wéi och déi op der Aar-
bechtsplaz optauchend nei che-
mesch bedéngten oder psy-
cheschen Erkrankunge wéi De-
pressiounen, déi haaptsächlech
duerch de steigenden Drock an
duerch Mobbing provozéiert ginn.

A wa mer weiderhin esou virufue-
ren an dem Phenomeen Krankheet
just kurativ wëlle begéine mat dee-
ne modernsten diagnosteschen
Apparaten an deenen neisten Ope-
ratiounstechniken - a mir ënnerstët-
zen als Gréng sënnvoll nei Techni-

ken an der Medezin -, da wäerte
mer an deene kommende Joren er-
liewen, datt dëse reng kurative
Wee net méi finanzéierbar wäert
sinn, weder bei eis nach am Aus-
land, ausser mer wieren als Gesell-
schaft bereet vill méi Suen, ech be-
tounen, wierklech vill méi Suen, ob
Cotisatiounen oder Steiersuen, an
de Medezinsecteur ze investéie-
ren, woubäi et jo sécherlech do na-
ch e gewëssene Spillraum gëtt, mä
wou et awer och objektiv Grenze
gëtt.

Mir mengen als Gréng jiddefalls,
datt hei zu Lëtzebuerg, wéi an al-
len europäesche Staten, wou et be-
kanntlech jo nach vill méi grouss
Finanzéierungskrisen an de Kran-
kekeese gëtt, eleng duerch eng hy-
pothetesch wirtschaftlech Relance
mat eventuell erëm méi Salariéën,
déi erëm méi Cotisatiounen an
d’Keese géifen abezuelen, de Pro-
blem vun de Santéskäschten an
den nächste Joren net méi an de
Grëff ze kréien ass, esou wën-
schenswäert en Zréckféiere vun de
Chômagezuelen natierlech wier.

Wat bleift also, Dir Dammen an Dir
Hären, wa mer mëttel- bis länger-
fristeg d’Käschte vum Gesond-
heetssystem sozial verdréiglech
wëllen an de Grëff kréien? An eisen
Aen, an dat soen ech ganz kloer,
kann dat nëmme gelénge wa mer
endlech bereet sinn eng seriö an
ëmfaassend Preventioun vun de
Krankheetsursaachen unzegoen,
an och bereet si ganz wäitgehend
finanziell Efforten ze maachen, Ge-
sondheetsministère a Krankekee-
sen, a ganz vaste Campagnë vu
Gesondheetsförderung an alle
Beräicher, Schoul, Aarbechtspla-
zen, Ernährung an esou weider an
d’Wee ze leeden, déi iwwert déi
puer mickreg preventiv medezi-
nesch Programmer erausginn, déi
haut hei am Land haaptsächlech a
Mesurë vun Dépistage précoce an
Impfunge bestinn.

Näischt do dergéint, mä dat huet
mat enger wierklech preventiver
wierksamer Medezin nëmme ganz
wéineg ze dinn, well dat un den ob-
jektiv wierksamen Ursaache vu
Krankheeten nëmme ganz wéineg
oder bal näischt wäert änneren.

Här Minister, eng Fro un Iech: Wéi
vill, a Prozenter ausgedréckt, gëtt
da vun Ärem Ministère oder vun de
Krankekeesen agesat fir d’Preven-
tioun? Wéi vill gëtt agesat fir Aar-
bechts- a Gesondheetsschutz, fir
Gesondheetsförderung a fir pre-
ventiv Medezin? Ass et méi wéi 1%
vun den Dépensen? Ech wetten,
datt et wahrscheinlech net emol op
1% wäert erauslafen.

Dir Dammen an Dir Hären, e puer
Zuelebeispiller, fir ze illustréiere wéi
vill verschidde Krankheeten a wéi
vill finanziell Käschten entstinn,
well bis haut hei an och am eu-
ropäeschen Ausland keng wierkle-
ch Preventioun vun de Gesond-
heetsrisike gemaach gëtt. Ech be-
schränke mech dobäi just op een
Aspekt, dee vun den aarbechtsbe-
déngten Erkrankungen. A well eis
zu Lëtzebuerg dozou d’Donnéeë
feelen, well et der wahrscheinlech
net esou vill spezifescher dozou
gëtt, bezéien ech mech dobäi op
méi allgemeng Zuelen an op
d’Zuele vun eisem Nopeschland
Däitschland.

Allgemeng huet esou zum Beispill
schonn 1981 eng Etüd vun „Doll a
Petto“ festgestallt, datt zumindest
4% vun alle Kriibsfäll duerch ver-
meidbar Chemikalienexpositiou-
nen op der Aarbechtsplaz verur-
saacht wieren, wat a mengen Aen
awer eng wäitgehend Ënnerschät-
zung vun der reeller Situatioun ass.
Eng méi rezent Etüd vum Mee
1999 vu „Bossetta et al.“ seet, datt
an Europa d’Expositioun op der
Aarbechtsplaz responsabel wier fir
13 bis 18% vun alle Longekriibsfäll,
2 bis 10% vun alle Blosekriibsfäll
an 2,8% vun alle Kehlkappkriibsfäll
bei de Männer.

E puer interessant Zuele vun Er-
krankungen duerch chemesch Pro-
dukter op der Aarbechtsplaz an
Däitschland, déi duerch eng seriö
Preventioun gréisstendeels ver-

meidbar gewiescht wieren. Esou
hunn eleng am Joer 1999 Erkran-
kungen duerch Isocyanater op der
Aarbechtsplaz d’Beruffsgenossen-
schaften 3,3 Milliounen Euro ka-
scht, Erkrankungen duerch Benzol
13,8 Milliounen Euro, duerch aro-
matesch Aminen 12 Milliounen Eu-
ro. Insgesamt sinn an Däitschland
am Joer 1998 aarbechtsbedingten
Erkrankungen, vermeidbar Erkran-
kungen op e Käschtepunkt vun
28,4 Milliarden Euro beziffert ginn.
Dat si gewalteg Zommen, e gewal-
tege Käschtepunkt, wou vill mën-
schlecht Leed vermeidbar ge-
wiescht wier a vill Käschten age-
spuert hätte kënne ginn, wann
d’Bereetschaft endlech géif be-
stoen de Wee vun enger wierk-
lecher Preventioun an de Wee vu
seriöse finanzielle Programmer zur
Gesondheetsförderung ze begoen.
Mä d’Käschtesenkungen duerch
eng besser Preventioun sinn net
nëmme noutwendeg a sënnvoll am
Aarbechtsberäich, mä och par rap-
port zur Ëmwelt, der Ernährung an
zu eisem Mode de vie am Allge-
mengen, mä doropper wëll ech aus
Zäitgrënn haut net agoen.

No Schätzungen a Berechnunge
vum Sachverständigenrat vum
däitsche Gesondheetsministère,
engem héichkarätege Wëssen-
schaftlergremium, kënnten - an dat
sinn Zuelen, déi derwäert sinn, datt
ee se eemol eng Kéier nolauschtert
- duerch Preventioun a Gesond-
heetsförderung laangfristeg 25 bis
30% vu sämtleche Santésdépen-
sen aspuert ginn. Also e Véierel bis
bal en Drëttel vun deenen Dépen-
sen, wann de politesche Wëllen
endlech do wier, en zilorientéierte
Preventiounssystem opzebauen an
dobäi op Effikassitéit an Effizienz
ze setzen.

E lescht Zuelebeispill: D’Kranke-
keesebeiträg an deem Kontext an
Däitschland kënnten an esou en-
ger Logik esouguer ëm 1% erofge-
sat ginn, wann duerch Preven-
tiounsmesuren a Moossnamen zur
Gesondheetsförderung op allen Ni-
veauen den Ausbroch vu chro-
neschen Erkrankungen zum Bei-
spill just ëm zwee Joer kënnt
erausgezögert ginn. Kuerzfristeg
missten an dëser Logik, dat wier
noutwendeg a sënnvoll, méi Sue fir
esou Preventiounseffortprogram-
mer ausgi ginn, well dës Zousaz-
käschte géifen awer ëmgekéiert
mëttel- a laangfristeg sécher d’Fia-
bilitéit vun de Krankekeesekäsch-
ten an och eng gutt gesondheet-
lech Versuergung vun der Bevölke-
rung garantéieren.

Esou méi fundamental a méi län-
gerfristeg Iwwerleeungen, Dir
Dammen an Dir Hären, feele leider
an dësem Projet de loi. Hei gëtt,
wéi meeschtens, just kuerzfristeg
geduecht. Hei gëtt just op, aller-
déngs wäitgehend berechtegt Re-
vendicatioune vum Corps médical
reagéiert, dat awer an enger Form,
déi zumindest an eisen Aen zwei-
felhaft ass, an dat och ouni datt
d’Regierung selwer bis elo konkret
Géigefinanzéierungsvirschléi géif
proposéieren. Et ass aus all dësen
ënnerschiddleche Grënn wou mer,
bei aller Sympathie fir d’Revendi-
catioune vun den Dokteren, awer
dësem Gesetz an der virleiender
Form net kënnen zoustëmmen. Mir
wäerten eis beim Vote enthalen.

Ech soen Iech merci fir Är Op-
mierksamkeet.

■ M. le Président.- Als nächste
Riedner ass den Här Alexandre
Krieps agedroen. Den Här Krieps
huet d’Wuert.

■ M. Alexandre Krieps (DP).-
Här President, Dir Dammen an Dir
Hären, et ass schued datt den Här
Colombera net present ass. Ah, do
kënnt en.

Ech war eng Kéier an Indien, Här
Colombera, an do sot e Frënd vu
mir: Dir hutt d’Aueren a mir hunn
d’Zäit. Dat heescht, wann een eng
Auer huet, huet een nach keng
Zäit.

Dir hutt natierlech eng excellent
Ried gehalen, déi kaum ze iwwer-
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bidden ass an Äre Leeschtungen
un d’Patienten, awer ech géif, Här
President, un éischter Stell der Re-
gierung a speziell dem Minister
vun der Sécurité sociale Carlo
Wagner a senge Leit merci soen,
datt e sech an dësem Dossier
duerchgesat huet an och e Streik
vun den Doktere verhënnere konnt.

Deen heiten Dossier, wéi Der
wësst, schleeft säit véier Joer. Di-
rekt lächerlech waren am Virfeld zu
dësem Gesetz d’Behaaptungen,
dat Gesetz vun 1992 iwwert
d’Krankekeese wär net a Fro ze
stellen. All Gesetz muss a Fro ge-
stallt kënne ginn, wann et kee Fort-
schrëtt bréngt. Ech war natierlech
ganz zefridden haut mat dem Här
Di Bartolomeo sengen Aussoen.
En huet sech zum Deel vill Äschen
op de Kapp gestreet an en huet
sech permanent hei widdersprach.
Hien ass bereet mat där enger
Hand den Dokteren alles ze ginn a
mat där anerer alles ewech ze hue-
len. Hien huet bei de Krankeschäi-
ner e Spagat ugesat, deen de Mi-
nister Boden als Sportsmann direkt
qualifizéiere géif, fir zu Athen
d’nächst Joer op den olympesche
Spiller matzemaachen.

Lächerlech waren d’Aussoe vun
engem Member vun dem Kranke-
keeseverwaltungsrot, dee gefuer-
dert huet, dass de President vun
deem Gremium vun der Union des
Caisses de Maladie, an zugläich
Regierungsvertrieder, dee sech
d’ailleurs de Krankekeese säi Lie-
we laang verschriwwen huet, sech
direkt zréckzéie sollt.

Ech hätt gäre gewosst, wat de Pre-
sident vun der Patientevereene-
gung zu esou enger Fuerderung ze
melle gehat hätt. Dat ass deen
nämlechten natierlech, deen
d’Fuerderung gestallt huet. Ech
ginn net säin Numm un.

(Interruptions diverses)

Dat ka sinn!

D’Demokratesch Partei huet ni
d’Congestion paritaire vun der
UCM a Fro gestallt. Ni! Mä méi wéi
zéng Joer no dem Gesetz vun
1992 brauch dat Gesetz, och nach
no dëse Mesuren, doudsécher e
Facelifting. D’Congestion paritaire
tëschent dem Patronat an dem Sa-
lariat huet nämlech op kritesche
Punkten total versot. E gutt Beispill
ass natierlech dat vun dem enor-
men Defizit am Krankegeld, wat an
de leschten aacht Joer sech ver-
duebelt huet. Mir sinn d’ailleurs
ganz gespaant op d’Propositioune
vun där autonomer Congestioun zu
deem Sujet.

Déi krank an aarem Leit dobaus-
sen, déi hu guer kee Gefill fir dass
hir medezinesch Problemer ënnert
dem Standpunkt vun de Lounnie-
wekäschte geléist ginn. Déi hu kee
Gefill dofir. Haaptsächlech déi Leit,
déi net Sue genuch hunn, fir éie-
rens anescht hinzegoen. Genau
wéi se kee Gefill hu fir d’Léise vu
sozialpolitesche Problemer, wéi
den abusiven Absentéismus,
duerch d’Ofpompele vu Suen, déi
fir aner Zwecker bestëmmt sinn.

Als Deputéierten natierlech muss
een ëmmer erëm de Kapp rëselen,
wann dat heiten Haus ëmmer nëm-
me bei Defiziter an der Kranke-
keess agespaant gëtt. Ech ginn
zwar zou, dës Woch hu mer fir
d’éischt en Dokument vun der
Krankekeess via de Minister zou-
gestallt kritt vun 148 Säiten, wou
déi meescht vun Iech heibannen
keng Zäit hate fir dat bis haut ze lie-
sen, mä dat ass eng gutt Praxis, an
ech wär ganz frou wann d’Membe-
re vun dësem Haus dee Rapport all
Joer zougestallt kriten.

Et ass och jidderengem kloer, dass
bei de Medeziner a bei anere Ge-
sondheetsberuffer e puer
schwaarz Schof sinn. Mir fuerderen
och dofir d’UCM op, do anzegräi-
fen op Basis vu Profiler, an all Dok-
ter dobausse wär mat esou enger
Mesure d’accord, an d’Dokter-
schaft, déi wëllt net méi déi diffus
Ënnerstellunge gëlle loossen.
D’Regierung wär gutt beroden den
Dossier vun där onofhängeger
Krankekeess hei an d’Chamber ze

bréngen, an net hannert déi zouen
Diere vun der Tripartite. Ech ver-
weisen do op eng Ried, déi ech hei
gehalen hat am Dezember 1999,
déi e gewësse Succès hat.

(Hilarité)

Ech hunn och deemools schonn op
den demographeschen Defizit an
onsem Beruff higewisen an op
d’Demotivatioun vun de Gesond-
heetsberuffer am Allgemengen.
Déi haut getraffe Mesure ass also
nëmmen eng Drëps op ee waarme
Steen. Ech verweisen hei op
d’Gehälterënnerscheeder tëschent
dem Ausland a Lëtzebuerg an all
de Beruffer.

Mir ginn net an eng Zwouklasse-
medezin. Mir si schonn an enger
zweetklassescher Medezin par
rapport zu deene Suen, déi mer
ausginn. Mir gesinn neierdéngs an
dësem Ländche Waardelëschten
opdauchen, am ambulante Secteur
an am Spidolssecteur. Wann Dir
haut e Rendez-vous bei engem
Cardiologue braucht, an Dir kennt
net Jänni a Männi, da waart Der të-
schent zwee a sechs Méint. Bei en-
gem Rhumatologue dat nämlecht,
bei all Dokter, iwwerall ass dat
esou. Dat ass natierlech och eng
Method fir d’Gesondheetskäschten
ze drosselen.

(Interruption)

An de Spideeler ass et d’nämlecht.

Meng Virriedner hunn dann d’Me-
sure geholl, d’Prime d’établisse-
ment, well se deen um Site vun der
Assemblée nationale française elo
kuerz fonnt hunn, fir Generalisten.
An dësem Ländchen huet déi Me-
sure 1975 bestanen. Si ass am
Ufank vun den 80er Joren ofge-
schaaft ginn. Ech ka mech un déi
Zäit ganz gutt erënneren. D’Mai-
sons médicales och. Dir musst
wëssen, an dësem Ländche gi méi
Suen an d’Medezin gestach wéi
néierens op der Welt, ausser Ame-
rika an der Schwäiz, an déi Suen,
déi dra gestach ginn, si gréissten-
deels aus Cotisatiounen oder
Steiergelder. Musse mir entweder
wéi an England op eng integral Fis-
kalisatioun zréckgräife fir de Finan-
zement? Musse mir eng integral
Cotisatioun erbäiféiere wéi dat an
anere Länner besteet, oder bleiwe
mer bei dem aktuelle System vun
engem Mix? Musse mir d’Eegebe-
deelegung vum Eenzelnen unhie-
wen, fir dass de System gerett ka
ginn, sief et duerch eng Franchise,
Här Di Bartolomeo, oder duerch
eng Erhéijung vun de Cotisatiou-
nen, wat awer dat nämlecht ass?
Doru bedeelegt jidderee sech. Ech
stellen eng Fro.

■ M. Mars Di Bartolomeo
(LSAP).- Fir d’éischt de Bedie-
nungsladen an elo kënnt dat do!

(Interruption)

■ M. Alexandre Krieps (DP).-
Ech stellen Iech d’Fro, Här
Gibéryen, an Dir äntwert mer herno
drop.

■ M. Gast Gibéryen (ADR).-
Neen, neen.

■ M. Alexandre Krieps (DP).-
Dach, dach. Dir äntwert mer drop.

■ M. Gast Gibéryen (ADR).-
Wier et net besser, Dir géingt eis se
selwer beäntwerten?

■ M. Alexandre Krieps (DP).-
Ech stellen Iech nach e puer Froen
hei. Muss dann net d’Cotisation
maladie ausgedehnt ginn op aner
Besetzstänn, d’Spuerbicher vun de
Fläissegen, d’Loyersrevenuen,
d’Ierfschaften oder soss iergen-
deng CSG? Muss dat sinn? Wéi er-
gräife mer an deem Fall all déi Leit,
déi Bierger, déi am Ausland wun-
nen? Hiewe mer d’Statsbedeele-
gung op 40%? Dat hu mer an der
Fleegeversécherung gemaach, op
45%. Dat ass also och näischt Nei-
es.

Fréiere mer dem Patron seng Coti-
satiounen an? Belaaschte mer
nach méi déi Eeler wéi mer dat
scho maachen? All déi Mesurë géi-

fe wuel vill méi Suen an d’Kranke-
keess erabréngen, mä nawell iw-
wer Joren de Problem guer net léi-
sen, well momentan klammen
d’Ausgabe ganz séier. Musse mer
dann net op der Ausgabesäit op
d’Brems trëppelen? Musse mer net
wéi d’Hollänner d’Käschte vu
Sportsverletzunge privat verséche-
re goen, och an der Fräizäit?

Den Här Di Bartolomeo huet mer
natierlech d’Liewen einfach ge-
maach, well mer kënnen och dem
Kanzler Schroeder säi Verschlech-
terungskatalog direkt fir d’Leesch-
tungen iwwerhuelen oder ausléi-
nen. Eng Stonn den Auto ze parken
an der Stad Lëtzebuerg oder zu
Esch oder soss éierens, kascht
nach ëmmer méi wéi d’Eegebe-
deelegung vum Patient wann e bei
den Dokter an d’Consultatioun
geet. Also, Dir musst awer d’Pro-
portiounen hei iergendwéi virun
Aen halen.

(Interruptions diverses)

Et géif och Zäit, fir dass den admi-
nistrative Waasserkapp an d’Proze-
dure vun der Union des Caisses de
Maladie an an der Aarbecht vun de
Gesondheetsberuffer e bëssen
entwässert géif. Fir d’Perspektive
vun der Evolutioun vun der UCM an
de Gesondheetsbesoinë vun onser
Bevölkerung ze analyséieren,
schléit d’demokratesch Fraktioun
vir, dass dem Conseil paritaire vun
dem Conseil d’administration vun
der UCM e Gremium bäigefügt
gëtt, wéi den Här Huss en ernimmt
huet, e Sachverständigenrat an
Däitschland, oder déi sechs…

(Interruption)

Neen, neen, deen hätt näischt do-
mat ze doen. Déi maachen dat.
Maacht Iech keng Suergen, da
kënne mer vill aner Suë spueren.

(Interruption)

A Frankräich sëtze sechs där
Fachmänner do. Dir musst Iech
erënneren, d’Fransousen haten
d’Cogestion paritaire ofgeschaaft.
Si hu se erëm agefouert. Si hunn
hinnen awer sechs Fachleit derbäi
ginn, déi onofhängeg si vis-à-vis
vun de Patronen, vis-à-vis vun de
Salariatsvertrieder a vis-à-vis vun
de Gesondheetsberuffer. Mir men-
gen, et géif also elo Zäit gi fir de
Lëtzebuerger Modell vum „Mir een,
dir een an och heiansdo him een“
lues opzeginn an dem Gesond-
heetssecteur, well e sécher d’Ge-
sondheetsversuergung an eng
Sakgaass féiert.

(Interruptions diverses)

Mir hunn also nach vill Aarbecht vi-
run ons, Här Gibéryen, a mir sollen
d’Scheiklappen ufänken ofzedoen.
Ech bedaueren natierlech, dass
verschidde vun onsen Deputéier-
ten haut versicht hunn, am Lëtze-
buerger Modell ze surfen oder ze
slaloméieren, a fir sech bei den As-
suréën, bei den onofhängege pa-
ritäre Gestionnairen vun der UCM a
bei den Dokteren zugläich unze-
bidderen. Dat ass e Calcul, dee ka
jo net opgoen.

Ofschléissend, Här Gibéryen, soen
ech dem Rapporteur Niki Betten-
dorf villmools merci fir säin Asaz a
fir seng gutt Rapporten, déi e ge-
schriwwen a virgedroen huet.

Villmools merci, an Iech soen ech
och merci.

■ Plusieurs voix.- Très bien.

■ M. le Président.- D’Wuert
huet nach gefrot den Här Jaerling.

■ M. Aly Jaerling (ADR).- Här
President, Dir Dammen an Dir
Hären, wann ech den Här Krieps
elo richteg verstanen hunn, ass säi
Motto jiddferee kuckt no sech, just
ech kucken no mir.

(Hilarité)

Här President, wann ech hei nach
eng Kéier mer erlaben d’Wuert ze

ergräifen, esou ass et net well ech
den Dokteren net eng Augmenta-
tioun vergënnen, ech mengen ech
vergënnen alle Mënschen - wéi Dir
mech kennt -, déi seriö a gutt
schaffen, sech asetzen a laang
schaffen, alles. Ech hunn elo kee
Problem wa jiddferee mat engem
Bugatti fiert, mä ech sinn awer net
d’accord wann déi eng mam Bu-
gatti fueren an déi aner ze Fouss
musse goen.

Wann ech gesot hunn, ech hu Pro-
blemer mat der Prozedur, dann
huet dat heite sech esou ugesinn,
wéi wann de Sozialminister mam
Chef vun den Dokteren eng Kéier e
gudde Menü iesse gaange wier an
dass mer dann iergendwa spéider
eng Kéier den Assuréën d’Rech-
nung schécken. Esou gesäit sech
dat heite fir mech un, well hei ein-
fach en drëtte wichtege Pilier bei
der Décisioun gefeelt huet, deen
normalerweis bei esou Décisioune
misst dobäi sinn, an dat sinn d’So-
zialpartner an d’Gewerkschaften.
Hei ass am Fong eng Prozedur déi
éiweg gutt fonctionnéiert huet a
wou mir scho ganz oft an engem
gudde Konsens aus verschiddene
Situatiounen erauskomm sinn. Dat
ass hei op d’Kopp gestallt ginn.

Wat ech och hei déi ganzen Zäit
vermësst hunn, dat ass: Et si vill
Leit, déi Fuerderunge gestallt
hunn, et si vill Leit, déi Virwërf ge-
meet hunn, mä ech hunn awer ab-
solut net vill konkret Propositiounen
héieren, wéi mir dann elo aus
deem Dilemma erauskommen. Et
ass vu Spuermoossname ge-
schwat ginn, mä et si keng konkret
Propositioune gemeet ginn, ausser
vum Här Colombera deen dat ver-
sicht huet, an deen hutt Dir dann
duerno ausgelaacht. Mä op jidde
Fall war et deen Eenzegen, deen
hei versicht huet emol de Problem
unzegoen, an en ass och an enger
Rei vu Motiounen hei de Problem
ugaangen, andeems dass en och
Propositioune gemeet huet wéi ee
ka spueren. An ech si mam Här
Colombera d’accord, honnert Pro-
zent. Well ech weess wat e mengt.
Och wann e sech heiansdo kompli-
zéiert ausdréckt, mä op jidde Fall
versichen ech en ze verstoen.

(Hilarité)

Mä wat fir mech hei an der Diskus-
sioun feelt, dat ass: Et ass an der
Rei, dass ee Fuerderunge stellt, mä
hei ass de Problem vun der Res-
ponsabiliséierung vu jiddferen-
gem, och vun den Dokteren. Et
kann ee jo fuerderen, dass ee méi
soll verdéngen, dat ass an der Rei.
Mä wann een awer gäre méi hätt
aus der öffentlecher Hand, da
muss dat awer och mat enger Rei
Responsabilitéite verbonne sinn,
Responsabilitéite wou d’Dokteren
zum Beispill musse sech och emol
Gedanke maachen, wéi si d’Saach
gesi wa si Krankeschäiner aus-
schreiwen, wéi si d’Saach gesi wa
se deier Medikamenter verschrei-
wen, anstatt dass se kënnen och
méi bëlleger verschreiwen.

Ech mengen, all déi Gedanke mus-
sen d’Doktere sech och maachen,
an d’Krankekeese mussen och ver-
sichen, wéi den Här Colombera
gesot huet, ze analyséieren, wou
d’Problemer hierkommen. Wann
ech elo hei gesi wat geschitt ass,
esou soen ech, dat heiten ass awer
elo eng Prozedur déi mir hei maa-
chen, déi awer hir Konsequenze
kritt, déi hir Konsequenze kritt op
de Budget vun de Krankekeesen,
a wou ech aus Erfahrung weess,
an all déi Gewerkschaftler heiban-
nen, an och déi Politiker, déi éier-
lech mat sech sinn, wëssen, a wat
fir eng Richtung dass et da geet,
wa mer en Defizit kréien. An a wat
fir eng Richtung dass et geet, dat
stoung de Mueren am Wort: « FE-
DIL fordert stärkere Eigenbeteili-
gung der Versicherten. » An déi
Richtung geet et, an déi Richtung
ass et nach ëmmer gaangen, an
déi Richtung wäert et och elo goen.

Well nach all Regierung hei am
Land huet sech ëmmer op d’Säit
vun den Employeurë geschloen,
wann et drëm gaangen ass de
Käschtepunkt vun de Krankekee-

sen ze sanéieren, an déi, déi ëm-
mer hu misse bezuelen, dat sinn
d’Assuréën. An dat hu mer déi
lescht 20 Joer hei matgemeet. 20
Joer hei matgemeet, kënne mir
Iech zielen. Ech wëll Iech se net all
opzielen, mä kuckt emol an Äre Bi-
cher, an da gesitt Der wivill d’Eege-
bedeelegung vun de Patienten an
d’Luucht gaangen ass, bei Medika-
menter, bei den Dokteschkäsch-
ten, an da gesi mer a wat fir eng
Richtung dass et geet, an et geet
an déi Richtung weider.

Ech hunn dat hei schonn am Etat
de la nation gesot: Wann den Här
Statsminister keng Äntwert drop
wousst, wat en da géif maache
wann e keng Cotisatiounserhéijun-
ge wëllt hunn, da froen ech mech
awer, wann dee Mann keng Änt-
wert drop mécht, ween hei am
Land dann eng drop huet. An dofir
soen ech, mir mussen oppassen a
wat fir eng Richtung dass et geet,
a mir mussen hei versiche Spuer-
moossnamen anzesetzen, déi vun
engem Deel an eise Motiounen hei
proposéiert gi sinn, wéi zum Bei-
spill eng Zentralakafsstell fir d’Spi-
deeler an esou weider. Spuer-
moossnamen, déi schonn a ver-
schiddene Spideelspläng drastun-
gen an ni an d’Praxis ëmgesat
ginn.

Ech mengen, dat ass dat wat hei
muss geschéien, d’Responsabili-
séierung vu jiddferengem. Vun den
Dokteren, vun de Krankekeesen,
vun de Fournisseuren, awer och
vun den Assuréën, andeems dass
een dem Assuré seet, hei, dat an
dat huet deng Gesondheet dëst
Joer kascht, dat hues de abezuelt,
dat hu mer fir deng Gesondheet
bezuelt, fir och den Assuré ze res-
ponsabiliséieren an ze soen, hei
kuck, deng Gesondheet, déi
kascht eppes, déi kascht vill Suen,
pass besser drop op. Ech mengen,
dat ass dee Message deen den
Här Colombera hei wollt ginn, an et
ass och mat deem Message wou
ech am Fong wollt ofschléissen.

Ech hunn awer nach just eppes ze
soen, an dat ass, wa mer hei Fuer-
derunge stellen - a mir soe jo, mir
vergonnen deem engen dat -,
dann hoffen ech, dass dat awer an
Zukunft dann och an deemsel-
wechte Solidaritéitsgedanken hei
wäert sinn, wann aner Leit hei Fuer-
derunge stellen, fir eppes bäigesat
ze kréien. Wann aner Leit heihinner
froe kommen, oder wa mer hei sol-
le Gesetzer stëmmen, dass och
emol aner Leit hir Sonndesaar-
becht an hir Feierdeegaarbecht
anstänneg bezuelt kréien. An déi
Solidaritéit, déi war hei net wéi
d’Gesetz iwwert d’Horesca
gestëmmt ginn ass, well déi Aar-
bechter do, déi kréien haut hir
Sonndes- an hir Feierdagsaar-
becht nach net bezuelt. An esou
laang wéi mer hei net eng Gesetz-
gebung hunn, wou jiddferee seng
Aarbecht d’selwecht bezuelt kritt,
zumindest d’Samsdes- an d’Sonn-
desaarbecht, stëmmen ech dann
hei näischt méi mat, wat net solida-
resch ass. Hei stëmmen ech net
mat. Ech vergënnen den Dokteren
et, dass si hir Opwäertung kréien,
mä ech enthale mech hei, well hei
net ëmmer no deemselwechte Soli-
daritéitsprinzip gefuer gëtt, an dofir
wäert ech mech hei bei deem Pro-
jet enthalen.

■ M. le Président.- D’Wuert
huet elo den Här Gesondheetsmi-
nister Carlo Wagner.

■ M. Carlo Wagner, Ministre
de la Santé et de la Sécurité so-
ciale.- Här President, Dir Dammen
an Dir Hären, ech wëll fir d’éischt
selbstverständlech emol dem ho-
norabelen Här Niki Bettendorf féli-
citéiere fir dee ganz gudden, prezi-
sen an ech géif och soen objektive
Rapport, dat souwuel a schrëft-
lecher wéi och a mëndlecher Form.

Ech wëll och direkt soen, dass den
Här Weiler sech elo grad mat där
Remarque do geiert huet, oder
wéi?

(Interruption)
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Wéi hat Der gesot, vum Rapport?

(Interruption)

Ah, dann ass et gutt, dann hat ech
Iech falsch verstanen. Da loungt
Der déi Kéier richteg, Här Weiler.
Ok.

Ech wëll och soen, vu dass mer
scho fortgeschrëttener Zäit sinn,
dass ech net wëll op all Detailer
agoen, awer op e puer Saachen,
déi mir fundamental schéngen.
Éischtens emol mengen ech hu
mer hei ee Projet de loi virleien,
deen am Grond eng déif gräifend
Revaloriséierung vun der Profes-
sioun vun den Dokteren duerstellt.
Et ass hei e puer Mol ugeklongen,
dass dat doten net géif déif genu-
ch goen. Ech wär deen Allerlesch-
te fir ze soen, dass dat doten déi
allereenzeg Mesure wär, déi ee
kéint bréngen, mä op alle Fall men-
gen ech war et mol ganz wichteg,
dass déi duerchgezu ginn ass.

Iwwer aner punktuell Punkte sinn
ech awer ganz gäre bereet mat
mer diskutéieren ze loossen, an et
si jo och de Mëtteg verschidden Id-
dien an där Richtung ugeklongen.
Eng aner Saach, dat ass déi, dass
hei verschidde Kriticken opkomm
si wat d’Prozedur zum Entstehe
vun deem Projet de loi do ube-
laangt. Ech mengen awer, dass dat
och scho vum Rapporteur ganz
treffend erkläert ginn ass, dass et
fir d’éischt emol e Prozess ass, dee
sech iwwer Joren erausgezunn
huet, dass fir d’éischt emol ee
Groupe de travail zesummegesat
war, dee sech mat de Konsequen-
ze vum Kohll-Decker befaasst
huet, dass duerno en zweete Grou-
pe de travail war, dee sech - wéi
gesot - befaasst huet mat Conven-
tionnement, Déconventionnement
an anere Fuerderunge vun den
Dokteren, dass sech awer eraus-
gestallt huet, dass entre-temps
d’Klima däermoosse schlecht war,
ënnert de Partenaires sociaux, mat
den Dokteren zesummen, dass ef-
fectivement, wat déi selektiv Ver-
besserunge fir d’Dokteren ube-
laangt, u kee Weiderkomme méi ze
denke war, an zwar esou dass
d’Regierung huet missen hir Res-
ponsabilitéit iwwerhuelen.

An och wa vläicht de Conseil d’Etat
anerer Meenung ass, sinn ech
awer op alle Fall fest iwwerzeegt,
dass egal wéi ee Gesetz hei vum
Législateur ka geännert ginn. Dat
vläicht zum Entstehe vun der Pro-
zedur. Et ass gesot gi vum Här Di
Bartolomeo, ech hätt d’Saach en
fait ëmgedréint, dass amplaz dass
d’Dokteren en Apport bruecht hät-
ten, se elo en fait géife Cadeauë
kréien, oder…

(Interruption)

Et ass awer esou ugeklongen.

(Interruption)

Jo, et ass dat vläicht eng Saach
vun Ausdrécken oder vu Verstoen.

(Interruptions)

Et gëtt jo ëmmer nëmmen déi zwou
Méiglechkeeten.

Ech muss dat heite soen: 1999,
erënnert Iech, déi nei Regierung
hat e groussen Defizit gëierft. Mir
hate just e puer Méint Zäit fir eng
Situatioun ze begläichen. Et ass
deemools gaangen ëm iwwer zwou
Milliarden, …

(Interruptions)

…déi hu misse bis Mëtt November
ausgeglach sinn. Et war also net
méiglech, fir déif gräifend Etüden
ze maachen. Et war awer am Verlaf
vun deene Groupes de travail méi-
glech eng genau Situatioun opze-
stellen, dat heescht eng Analys ze
maachen iwwert d’Evolutioun vun
de Revenuen, vun deenen engen a
vun deenen aneren. An et ass ver-
glach ginn, de Revenu moyen coti-
sable, et ass och dee geholl gi vun
de Statsbeamten, et ass och dee
geholl gi vun der EHL. Et huet sech
erausgestallt, an dat huet mengen
ech den Här Marco Schroell hei ge-
sot, dass en fait d’Revenuë vun
den Dokteren 9,8% hannert deene
vun der EHL louchen. Wat och
erkläert, dass d’Fuerderunge vun

den Doktere bei iwwer zwielef, méi
prezis bei 12,43% louchen.

Mir sinn also esou wäit komm, dass
mer en Accord fonnt hu bei 6,62%,
dovunner 6,65% fir d’Dokteren a
6,47% fir d’Zänndokteren. Et ass
selbstverständlech, dass et ganz
ganz schwéier ass, en Equiliber à
l’intérieur vun all deene Sparte vun
der Medezin ze fannen, esou zwar
dass d’AMMD dee Moment Propo-
sitioune gemaach huet wéi si géife
mengen dass et richteg wär fir déi
verschidde Branchë vun hirem Be-
ruff ze revaloriséieren, duerch een
Tarifajustement. An ech muss soen,
dass och d’AMMD deemools op
der Assemblée générale extraordi-
naire, déi se haten, déi ganz gutt
besicht war, Unanimitéit hat fir déi
Fuerderungen, déi si finalement en
dernier ressort virgeluecht hunn an
déi haut eben an deem Projet de loi
stinn.

Dat ass d’Geschicht wéi d’Saache
wéi gesot évoluéiert gi sinn. Et ass
och gesot ginn, et misst een elo
versichen an Zukunft déi Pressiou-
nen, déi kéinten entstoen, opgrond
vun deem Gesetz hei, am Zesum-
menhang mat dem 1992er Gesetz
ze kucken. Ech muss awer soen,
dass wann do vläicht ufanks 1990
vum Législateur och ganz gutt ge-
duecht war, dass d’Politik soll méi-
glechst erausgeholl ginn aus der
Gestioun vun der UCM an dass dat
soll de Partenaires sociaux iwwer-
looss ginn, ech awer ëmmer neess
feststellen, dass wa keng Proble-
mer sinn, dee System einwandfrei
leeft. Wann awer Problemer sinn,
dat heescht dass mer Defiziter
hunn, da ginn d’Partenaires so-
ciaux ënnert sech net eens. A
ween ass dee Moment nees ge-
fuerdert? Dat ass de Pouvoir poli-
tique.

An zwar esou dass ech mengen,
dass dat 1992er Gesetz an där do-
ter Form déi Pression politique
kaum éliminéiert huet. Et ass hei
och geschwat gi vun de Perspec-
tive-d’aveniren, dat heescht wéi
d’Situation financière vun de Kran-
kekeesen ass. An do muss ech
soen, do hunn ech, op d’Demande
vun der Kommissioun, déi de
leschte Méindeg war, all Member
vun der Kommissioun en de-
tailléierte Rapport bruecht, vun
dem Ofschloss vun de Konte vum
Joer 2002 plus eng Projektioun vun
der UCM fir d’Joren 2003 an 2004.

An aus deene Previsioune fir d’Joer
2004, well d’Joer 2003, do hutt Der
wahrscheinlech alleguerte gesinn
dass d’Konten och no dësem Joer
wéi gesot équilibréiert sinn, mä
dass mer am Joer 2004 effektiv
eng Schwieregkeet kréien. Awer
net eng Schwieregkeet déi entsta-
nen ass duerch dee Projet de loi
vun haut, well nämlech och am
Joer 2004 d’Prestations en nature
en équilibre wäerte sinn, mä dass
dee grousse Problem op eis
zoukënnt vun de Prestations en es-
pèces, dat heescht vun de Kranke-
gelder.

Ech muss soen, ech fannen et
vläicht e bësse verfréit fir elo
schonn driwwer ze schwätze wéi
eng Mesurë sollen ergraff ginn, an
ech muss soen - och ech kréien
dat jo heiansdo reprochéiert -, mä
hei schéngt mir de Mëtteg méi wéi
eng Attack komm ze sinn, op d’Au-
tonomie justement vun de Parte-
naires sociaux. Well et ass jo un de
Partenaires sociaux fir emol Propo-
sitiounen ze maachen, wéi mer aus
där dote Situatioun kënnen eraus-
kommen. An do wou d’Partenaires
sociaux soen, de Stat hätt sech
agemëscht, stellen ech ganz ein-
fach ouni weidere Kommentar fest,
dass d’Konten équilibréiert sinn.

Awer bei de Krankegelder, wou
weder eng Regierung nach e Lé-
gislateur intervenéiert sinn, wou al-
so eng Gestion pure ass vun de
Partenaires sociaux, do hu mer rie-
seg Schwieregkeeten. Ech wollt
dat awer wierklech hei an aller
Kloerheet an däitlech soen.

Et ass de Mëtteg och schonn hei
ugeklongen - mat Recht -, dass
mer endlech mussen ophalen, och
wann d’Gesetz vun 1992 dat zou-

léisst, dass ee ka kompenséieren,
esouwuel d’Prestations en nature
duerch d’Prestations en espèces
wéi och ëmgekéiert. Dat ass an der
Vergaangenheet wéi oft gemaach
ginn. Ech hunn och ëmmer géint
dee System plädéiert, well dat
ganz ganz oft Problematike ver-
stoppt. Well da gesot gëtt, global
ginn d’Konten op, mä et beschäf-
tegt sech keen dee Moment mat
deene Prestatioune bei deenen ef-
fectivement de Problem ass.

Ech muss och soen, dass hei ge-
schwat ginn ass, dass de Stat sollt
dee Coût supplémentaire droen,
dat heescht vu 37% op 40% erop-
goen. Den Auteur vun där Deklara-
tioun vun de Mëtteg, dat schéngt
mer, wéi soll ech soen, e ganz treie
Lieser vum Tageblatt ze sinn, well
dat hunn ech do am Leitartikel de
leschte Samsdeg gelies, vum res-
ponsabele Leitartikler aus dem Ta-
geblatt. Dat erënnert mech e bës-
selchen un dat wat genannt ginn
ass an den 90er Joren d’Raubritter-
Politik.

(Interruption)

Et ass nämlech esou gewiescht,
dass ufanks den 90er Joren de Fi-
nanzminister proposéiert hat fir
40% ze iwwerhuelen, dass awer
d’Gewerkschaften deemools net
averstane waren, well se gefäert
hunn dass d’Proportioun vun de
pensionéierte Leit par rapport zu
den aktive Leit géing méi schnell
an d’Luucht goen. Et war awer de
Contraire de Fall, an zwar dass déi
Participatioun vum Stat regelméis-
seg erofgaangen ass an elo géif
wäit ënner 35% leien.

Dofir kommen ech och op dat
zréck wéi an der Assemblée géné-
rale vun der UCM am November
2001 fir d’Joer 2002 décidéiert
ginn ass, fir déi Cotisatiounen, déi
vu 514 op 520 eropgesat gi waren,
nees op 510 erofzesetzen a wéi
zäitgläich och d’Prestatioune fir
d’Assuréën - ëm déi 300 Milliounen
déi jo virdrun hinnen ewechgeholl
gi waren - nees opgefëllt gi sinn.
Deemools huet de Stat gesot: Mä
dee Moment wäre mir jo och am
Recht, nees eng Kéier an eiser Par-
ticipatioun erofzegoen. Mä de Stat
huet gesot: Neen, mir halen déi
Participatioun vu 37% bäi, well do-
madder kënne mer Provisioune
schafen. Mir wossten awer och,
dass selbstverständlech Diskus-
sioune mat den Dokteren amgaang
waren, Diskussioune wou mer op
alle Fall iwwerzeegt waren, dass
wa géifen Amélioratioune kommen,
dat selbstverständlech géif de
Budget grevéieren.

An anere Wierder, Här President,
Dir Dammen an Dir Hären, hei gëtt
eppes verlaangt vum Stat wat de
Stat en fait scho laang gemaach
huet. Dat wat de Stat méi bezuelt,
duerch déi Reforme structurelle
vum Dezember 1999, wéi mer vum
Système de surprime an enger fes-
ter Participatioun vu 37% gaange
sinn, dat chiffréiert sech fir d’Joer
2002 op 28 Milliounen, fir d’Joer
2003 op 20 Milliounen, am ganzen
also op 48 Milliounen. Dat wäert
och an den nächste Joren esou
sinn.

Dat heescht an anere Wierder,
dass de Stat méi iwwerhëlt wéi dat
heiten effectivement kascht. Ech
mengen also et dierf ee villes vum
Stat verlaangen, mä trotzdeem net
alles. Ech wëll an deem Zesum-
menhang och eng kleng Rectifica-
tioun bréngen zur Motioun vun der
LSAP, wou zum Schluss steet, dass
den Décompte annuel 2002 an
2003 schonn déficitaire war au ni-
veau des prestations en nature.
Dat ass effectivement net richteg.

(Interruption)

Ech weess dass dat net schlecht
geduecht war. E Feeler ka jidder-
engem virkommen.

Vläicht nach e lescht Wuert: Et ass
gesot ginn, et misst een de Parte-

naires sociaux eng nei Chance
ginn, fir d’Zukunft op alle Fall, fir iw-
wert d’Evolutioun an der Zukunft ze
diskutéieren. Ech wär och do dee
Leschten, dee mech géif vun esou
Diskussiounen ausschléissen. Mä
ech wëll bei Leiwen net proposéie-
ren, well wann ech proposéieren,
dann hunn ech mech schonn nees
an hir Autonomie eragemëscht. Mä
et ass sous-entendu, dass ech op
Propositioune vun de Partenaires
sociaux waarden, dass ech wäert
ganz ganz gäre mat mer schwätze
loossen. A sollt sech aus deene
Propositiounen erginn, dass misste
legislativ Ännerunge kommen, wär
ech och ganz gäre bereet, fir déi
en entspriechende Projet de loi ze
proposéieren.

Ech wëll ofschléissend awer och
nach soen, dass wann hei ge-
schwat gëtt, wat gëtt elo gemaach:
Ginn d’Cotisatiounen an d’Luucht
gehuewen? Ginn d’Leeschtunge
verschlechtert? Dass dat wéi gesot
éischtens e fréizäitegt Gespréich
ass. Dass ech zweetens iwwer-
zeegt sinn, dass wa mer et fäerdeg
bréngen, effektiv duerch Mesures
législatives oder duerch Ännerun-
ge vum C.A.S. (Code des Assu-
rances Sociales) effectivement
d’Abüen aus der Welt ze schafen -
an et sinn enorm vill Abüen -, wann
déi Abüe fort sinn, dann hu mer op
alle Fall ee groussen Deel vun dem
Defizit aus der Welt geschafen.
Ech mengen datselwecht ass rich-
teg, Här Huss, och am Kader vun
der Médecine préventive, wou ech
soen dass scho relativ vill geschitt
ass. Dat wäert och net ëmmer esou
bleiwen. Mä ech mengen, doriw-
wer hu mer jo am Hierscht eng In-
terpellatioun. Do kënne mer op alle
Fall driwwer diskutéieren. Wat de
Retard vun den Tariffer an der Mé-
decine de l’environnement ube-
laangt, …

(Interruptions diverses et coups
de cloche de la Présidence)

…fillen ech mech net responsabel.
Esouwäit ech weess, leien déi Vir-
schléi oder läit eng Demande bei
der AMMD vir. Ech sinn op alle Fall
ganz gäre bereet fir an déi Rich-
tung matzegoen, fir déi Saach also
ze ënnerstëtzen, sou zwar dass Är
Motioun, déi Dir eraginn hutt, mir
éischter sympathesch ass.

Ganz ofschléissend awer vläicht
nach just zwee Wuert zum Juge-
ment vum Conseil d’Etat, dee
mech dach awer trotzdeem terribel
iwwerrascht huet, an deem Mooss
dass ech d’Konklusioune vum
Conseil d’Etat net kann novollzéien,
an dat wat den Artikel 6 ubelaangt.
Éischtens emol reprochéiert de
Conseil d’Etat do, dass mer net iw-
wert d’Commission de nomencla-
ture gefuer sinn.

Här President, Dir Dammen an Dir
Hären, et wär näischt méi einfach
gewiescht fir mech wéi iwwert déi
Commission de nomenclature ze
fueren, well ech hu bal néierens
méi eng sécher Majoritéit wéi juste-
ment do. An dësem prezise Fall,
well de Minister vun der Santé
zwee Vertrieder huet, de Minister
vun der Sécurité sociale och zwee,
dat maachen der op eng Persoun
direkt véier. An et sinn och nach
zwee vun den Dokteren dran. Ech
gleewe kaum, dass d’Doktere géint
sech do gestëmmt hätten. Zwar
wär dat ganz ganz einfach ge-
wiescht, mä et ass jo awer esou:
An dësem Fall konnt d’Commission
de nomenclature guer näischt
maachen, excepté wann et sech
ëm nei Akten handelt. Bei alen Ak-
ten, wann do eppes soll revalori-
séiert ginn, muss kompenséiert
ginn duerch eng entspriechend
Baisse vun aneren Akten. Dat
heescht also, et war net méiglech
hei dee Caractère unique an ex-
ceptionnel vun deem heite Gesetz
am Kader vun der Commission de
nomenclature ze regelen.

Déi zweet Observatioun déi ech
maachen, dat ass dass de Conseil
d’Etat och erstaunlecherweis d’Re-
troaktivitéit vun dëse Mesurë kriti-
séiert. Ech wëll net weider drop
agoen. Den honorabelen Här Rap-
porteur huet schonn éinescht drun

erënnert, dass am Gesetz vum 1.
Januar 2001, wat d’Laboen a wat
d’Infirmieren ubelaangt, Mesurë
geholl gi sinn, justement déisel-
wecht Mesurë vu Retroaktivitéit, déi
eng an déi dote Richtung, déi aner
an déi méi negativ Richtung. Dee-
mools hu mer kee Commentaire
kritt vum Conseil d’Etat. Esou dass
ech elo Schwieregkeeten hunn, fir
d’Observatioun an dësem Fall no-
zevollzéien.

Här President, Dir Dammen an Dir
Hären, ech hätt domadder ofge-
schloss. Ech si fest iwwerzeegt,
dass mer hei mat dësem Projet de
loi Gerechtegkeet schafe fir eis
Dokteren, dass dee Moment och
nees méi Zefriddenheet bei eisen
Dokteren opkënnt, dass mer eppes
gemaach hu fir d’Revalorisatioun
vum Beruff a besonnesch vun dee-
ne Sparte wou mer riskéieren e
Manktum an Zukunft ze hunn. Ech
gleewen och fest un d’Engagement
dat d’AMMD mer ginn huet, dass,
wa se d’Gefill hunn, anstänneg an
objektiv behandelt ze ginn, se och
wäerten an Zukunft hëllefen, am
Kader vun deem ganze System
vum 1992er Gesetz positiv matze-
schaffen. Och dat ass eng Viraus-
setzung fir kënnen déi verschidden
Abüen ze bekämpfen.

Ech soen Iech merci.

■ M. le Président.- D’Diskus-
sioun ass elo ofgeschloss a mir
kommen zur Lecture vun den Arti-
kele vum Projet de loi 5130 a stëm-
men driwwer of.

Lecture du texte du projet de loi
(par M. Jean Spautz)

D’Artikelen 1 bis 6 si gelies an uge-
holl.

Dir Dammen an Dir Hären, mir
stëmmen dann elo of iwwert dee
virleiende Gesetzesprojet.

Vote sur l’ensemble du projet de
loi et dispense du second vote
constitutionnel 

Déi derfir si stëmme mat Jo, déi
dergéint si mat Neen, oder si ent-
hale sech.

(Brouhaha général et coups de
cloche de la Présidence)

Ech géif Iech bieden opzepassen.
Mir stëmmen elo of iwwert d’Ge-
setz, de Vote ass amgaangen. Al-
so, deen derfir ass stëmmt mat Jo,
deen dergéint ass mat Neen.

De Projet de loi ass ugeholl mat 40
Jo-Stëmmen an 19 Abstentiounen.

Ont voté oui: Mme Nancy Arendt,
M. Lucien Clement, Mme Marie-Jo-
sée Frank, MM. Marcel Glesener,
Jean-Marie Halsdorf, Norbert Hau-
pert, Nico Loes, Paul-Henri
Meyers, Laurent Mosar, Mme Ferny
Nicklaus-Faber (par M. Laurent
Mosar), MM. Patrick Santer, Marcel
Sauber, Marco Schank, Jean
Spautz, Mme Nelly Stein, MM. Ni-
colas Strotz, Fred Sunnen, Lucien
Weiler et Claude Wiseler;

Mme Simone Beissel, MM. Jeannot
Belling (par Mme Simone Beissel),
Xavier Bettel, Niki Bettendorf, Emi-
le Calmes, Mme Agny Durdu, MM.
Gusty Graas, Paul Helminger,
Alexandre Krieps, Claude Meisch
(par M. Xavier Bettel), Mme Maggy
Nagel (par M. John Schummer),
MM. Jean-Paul Rippinger, Marco
Schroell, John Schummer et Théo
Stendebach;

MM. Jean Colombera, Gast Gibé-
ryen, Fernand Greisen, Jacques-
Yves Henckes, Jean-Pierre Koepp
(par M. Gast Gibéryen) et Robert
Mehlen.

Se sont abstenus: MM. Jean Assel-
born, Alex Bodry, Mme Mady Del-
vaux-Stehres, M. Mars Di Bartolo-
meo, Mme Lydie Err, MM. Ben
Fayot, Jean-Pierre Klein, Jeannot
Krecké, Lucien Lux, Mme Lydia
Mutsch, MM. Jos Scheuer,
Georges Wohlfart et Marc Zanussi;

M. Aly Jaerling;

MM. François Bausch, Robert Gar-
cia, Camille Gira (par M. Robert
Garcia), Jean Huss et Mme Renée
Wagener.
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Gëtt d’Chamber d’Dispens vum
zweete Vote constitutionnel?

(Assentiment)

Et ass also esou décidéiert.

Dir Dammen an Dir Hären, da kom-
me mer zu de Motiounen déi
abruecht gi sinn. Do hu mer d’Mo-
tioun 1 vum Här Mars Di Bartolo-
meo. Se ass schrëftlech ausge-
deelt ginn, se ass explizéiert ginn.
Dir hutt den Text virun Iech leien a
mir kéinten direkt ofstëmmen. Den
Här Jaerling freet d’Wuert.

Motion 1

■ M. Aly Jaerling (ADR).- Här
President, ech wëll just soen, dass
mer déi Motioun do net kënne
stëmmen, well mer et einfach ze
leed fannen, fir elo vum Stat eng
weider Participatioun ze fuerderen,
ouni dass aner Spuermoossname
versicht ginn, esou wéi mir se pro-
poséiert hunn. Wéi zum Beispill
mat den Akzisen, en Deel vun den
Akzisen ze erhéijen an déi an
d’Krankekeesen ze iwwerdroen.
Ech mengen et soll ee fir d’éischt
kucken esou Mesuren anzeleeden,
ier een eng direkt zousätzlech Par-
ticipatioun vum Stat verlaangt. Do-
fir kënne mer mat där doter Mo-
tioun net d’accord sinn.

(Interruption)

■ M. le Président.- Mir stëm-
men dann of iwwert d’Motioun 1.

Vote

Ass e Vote électronique verlaangt?

(Assentiment)

Déi derfir si stëmme mat Jo, déi
dergéint si mat Neen oder si entha-
le sech.

D’Motioun 1 ass verworf mat 46
Nee- an 13 Jo-Stëmmen.

Ont voté oui: MM. Jean Asselborn,
Alex Bodry, Mme Mady Delvaux-
Stehres, M. Mars Di Bartolomeo,
Mme Lydie Err, MM. Ben Fayot,
Jean-Pierre Klein, Jeannot Krecké,
Lucien Lux, Mme Lydia Mutsch,
MM. Jos Scheuer, Georges Wohl-
fart et Marc Zanussi.

Ont voté non: Mme Nancy Arendt,
M. Lucien Clement, Mme Marie-Jo-
sée Frank, MM. Marcel Glesener,
Jean-Marie Halsdorf, Norbert Hau-
pert, Nico Loes, Paul-Henri
Meyers, Laurent Mosar, Mme Ferny
Nicklaus-Faber (par M. Jean-Marie
Halsdorf), MM. Patrick Santer, Mar-
cel Sauber, Marco Schank, Jean
Spautz, Mme Nelly Stein, MM. Ni-
colas Strotz, Fred Sunnen, Lucien
Weiler et Claude Wiseler;

Mme Simone Beissel, MM. Jeannot
Belling (par Mme Simone Beissel),
Xavier Bettel, Niki Bettendorf, Emi-
le Calmes, Mme Agny Durdu, MM.
Gusty Graas, Paul Helminger,
Alexandre Krieps, Claude Meisch
(par M. Xavier Bettel), Mme Maggy
Nagel (par Mme Agny Durdu), MM.
Jean-Paul Rippinger, Marco
Schroell, John Schummer et Théo
Stendebach;

MM. Jean Colombera, Gast Gibé-
ryen, Fernand Greisen, Jacques-
Yves Henckes, Aly Jaerling, Jean-
Pierre Koepp (par M. Robert Meh-
len) et Robert Mehlen;

MM. François Bausch, Robert Gar-
cia, Camille Gira (par M. Robert
Garcia), Jean Huss et Mme Renée
Wagener.

Motion 2

An da kéime mer zur Motioun 2,
déi den ADR, den Här Colombera,
abruecht huet.

Vote

Ass do e Vote électronique ver-
laangt?

(Assentiment)

Déi derfir si stëmme mat Jo, déi
dergéint si mat Neen oder si ent-
hale sech.

D’Motioun 2 ass verworf mat 47
Nee-, 7 Jo-Stëmmen a 5 Absten-
tiounen.

Ont voté oui: MM. Jean Colombe-
ra, Gast Gibéryen, Fernand Grei-
sen, Jacques-Yves Henckes, Aly

Jaerling, Jean-Pierre Koepp (par
M. Aly Jaerling) et Robert Mehlen.

Ont voté non: Mme Nancy Arendt,
M. Lucien Clement, Mme Marie-Jo-
sée Frank, MM. Marcel Glesener,
Jean-Marie Halsdorf, Norbert Hau-
pert, Nico Loes, Paul-Henri
Meyers, Laurent Mosar, Mme Ferny
Nicklaus-Faber (par Mme Nelly
Stein), MM. Patrick Santer, Marcel
Sauber, Marco Schank, Jean
Spautz, Mme Nelly Stein, MM. Ni-
colas Strotz, Fred Sunnen, Lucien
Weiler et Claude Wiseler;

Mme Simone Beissel, MM. Jeannot
Belling (par Mme Simone Beissel),
Xavier Bettel, Niki Bettendorf, Emi-
le Calmes, Mme Agny Durdu, MM.
Gusty Graas, Paul Helminger,
Alexandre Krieps, Claude Meisch
(par M. Niki Bettendorf), Mme Mag-
gy Nagel (par Mme Agny Durdu),
MM. Jean-Paul Rippinger, Marco
Schroell, John Schummer et Théo
Stendebach;

MM. Jean Asselborn, Alex Bodry,
Mme Mady Delvaux-Stehres, M.
Mars Di Bartolomeo, Mme Lydie
Err, MM. Ben Fayot, Jean-Pierre
Klein, Jeannot Krecké, Lucien Lux,
Mme Lydia Mutsch, MM. Jos
Scheuer, Georges Wohlfart et Marc
Zanussi.

Se sont abstenus: MM. François
Bausch, Robert Garcia, Camille Gi-
ra (par M. Robert Garcia), Jean
Huss et Mme Renée Wagener.

Motion 3

Da fuere mer weider mat der Mo-
tioun 3. Dat ass d’Motioun vum
Här Colombera, déi Der och
schrëftlech virleien hutt.

Vote

Déi dofir si stëmme mat Jo, déi
dergéint si mat Neen oder si ent-
hale sech.

D’Motioun 3 ass verworf mat 40
Nee-, 7 Jo-Stëmmen an 12
Abstentiounen.

Ont voté oui: MM. Jean Colombera,
Gast Gibéryen, Fernand Greisen,
Jacques-Yves Henckes, Aly Jaer-
ling, Jean-Pierre Koepp (par M. Ro-
bert Mehlen) et Robert Mehlen.

Ont voté non: Mme Nancy Arendt,
M. Lucien Clement, Mme Marie-Jo-
sée Frank, MM. Marcel Glesener,
Jean-Marie Halsdorf, Norbert Hau-
pert, Nico Loes, Paul-Henri
Meyers, Laurent Mosar, Mme Ferny
Nicklaus-Faber (par M. Jean-Marie
Halsdorf), MM. Patrick Santer, Mar-
cel Sauber, Marco Schank, Jean
Spautz, Mme Nelly Stein, MM. Ni-
colas Strotz, Fred Sunnen, Lucien
Weiler et Claude Wiseler;

Mme Simone Beissel, MM. Jeannot
Belling (par Mme Simone Beissel),
Xavier Bettel, Niki Bettendorf, Emi-
le Calmes, Mme Agny Durdu, MM.
Gusty Graas, Paul Helminger,
Alexandre Krieps, Claude Meisch
(par M. Xavier Bettel), Mme Maggy
Nagel (par M. Gusty Graas), MM.
Jean-Paul Rippinger, Marco
Schroell, John Schummer et Théo
Stendebach;

M. Jos Scheuer;

MM. François Bausch, Robert Gar-
cia, Camille Gira (par M. Robert
Garcia), Jean Huss et Mme Renée
Wagener.

Se sont abstenus: MM. Jean Assel-
born, Alex Bodry, Mme Mady Del-
vaux-Stehres, M. Mars Di Bartolo-
meo, Mme Lydie Err, MM. Ben
Fayot, Jean-Pierre Klein, Jeannot
Krecké, Lucien Lux, Mme Lydia
Mutsch, MM. Georges Wohlfart et
Marc Zanussi.

Motion 4

An dann d’Motioun 4, och vum Här
Colombera.

Vote

Déi dofir si stëmme mat Jo, déi
dergéint si mat Neen oder si ent-
hale sech.

D’Motioun 4 ass verworf mat 39
Nee-, 7 Jo-Stëmmen an 13
Abstentiounen.

Ont voté oui: MM. Jean Colombe-
ra, Gast Gibéryen, Fernand Grei-
sen, Jacques-Yves Henckes, Aly

Jaerling, Jean-Pierre Koepp (par
M. Robert Mehlen) et Robert Meh-
len.

Ont voté non: Mme Nancy Arendt,
M. Lucien Clement, Mme Marie-Jo-
sée Frank, MM. Marcel Glesener,
Jean-Marie Halsdorf, Norbert Hau-
pert, Nico Loes, Paul-Henri
Meyers, Laurent Mosar, Mme Ferny
Nicklaus-Faber (par M. Jean-Marie
Halsdorf), MM. Patrick Santer, Mar-
cel Sauber, Marco Schank, Jean
Spautz, Mme Nelly Stein, MM. Ni-
colas Strotz, Fred Sunnen, Lucien
Weiler et Claude Wiseler;

Mme Simone Beissel, MM. Jeannot
Belling (par M. Gusty Graas), Xa-
vier Bettel, Niki Bettendorf, Emile
Calmes, Mme Agny Durdu, MM.
Gusty Graas, Paul Helminger,
Alexandre Krieps, Claude Meisch
(par M. Xavier Bettel), Mme Maggy
Nagel (par M. John Schummer),
MM. Jean-Paul Rippinger, Marco
Schroell, John Schummer et Théo
Stendebach;

MM. François Bausch, Robert Gar-
cia, Camille Gira (par M. Robert
Garcia), Jean Huss et Mme Renée
Wagener.

Se sont abstenus: MM. Jean Assel-
born, Alex Bodry, Mme Mady Del-
vaux-Stehres, M. Mars Di Bartolo-
meo, Mme Lydie Err, MM. Ben
Fayot, Jean-Pierre Klein, Jeannot
Krecké, Lucien Lux, Mme Lydia
Mutsch, MM. Jos Scheuer,
Georges Wohlfart et Marc Zanussi.

Motion 5

An da kéime mer un d’Motioun 5.

Vote

Déi dofir si stëmme mat Jo, déi
dergéint si mat Neen oder si ent-
hale sech.

D’Motioun 5 ass verworf mat 34
Nee-, 7 Jo-Stëmmen an 18
Abstentiounen.

Ont voté oui: MM. Jean Colombe-
ra, Gast Gibéryen, Fernand Grei-
sen, Jacques-Yves Henckes, Aly
Jaerling, Jean-Pierre Koepp (par
M. Robert Mehlen) et Robert Meh-
len.

Ont voté non: Mme Nancy Arendt,
M. Lucien Clement, Mme Marie-Jo-
sée Frank, MM. Marcel Glesener,
Jean-Marie Halsdorf, Norbert Hau-
pert, Nico Loes, Paul-Henri
Meyers, Laurent Mosar, Mme Ferny
Nicklaus-Faber (par M. Jean-Marie
Halsdorf), MM. Patrick Santer, Mar-
cel Sauber, Marco Schank, Jean
Spautz, Mme Nelly Stein, MM. Ni-
colas Strotz, Fred Sunnen, Lucien
Weiler et Claude Wiseler;

Mme Simone Beissel, MM. Jeannot
Belling (par M. Gusty Graas), Xa-
vier Bettel, Niki Bettendorf, Emile
Calmes, Mme Agny Durdu, MM.
Gusty Graas, Paul Helminger,
Alexandre Krieps, Claude Meisch
(par M. Xavier Bettel), Mme Maggy
Nagel (par M. John Schummer),
MM. Jean-Paul Rippinger, Marco
Schroell, John Schummer et Théo
Stendebach.

Se sont abstenus: MM. Jean Assel-
born, Alex Bodry, Mme Mady Del-
vaux-Stehres, M. Mars Di Bartolo-
meo, Mme Lydie Err, MM. Ben
Fayot, Jean-Pierre Klein, Jeannot
Krecké, Lucien Lux, Mme Lydia
Mutsch, MM. Jos Scheuer,
Georges Wohlfart et Marc Zanussi;

MM. François Bausch, Robert Gar-
cia, Camille Gira (par M. François
Bausch), Jean Huss et Mme Renée
Wagener.

Motion 6

Da komme mer zur Motioun 6.

Vote

Déi dofir si stëmme mat Jo, déi
dergéint si mat Neen oder si ent-
hale sech.

D’Motioun 6 ass verworf mat 47
Nee-, 7 Jo-Stëmmen a 5 Absten-
tiounen.

Ont voté oui: MM. Jean Colombe-
ra, Gast Gibéryen, Fernand Grei-
sen, Jacques-Yves Henckes, Aly
Jaerling, Jean-Pierre Koepp (par
M. Robert Mehlen) et Robert Meh-
len.

Ont voté non: Mme Nancy Arendt,
M. Lucien Clement, Mme Marie-Jo-
sée Frank, MM. Marcel Glesener,
Jean-Marie Halsdorf, Norbert Hau-
pert, Nico Loes, Paul-Henri
Meyers, Laurent Mosar, Mme Ferny
Nicklaus-Faber (par M. Marco
Schank), MM. Patrick Santer, Mar-
cel Sauber, Marco Schank, Jean
Spautz, Mme Nelly Stein, MM. Ni-
colas Strotz, Fred Sunnen, Lucien
Weiler et Claude Wiseler;

Mme Simone Beissel, MM. Jeannot
Belling (par Mme Simone Beissel),
Xavier Bettel, Niki Bettendorf, Emile
Calmes, Mme Agny Durdu, MM.
Gusty Graas, Paul Helminger,
Alexandre Krieps, Claude Meisch
(par M. Xavier Bettel), Mme Maggy
Nagel (par Mme Agny Durdu), MM.
Jean-Paul Rippinger, Marco
Schroell, John Schummer et Théo
Stendebach;

MM. Jean Asselborn, Alex Bodry,
Mme Mady Delvaux-Stehres, M.
Mars Di Bartolomeo, Mme Lydie
Err, MM. Ben Fayot, Jean-Pierre
Klein, Jeannot Krecké, Lucien Lux,
Mme Lydia Mutsch, MM. Jos
Scheuer, Georges Wohlfart et Marc
Zanussi.

Se sont abstenus: MM. François
Bausch, Robert Garcia, Camille Gi-
ra (par M. Robert Garcia), Jean
Huss et Mme Renée Wagener.

Motion 7

An dann hu mer d’Motioun 7 vum
Här Jean Huss.

Ass do e Vote électronique ver-
laangt?

(Assentiment)

Et ass gutt.

(Interruption)

■ M. Jean Asselborn (LSAP).-
Neen, Här Weiler, den Apparat
huet net gegraff. Dir braucht Iech
net opzereegen. Et ass alles an der
Rei.

(Interruption)

■ M. Jeannot Krecké (LS-
AP).- Mä dat ass well bei eis eenzel
Saachen net mat ofgestëmmt ginn,
Här Weiler. Muss ech Iech dat och
matdeelen? Da soen ech Iech et. Mir
hunn e puer Mol dass Leit vun eis,
obscho se am Sall sinn, net figuréie-
ren um Vote. Weem säi Feeler et och
ëmmer ass, dat ginn ech redresséie-
ren. Dat ass meng eenzeg Opree-
gung.

(Brouhaha général)

■ M. le Président.- Dir Dam-
men an Dir Hären, mir stëmmen elo
of iwwert d’Motioun 7. Et ass déi
vum Här Jean Huss.

Vote

Déi derfir si stëmme mat Jo, déi
dergéint si mat Neen oder si ent-
hale sech.

(Interruptions)

■ Une voix.- Här President, mäi
Computer geet net.

(Interruptions)

■ M. le Président.- Mir ver-
mierken dat. Weem säi geet nach
net? Also mir korrigéieren dat.

D’Motioun 7 ass verworf mat 34
Nee-, 24 Jo-Stëmmen an enger
Abstentioun.

Ont voté oui: MM. Jean Asselborn,
Alex Bodry, Mme Mady Delvaux-
Stehres, M. Mars Di Bartolomeo,
Mme Lydie Err, MM. Ben Fayot,
Jean-Pierre Klein, Jeannot Krecké,
Lucien Lux, Mme Lydia Mutsch,
MM. Jos Scheuer, Georges Wohl-
fart et Marc Zanussi;

MM. Jean Colombera, Gast Gibé-
ryen, Fernand Greisen, Aly Jaer-
ling, Jean-Pierre Koepp (par M.
Robert Mehlen) et Robert Mehlen;

MM. François Bausch, Robert Gar-
cia, Camille Gira (par M. François
Bausch), Jean Huss et Mme Renée
Wagener.

Ont voté non: Mme Nancy Arendt,
M. Lucien Clement, Mme Marie-Jo-
sée Frank, MM. Marcel Glesener,
Jean-Marie Halsdorf, Norbert Hau-
pert, Nico Loes, Paul-Henri
Meyers, Laurent Mosar, Mme Ferny
Nicklaus-Faber (par M. Jean-Marie
Halsdorf), MM. Patrick Santer, Mar-
cel Sauber, Marco Schank, Jean
Spautz, Mme Nelly Stein, MM. Ni-
colas Strotz, Fred Sunnen, Lucien
Weiler et Claude Wiseler;
Mme Simone Beissel, MM. Jeannot
Belling (par Mme Simone Beissel),
Xavier Bettel, Niki Bettendorf, Emi-
le Calmes (par M. Niki Bettendorf),
Mme Agny Durdu, MM. Gusty
Graas, Paul Helminger, Alexandre
Krieps, Claude Meisch (par M. Xa-
vier Bettel), Mme Maggy Nagel
(par Mme Agny Durdu), MM. Jean-
Paul Rippinger, Marco Schroell,
John Schummer et Théo Stende-
bach.
S’est abstenu: M. Jacques-Yves
Henckes.
Dir Dammen an Dir Hären, do-
madder wär dat Kapitel ofge-
schloss. Ier mer de Huis clos aus-
schwätzen, well mer nach eng
Partie Naturalisatioune virhuele
mussen, wëll ech - wéi dat eng
Traditioun ass - nach e puer Wuert
un Iech riichten.

3. Discours de M. le Pré-
sident
Dir Dammen an Dir Hären, léif Kol-
leeginnen a Kolleegen, mir sinn
elo geschwënn um Enn vun eiser
leschter Sitzung ukomm. Dir hutt
elo Summervakanz natierlech.

An dëser parlamentarescher Ses-
sioun war de Krich am Irak
sécherlech aus internationaler Si-
icht dee Punkt, mat deem sech
d’Chamber am meeschte be-
schäftegt huet. An der Irakfro ass
kloer ginn, dass duerch dat ënner-
schiddlecht Behuele vun de Mem-
berstate vun der Europäescher
Unioun d’Europäer an enger wich-
teger Fro sech net eens waren. Vu
Kohesioun konnt een an dësem
Zesummenhang kaum schwätzen.

Huet Europa sech bei dëser
Erausfuerderung net grad vu sen-
ger beschter Säit gewisen, sinn op
anere Pläng um europäeschen Ni-
veau massgeblech Fortschrëtter
ze verzeechne gewiescht. Den 12.
an den 13. Dezember 2002 huet
de Conseil européen um Sommet
zu Kopenhagen eng historesch
Etapp an Europa agelaut, wéi dé-
cidéiert ginn ass, an d’Eu-
ropäesch Unioun den 1. Mee 2004
zéng nei Memberen opzehuelen.
D’Beitrëttsverträg heizou goufen
de 16. Abrëll 2003 zu Athen ën-
nerschriwwen. Domadder huet
d’Gesiicht vun Europa sech verän-
nert. Déi beschte Viraussetzunge
si geschaaft ginn, fir dass een
alen europäeschen Dram an Erfël-
lung soll goen, nämlech dee vu
Fridden, Sécherheet, Demokratie
a Chancëgläichheet fir all déi Na-
tiounen, déi op dësem Kontinent
liewen a sech ënnert deemsel-
wechten europäeschen Daach zu
gemeinsam gedeelte Wäerter be-
kennen.

Dësen Ajustement verlaangt awer
och eng Upassung, e Renouvelle-
ment vun dem institutionellen a po-
liteschen Europa. Dëst war dann
och eng Zilsetzung vum eu-
ropäesche Konvent, deen doriw-
wer eraus Propositiounen ze maa-
chen hat fir d’Bild vun Europa an
der Welt aneschters ze gestalten.

Schliesslech goung et och drëms,
konkret Propositiounen ze maa-
chen iwwert d’Roll, de Fonctionne-
ment an d’Evolutioun vun der
Unioun an Europa dem Bierger méi
no ze bréngen, Europa méi einfach
ze gestalten. Den europäesche
Konvent huet seng Aarbechten of-
geschloss. An och wann dat Doku-
ment dat virläit vläicht net déi ab-
solut Vollkommenheet huet, ver-
schidde Punkte bleiwe sécherlech
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nach ze klären. An alle Fäll huet de
Konvent seng Missioun global ge-
sinn erfëllt.

Domadder ass e weidere wichtege
Schrëtt an der europäescher Inte-
gratiounsgeschicht geschriwwe
ginn. Et ass elo un der Regierung-
skonferenz, fir déi definitiv Konklu-
siounen aus den Aarbechte vum
Konvent ze zéien. Ech wëll dann
och vun hei aus eise Vertrieder am
Konvent villmools merci soe fir déi
vill a konstruktiv Aarbecht, déi si
am Laf vun dëser Sessioun an ei-
ser aller Numm an dësem Kader
geleescht hunn, an dat niewent hi-
rer normaler parlamentarescher
Aktivitéit.

Op nationalem Plang huet Lëtze-
buerg sech och weiderhin den
Erausfuerderunge vun der Zäit
gestallt. Dat ass duerch déi an Eu-
ropa virherrschend wirtschaftlech
Situatioun net méi einfach ginn. Am
éischten Trimester vun dësem Joer
huet den Eurostat festgestallt, dass
de Wirtschaftswuesstem an Europa
un d’Stoe komm ass. D’Stagna-
tioun huet am europäesche Wirt-
schaftsraum Fouss gefaasst. Ver-
schidde Länner kenne souguer
d’Rezessioun a si gezwongen, déif
gräifend Strukturreforme virzehue-
len.

Och Lëtzebuerg muss op der
Wuecht sinn. Eise jährleche
Wuesstem ass wäit vun deenen
héije Pourcentagë vun deene vi-
regte Joren ewech. Och wann déi
lescht Zuele vum Statec eng liicht
Reprise undeiten, ass nach ëmmer
Virsiicht gebueden. Mir musse wei-
der bestrieft sinn, hei zu Lëtze-
buerg ee kompetitiivt Ëmfeld fir
d’Entreprisen ze schafen, ob iw-
wert dee steierleche Wee, d’Verein-
fachung vun de Prozeduren oder
der verbesserter Organisatioun
vun den öffentleche Servicer.

Och musse mer eise Leit déi néi-
deg Ausbildung a Fortbildung zou-
komme loosse fir sech um Aar-
bechtsmaart behaapten ze kën-
nen. Am leschte Joer huet d’Cham-
ber sech och weiderhi mat der
Adaptatioun vun der sozialer Ge-
setzgebung beschäftegt, an d’Sé-
cherheet vum Land a vu senge
Bierger stoung méi wéi eng Kéier
am Mëttelpunkt vun eisen Diskus-
siounen.

D’Chamber huet sech schliesslech
och an dëser Sessioun weider mat
den aktuelle gesellschaftleche Pro-
blemer beschäftegt. Et sief hei
nëmmen un déi eelef Heures d’ac-
tualité, aacht Orientéierungsdebat-
ten, siwen Interpellatiounen a ver-
schidden aner Debatten erënnert.
An deene leschten néng Méint
huet d’Chamber net manner wéi
123 Gesetzestexter gestëmmt. An
zwielef Froestonnen huet d’Regie-
rung zu 82 Froe Stellung bezunn.
Doniewent ass se bis elo mat 422
Froe befaasst ginn. Fir déi parla-
mentaresch Aarbechten, déi a 75
öffentleche Sitzungen évacuéiert gi
sinn, virzebereeden, hunn déi 29
Kommissioune ronn 400 Mol ge-
tagt.

D’Chamber huet an dëser Ses-
sioun och wéi an der Vergaangen-
heet hir bilateral Relatioune mat
anere Parlamenter gefleegt. Esou
hate mer d’Éier, d’Presidente vum
amerikaneschen, russeschen,
mongoleschen an hollännesche
Parlament esou wéi de President
vum Europaparlament hei zu Lët-
zebuerg op offiziellem Besuch ze
empfänken. D’Premierministere vu
Frankräich, Portugal, Éisträich a
Vietnam haten an der Chamber En-
trevuë mam Bureau an de Membe-
re vun der Commission des Af-
faires étrangères. Dat war och de
Fall fir eng chinesesch Delega-
tioun, den europäesche Médiateur,
den Ausseminister vum Iran, vu
Serbien-Montenegro a vill Vertrie-
der vun internationalen Organisa-
tiounen. De Büro vun der Chamber
war fir säin Deel op offizieller Visite
beim russesche Parlament.

Dës Sessioun war leider och ge-
kennzeechent duerch de Verloscht
vun eisem Vize-President, dem
Willy Bourg, dee bis zum Schluss,
trei zu senge Prinzipien an Iwwer-

zeegungen, senge parlamentares-
chen Aktivitéiten nogaangen ass.

Ech wëll all deenen, déi op eng ee-
gen Aart a Weis um legislative Pro-
zess deelgeholl hunn, villmools
merci soen, ob dat d’Regierung, de
Statsrot, d’Chambres profession-
nelles, d’Forces vives vun der Na-
tioun oder d’Personal vun der
Chamber, vun de politesche Frak-
tiounen an der Sensibilité politique
sinn.

Och wann d’Chamberaarbechten
an der Kontinuitéit am Interesse
vun de Bierger iwwert d’Vakan-
zenzäit weiderginn, wëll ech Iech,
eisem Personal, der Press an de
Sécherheetsorganen eng schéi Va-
kanz wënschen. Ech hoffen, dass
Dir Iech am Krees vun Ärer Famill
an Äre Frënn gutt erhuele kënnt,
well vum Hierscht un erwaart eis
net nëmmen ee gudden Deel Aar-
becht, well dës Legislaturperiod an
den Endspurt geet, fir vill heibanne
bedeit dat ee grousse Méi un Asaz.
Niewent der parlamentarescher
Aarbecht, déi gemaach muss ginn,
wäert och de Wahlkampf hisiichtle-
ch dem Stéchdag vum 13. Juni
2004 munch Zäit an Usproch hue-
len.

Dir Dammen an Dir Hären, domad-
der wäre mer um Enn vun eiser öf-
fentlecher Sitzung ukomm. Ech géif
Iech alleguerten also nach eng
Kéier eng schéi Vakanz wënschen
an dann de Huis clos erkläre fir mat
eiser geheimer Sitzung virunzefue-
ren.

4. Demandes en natura-
lisation
De Huis clos ass heimat ausge-
sprach.

*  *  *

Mir huelen déi öffentlech Sitzung
erëm op.

D’Chamber ass mat 113 De-
mandes en naturalisation saiséiert
ginn. Sou wéi d’Gesetz vum 7. Juni
1989 iwwert d’Nimm a Virnimm vun
de Persounen, déi d’Lëtzebuerger
Nationalitéit kréien, et virgesäit,
huet d’Chamber sech ebenfalls
mat zwielef Ännerunge vun Nimm
a Virnimm averstanen erkläert.

Liste des demandes en natu-
ralisation adoptées par la
Chambre des Députés en sa
séance non publique du 17
juillet 2003

AGAAJANI GAVGANI Rahim, né le
23.07.1946 à Tabriz (Iran), demeu-
rant à Mondercange. La personne
préqualifiée est autorisée à porter
les nom et prénom de AGAAJANI
Rahim.

AHADZADEH GHANNAD Azizeh,
née le 19.11.1946 à Rasht (Iran),
demeurant à Mondercange. La
personne préqualifiée est autorisée
à porter les nom et prénom de
AHADZADEH Azizeh.

AGAAJANI GAVGANI Shahram, né
le 01.01.1976 à Tabriz (Iran), de-
meurant à Luxembourg.La per-
sonne préqualifiée est autorisée à
porter les nom et prénom de
AGAAJANI Shahram.

AGAAJANI GAVGANI Shahrzad,
née le 14.07.1977 à Tabriz (Iran),
demeurant à Mondercange. La
personne préqualifiée est autorisée
à porter les nom et prénom de
AGAAJANI Shahrzad.

ANDRADE ALVES Marcelino, né le
09.06.1966 à Nossa Senhora de
Ajuda/Fogo (Cap-Vert), demeurant
à Rumelange.

ANZIL Giorgio Telesforo, né le
18.09.1959 à Udine (Italie), demeu-
rant à Esch-sur-Alzette.

GALAFATE Sonia Lolita, née le
08.08.1960 à Esch-sur-Alzette, de-
meurant à Esch-sur-Alzette.

BANZA Mutambayi, né le
22.10.1951 à Mbujimayi (Rép. dé-
mocratique du Congo), demeurant
à Differdange.

MAKOLO BATENA Brigitte, née le

03.11.1963 à Kinshasa (Rép. dé-
mocratique du Congo), demeurant
à Differdange.

BEBON Pascal, né le 25.08.1962 à
Strasbourg (France), demeurant à
Belvaux.

OHNMACHT Martine Marie Rose,
née le 12.08.1963 à Strasbourg
(France), demeurant à Belvaux.

BERAN Robert, né le 15.11.1969 à
Martin (Slovaquie), demeurant à
Berchem.

BERMES Katharina, née le
25.07.1937 à Ernzen (Allemagne),
demeurant à Bech.

BILIR Nurettin, né le 14.03.1943 à
Yenipazar (Turquie), demeurant à
Bivels.

CIVERA Marie Thérèse Cécile, née
le 16.10.1961 à Scy-Chazelles
(France), demeurant à Belvaux.

CLAPIZ Laura, née le 14.02.1968 à
Luxembourg, demeurant à Luxem-
bourg.

CULUM Nenad, né le 29.03.1965 à
Gnjilane (Yougoslavie), demeurant
à Soleuvre.

DA COSTA AFONSO Mario Jorge,
né le 03.10.1982 à Ribalonga/Alijo
(Portugal), demeurant à Consdorf.
La personne préqualifiée est auto-
risée à porter les nom et prénoms
de AFONSO Mario Jorge.

DA GRAÇA Patronilo José, né le
30.05.1944 à Santo Antonio das
Pombas/Paul (Cap-Vert), demeu-
rant à Niederkorn.

DO ROSARIO Maria Antonia, née
le 05.01.1952 à Santo Crucifixo/Ri-
beira Grande (Cap-Vert), demeu-
rant à Niederkorn.

DE ALMEIDA Rogerio Manuel, né
le 16.09.1969 à Espinho/Mortagua
(Portugal), demeurant à Schengen.

DE JESUS OLIVEIRA Luiza Maria,
née le 03.08.1964 à Paul/Covilha
(Portugal), demeurant à Betten-
dorf. La personne préqualifiée est
autorisée à porter les nom et pré-
noms de OLIVEIRA Luisa Maria.
DE PINA FORTES Antonio, né le
25.11.1963 à Santa Catarina (Cap-
Vert), demeurant à Schifflange.
GOMES VIEIRA Milicia do Rosario,
née le 10.07.1970 à São Miguel
(Cap-Vert), demeurant à Schiff-
lange.
DEESOM Hom, née le 13.06.1961
à Prachinburi (Thaïlande), demeu-
rant à Luxembourg.
DEHLINGER Richard Jean, né le
04.12.1969 à Sarreguemines
(France), demeurant à Differdange.
RODRIGUES Maria Auxiliadora,
née le 04.08.1973 à Nossa Senho-
ra do Rosario (Cap-Vert), demeu-
rant à Differdange.
D’HERBAIS DE THUN Michel, né le
29.05.1976 à Watermael-Boitsfort
(Belgique), demeurant à Differdan-
ge.
DI BARI Angela, née le 10.08.1968
à Luxembourg, demeurant à Ho-
wald.
DINEV Boris, né le 19.08.1955 à
Sofia (Bulgarie), demeurant à Hef-
fingen.
DENCHEVA Vanya, née le
19.07.1954 à Sofia (Bulgarie), de-
meurant à Heffingen.
DINEV Dimitar, né le 17.04.1981 à
Sofia (Bulgarie), demeurant à Hef-
fingen.
DOS SANTOS Alvaro Candido, né
le 28.01.1960 à São João Baptis-
ta/Porto Novo (Cap-Vert), demeu-
rant à Niederkorn.
DOS SANTOS MIRANDA LOPES
Maria Teresa, née le 26.02.1958 à
Torres Vedras (Portugal), demeu-
rant à Senningerberg. La personne
préqualifiée est autorisée à porter
les nom et prénom de MIRANDA
Thérèse.
DUPREZ Manfred Joseph, né le
28.07.1965 à St-Vith (Belgique),
demeurant à Wilwerdange.

HERMANN Margaretha, née le
22.11.1966 à Waimes (Belgique),
demeurant à Wilwerdange.
EL OUAHABI Rabia, née le
00.00.1965 à Bni Arousse (Maroc),
demeurant à Luxembourg.
ESTEVES MARTINS Isac, né le
02.09.1975 à Luxembourg, demeu-
rant à Esch-sur-Alzette.
FABER Ulrich Hermann, né le
27.03.1945 à Heidelberg (Alle-
magne), demeurant à Bridel.
MIRUS Anne Maralde, née le
11.04.1942 à Berlin (Allemagne),
demeurant à Bridel.
FELICINI Margherita Aniese, née le
05.09.1957 à Esch-sur-Alzette, de-
meurant à Esch-sur-Alzette.
FLOR Claudia Helena, née le
03.11.1974 à Santo Crucifixo/Ribei-
ra Grande (Cap-Vert), demeurant à
Esch-sur-Alzette.

FREIRE MONTEIRO José Alberto,
né le 05.06.1982 à Nossa Senhora
da Graça/Praia (Cap-Vert), demeu-
rant à Pétange.

GERARD Alexandre Serge Pascal,
né le 11.10.1980 à Senlis (France),
demeurant à Esch-sur-Alzette.

GERARD Serge Marcel, né le
30.04.1950 à Mont-Saint-Martin
(France), demeurant à Esch-sur-Al-
zette.

NOWAK Mireille Josette Hélène,
née le 25.05.1948 à Mont-Saint-
Martin (France), demeurant à
Esch-sur-Alzette.

GOSSET Anne Michèle Yvette, née
le 17.07.1967 à Uccle (Belgique),
demeurant à Senningerberg.

HAUPRICH Iris, née le 23.03.1963
à Dudweiler (Allemagne), demeu-
rant à Grevenmacher.

HERNANDEZ TORRES Maria Ligia,
née le 02.08.1956 à La Mesa/Cun-
dinamarca (Colombie), demeurant
à Luxembourg.

HODZIC Jonuz, né le 20.05.1955 à
Gornje Vrbica (Yougoslavie), de-
meurant à Differdange.

HOFFMANN Beate, née le
30.07.1960 à Merzig (Allemagne),
demeurant à Schengen.

HORSMANS Jacqueline, née le
26.10.1964 à Gilze en Rijen (Pays-
Bas), demeurant à Alscheid.

IBARRA SILVAN Maria Cecilia, née
le 23.06.1961 à Montevideo (Uru-
guay), demeurant à Esch-sur-Sûre.

INOCENCIO NEVES Gertrudes,
née le 06.01.1964 à Santo Antonio
das Pombas/Paul (Cap-Vert), de-
meurant à Pétange.

JIANG Youxiang, né le 03.01.1953
à Jiangsu (Chine), demeurant à
Consdorf.

ZHOU Ayuan, née le 10.06.1956 à
Jiangsu (Chine), demeurant à
Consdorf.

JORET Josiane Marie Flore Ghis-
laine, née le 28.06.1951 à Ferrières
(Belgique), demeurant à Brouch.

JUKIC Mirko, né le 09.08.1965 à
Zepce (Bosnie-Herzégovine), de-
meurant à Wiltz.

HAJRULAHOVIC Munevera, née le
06.07.1966 à Zavidovici (Bosnie-
Herzégovine), demeurant à Born.

KALUS Joanna Ludwina, née le
13.06.1928 à Swierklaniec (Po-
logne), demeurant à Luxembourg.

LAURENT Benoît, né le 11.02.1970
à Messancy (Belgique), demeurant
à Pétange.

LAURENT Roland Albert, né le
30.06.1943 à Athus (Belgique), de-
meurant à Pétange.

MAGDONELLE Marie-Louise Fer-
nande Ghislaine, née le 17.04.1944
à Athus (Belgique), demeurant à
Pétange.

LEONARDY Georg Kurth Jean, né
le 14.05.1973 à Malmedy (Bel-
gique), demeurant à Heinerscheid.

POSCH Nathalie, née le
24.10.1976 à Malmedy (Belgique),
demeurant à Heinerscheid.

LIMOSANI Michele, né le
03.02.1972 à Luxembourg, demeu-
rant à Strassen.

LIOTINO Andrea, né le 08.07.1964
à Luxembourg, demeurant à Ber-
trange.

NARRACCI Vita, née le 08.11.1963
à Luxembourg, demeurant à Ber-
trange.

LIU Xinnian, né le 03.12.1961 à
Shanghai (Chine), demeurant à In-
geldorf.

LIU Qi, née le 21.02.1965 à Shan-
ghai (Chine), demeurant à Ingel-
dorf.

MAUDUIT Sébastien Luc Thomas,
né le 04.04.1975 à Luxembourg,
demeurant à Olm.

MOREIRA DA COSTA Otilio, né le
25.04.1970 à Santa Catarina (Cap-
Vert), demeurant à Schifflange.

GOMES DA MOURA Cesaltina,
née le 14.04.1973 à Santa Catarina
(Cap-Vert), demeurant à Schifflan-
ge.

NDOLI Alphonsine, née le
25.07.1961 à Rubavu (Rwanda),
demeurant à Belvaux.

NGUYEN Thi Ngoc Hien, née le
28.01.1978 à Ho Chi Minh (Viet-
nam), demeurant à Bascharage.

NGUYEN Thi Ngoc Tram, née le
13.08.1976 à Ho Chi Minh (Viet-
nam), demeurant à Bascharage.

NGUYEN Van Hoa, né le
01.03.1954 à Phu Nhuan (Viet-
nam), demeurant à Bascharage.

DO Thi Hong Phung, née le
23.01.1954 à Saigon (Vietnam), de-
meurant à Bascharage.

NNGANYADI Gerald Ejezie, né le
12.12.1975 à Amamputu-Uli (Nige-
ria), demeurant à Esch-sur-Alzette.

OCKO Irena, née le 08.04.1973 à
Zagreb (Croatie), demeurant à Bel-
vaux.

OLIVEIRA TORRES Domingos, né
le 28.08.1978 à Vila Verde (Portu-
gal), demeurant à Wintrange. La
personne préqualifiée est autorisée
à porter les nom et prénom de
TORRES Domingos.

PAOLUCCI Vittoria, née le
28.01.1974 à Esch-sur-Alzette, de-
meurant à Schifflange.

PENNACCHIOLI Emanuella Mathil-
de Julia, née le 24.03.1967 à Pé-
tange, demeurant à Differdange.

PERRICHON Stéphanie, née le
06.01.1971 à Luxembourg, demeu-
rant à Frisange.

PINTO SARGAÇO Carlos Manuel,
né le 21.07.1967 à São Julião da
Figueira da Foz/Figueira da Foz
(Portugal), demeurant à Differ-
dange.

La personne préqualifiée est auto-
risée à porter les nom et prénoms
de PINTO Carlos Manuel.

GALVEZ PLANELLS Rose-Marie,
née le 01.08.1969 à Differdange,
demeurant à Differdange. La per-
sonne préqualifiée est autorisée à
porter les nom et prénom de GAL-
VEZ Rose-Marie.

RAFFAELLI Natascha, née le
10.12.1974 à Differdange, demeu-
rant à Clemency.

RAKIC Dragan, né le 06.07.1969 à
Osecina (Yougoslavie), demeurant
à Pétange.

RAMALHO Maria Inacia Catarina,
née le 25.02.1974 à Luxembourg,
demeurant à Bridel.

RIVERA Lourdes, née le
02.05.1962 à Santo Domingo (Ré-
publique Dominicaine), demeurant
à Luxembourg.

SAHOVIC Zehra, née le 15.05.1965
à Ljaljica (Bosnie-Herzégovine),
demeurant à Dudelange.

SANTOS JOAQUIM João Manuel,
né le 20.04.1965 à São Domingos
de Benfica/Lisboa (Portugal), de-
meurant à Differdange.

ANDRESINI Anna, née le
20.01.1971 à Differdange, demeu-
rant à Differdange.

SANTOS SANTIAGO Carlos Ma-
nuel, né le 20.06.1972 à Sangal-
hos/Anadia (Portugal), demeurant
à Mamer.
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SCHMITT Horst Albert, né le
07.12.1950 à Ferschweiler (Alle-
magne), demeurant à Reisdorf.

BORSUTZKI Monika Ingeborg, née
le 10.11.1949 à Königsfeld (Alle-
magne), demeurant à Reisdorf.

SCHWEICHER Yves Marie Pierre
Louis, né le 06.03.1956 à Arlon
(Belgique), demeurant à Dude-
lange.

SERBAN Bogdan Cezar, né le
06.02.1963 à Slatina (Roumanie),
demeurant à Leudelange.

MARGINEANU Anca Liliana, née le
30.10.1968 à Bucarest (Rouma-
nie), demeurant à Leudelange.

SKENDEROVIC Rifat, né le
20.12.1966 à Trpezi (Yougoslavie),
demeurant à Differdange.

HODZIC Medina, née le
15.10.1974 à Godijevo (Yougosla-
vie), demeurant à Differdange.

SULCEBE Sigrid, née le
25.10.1977 à Tirana (Albanie), de-
meurant à Belvaux.

SULTAN Shawkat Abid, né le
01.07.1956 à Thiqar (Iraq), demeu-
rant à Senningerberg.

AL KERWI Ala’a Ali, née le
22.01.1963 à Bassorah (Iraq), de-
meurant à Senningerberg.

TEIXEIRA PINHO Serafim de Je-
sus, né le 19.10.1973 à Luxem-
bourg, demeurant à Kayl. La per-
sonne préqualifiée est autorisée à
porter les nom et prénom de PIN-
HO Serafim.

VAN DER KLEIJ Marit Christine,
née le 25.09.1961 à Amsterdam
(Pays-Bas), demeurant à Rosport.

VLASTELIN Damir, né le
31.05.1973 à Lampertheim (Alle-
magne), demeurant à Diekirch. La
personne préqualifiée est autorisée
à porter les nom et prénom de
VLASTELIN Damien.

VOSS Ingrid, née le 07.01.1957 à
Tettnang (Allemagne), demeurant à
Steinsel.

WELTER Michael, né le 22.12.1964
à Luxembourg, demeurant à Dude-
lange.

XIE Zhu Jun, née le 22.07.1961 à
Shanghai (Chine), demeurant à
Esch-sur-Alzette.

XU Yorg Bin, né le 26.12.1964 à
Zhejiang (Chine), demeurant à
Lintgen.

ZHANG Hong, née le 06.10.1966 à
Zhejiang (Chine), demeurant à
Lintgen.

YASKIN Timophei, né le
31.01.1982 à Mogilev (Belarus),
demeurant à Helmsange.

*  *  *

Domadder, Kolleeginnen a Kollee-
gen, si mer um Enn vun eiser Sit-
zung ukomm.

D’Sitzung ass opgehuewen.

(Fin de la séance publique à
19.31 heures)
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pact sur l'environnement dans un contexte transfrontiè-
re, adopté à la deuxième réunion des Parties à la
Convention à Sofia, le 27 février 2001 pages 274-275

Dépôt de deux propositions de révision de la Constitu-
tion page 276

4915 - Débat d’orientation sur l’étude PISA (Program for
International Student Assessment) réalisée dans les
pays de l’OCDE pages 276-294

Dépôt de trois projets de loi page 292

Interpellation de M. Gast Gibéryen au sujet de la pro-
blématique du nombre important de faillites

pages 295-305

Heure d'actualité demandée par le groupe DÉI GRÉNG
et par le groupe socialiste au sujet d'une éventuelle
guerre en Irak pages 306-311

5004 - Projet de loi ayant pour objet d'autoriser le Gou-
vernement à subventionner l'exécution d'un septième
programme quinquennal d'équipement de l'infrastruc-
ture touristique pages 311-318

Dépôt d’une proposition de loi page 316

Motion adoptée par la Commission du Contrôle de l'exé-
cution budgétaire suite au rapport spécial de la Cour
des Comptes sur le Fonds spécial pour le financement
des infrastructures sociofamiliales pages 318-320

Dépôt d’un projet de loi page 321

Communications pages 321-322

Ordre du jour pages 322-324

Dépôt d’une motion page 323

Motion de Mme Renée Wagener concernant la re-
cherche historique sur la Seconde Guerre mondiale

et

Motion de Mme Renée Wagener relative aux personnes
portées disparues en Europe de l’Est pendant la Secon-
de Guerre mondiale pages 329-330

Motion de M. Ben Fayot relative à l'Ecole européenne et
au Centre polyvalent de l'enfance pages 330-331

5035 - Proposition de révision des articles 51, para-
graphe (6) et 52, alinéa 3 de la Constitution

pages 331-335

4967 - Projet de loi portant approbation

- de la Constitution de l'Union internationale des télé-
communications et de son annexe ainsi de la
Convention de l'Union internationale des télécommu-
nications et de son annexe, signées à Genève le 22
décembre 1992, telles qu'amendées par les Confé-
rences de plénipotentiaires de l'Union internationale
des télécommunications à Kyoto, le 14 octobre 1994
et à Minneapolis, le 6 novembre 1998;

- des résolutions, décisions et recommandations fai-
sant partie des Actes finals de la Conférence de plé-
nipotentiaires additionnelle de l'Union internationale
des télécommunications (Genève 1992) et des
Conférences de plénipotentiaires de l'Union interna-
tionale des télécommunications de Kyoto (1994) et
de Minneapolis (1998) page 335

4788 - Projet de loi portant approbation de l'Accord de
coopération culturelle entre le Gouvernement du Grand-
Duché de Luxembourg et le Gouvernement de la Répu-
blique de Maurice, signé à Port Louis, le 6 septembre
1995 pages 335-336

4885 - Projet de loi électorale et portant modification

- de la loi du 31 octobre 1977 portant fusion des com-
munes de Asselborn, Boevange/Clervaux, Hachiville
et Oberwampach

- de la loi du 27 juillet 1978 portant fusion des com-
munes de Arsdorf, Bigonville, Folschette et Perlé

- de la loi du 23 décembre 1978 portant fusion des
communes de Harlange et Mecher

- de la loi du 23 décembre 1978 portant fusion des
communes de Junglinster et de Rodenbourg

pages 337-350
pages 353-362

Déclaration sur la Politique de Coopération et d'Action
humanitaire présentée par M. Charles Goerens, Ministre
de la Coopération et de l'Action humanitaire

pages 350-353

Débat sur la Politique de Coopération et d'Action huma-
nitaire pages 362-373

Dépôt d'un projet de loi page 374

Débat d’orientation relatif à la Convention sur l’avenir de
l’Europe pages 374-386

Ordre du jour page 386

Hommage à la mémoire de Monsieur le Député Willy
Bourg, Vice-Président de la Chambre des Députés

page 387

Ordre du jour page 387

Communications pages 387-388

Heure d'actualité demandée par le groupe DÉI GRÉNG
concernant la situation des services d'accueil et de
soins d'urgence dans les hôpitaux luxembourgeois

pages 390-393

4968 - Projet de loi portant approbation de la Conven-
tion de Vienne sur le droit des traités, signée à Vienne,
le 23 mai 1969 et de son Annexe page 393

5063 - Projet de loi relatif à l'adaptation budgétaire du
projet d'extension du Lycée Technique des Arts et Mé-
tiers à Luxembourg-Limpertsberg pages 393-396

5017 - Projet de loi relatif à la location avec option
d'achat de deux immeubles administratifs destinés aux
institutions européennes pages 396-398

5087 - Comptes du service intérieur de la Chambre des
Députés pour l'exercice 2001 pages 398-400

Débat de consultation sur l'évolution de la crise interna-
tionale concernant l'Irak pages 400-414

Dépôt d'un projet de loi page 415

Hommage à la mémoire de Monsieur Pol Wagener, dé-
puté honoraire page 415

Communications page 415
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Retrait du rôle du projet de loi 3170 portant modification
de la loi du 20 juillet 1869 sur la presse page 415

Ordre du jour page 415

Vérification des pouvoirs et prestation de serment de M.
Marcel Sauber pages 415-416

Nomination d'un Vice-Président de la Chambre des Dé-
putés page 416

Composition des délégations auprès des assemblées
internationales et des commissions parlementaires

page 416

5050 - Débat d'orientation "La situation économique et
sociale des femmes" pages 416-429

Communication page 429

Interpellation de M. Marc Zanussi sur l'élaboration d'un
plan sectoriel Transport pour le Bassin minier

pages 429-432
pages 432-441

Dépôt d'une proposition de loi page 432

Nomination d’un commissaire aux comptes pour la So-
ciété Nationale de Crédit et d’Investissement page 441

Communication page 441

4934 - Débat d'orientation sur la médecine palliative,
l'acharnement thérapeutique et l'euthanasie

pages 441-455

Communications page 455

4781 - Projet de loi concernant la protection des
consommateurs en matière de contrats à distance et
abrogeant l’article 7 de la loi modifiée du 25 août 1983
relative à la protection juridique du consommateur

pages 455-459

4789 - Projet de loi portant approbation 

- de l'Accord entre le Gouvernement du Grand-Duché
de Luxembourg et le Gouvernement de la Répu-
blique de Corée relatif au transport aérien, signé à
Luxembourg, le 27 septembre 2000; 

- de l'Accord entre le Gouvernement du Grand-Duché
de Luxembourg et le Gouvernement de l'Inde relatif
au transport aérien, signé à New Delhi, le 8 janvier
2001 pages 459-460

4833 - Projet de loi portant approbation

- de l'Accord entre le Gouvernement du Grand-Duché
de Luxembourg et le Gouvernement de la Région
Administrative spéciale de Hong Kong de la Répu-
blique Populaire de Chine relatif aux services aé-
riens, signé à Hong Kong, le 3 juin 1998;

- de l'Accord entre le Gouvernement du Grand-Duché
de Luxembourg et le Gouvernement du Royaume de
Népal relatif aux services aériens signé à Luxem-
bourg, le 18 juin 1999; - de l'Accord sous forme
d'échange de lettres des 13 et 21 juillet 1998 entre le
Gouvernement du Grand-Duché de Luxembourg et
le Gouvernement des Etats-Unis d'Amérique amen-
dant l'Accord relatif aux services aériens, signé à
Luxembourg, le 19 août 1986, tel qu'il a été amendé
par Accord sous forme d'échange de lettres du 6 juin
1995 page 460

4904 - Projet de loi portant approbation 

- de la Convention relative à la conciliation et à l'arbi-
trage au sein de la CSCE, faite à Stockholm, le 15 dé-
cembre 1992 

- du Protocole financier établi conformément à l'article
13 de la Convention relative à la conciliation et à l'ar-
bitrage au sein de la CSCE, adopté à Prague, le 28
avril 1993 pages 460-461

Débat de consultation sur la police pages 462-474

Ordre du jour page 474

Communications page 475

Ordre du jour page 475

Heure d'actualité sur la situation en Irak pages 475-478

5030 - Projet de loi relative à l'assurance obligatoire de
la responsabilité civile en matière de véhicules automo-
teurs pages 484-486

5015 - Projet de loi relatif à la participation du Grand-
Duché de Luxembourg à la 5ième augmentation du ca-
pital de la Banque de Développement du Conseil de
l’Europe page 486

Débat d'orientation "Les négociations de la commission
européenne dans le cadre de l'OMC relatives à la libé-
ralisation des services AGCS et leurs conséquences"

pages 487-498

4821 - Débat d’orientation sur la politique du logement
du Gouvernement pages 499-516

5055 - Projet de loi relatif à la construction d'un Centre
de Musique Amplifiée sur la Friche Industrielle de Bel-
val-Ouest à Esch-sur-Alzette

et

4737 - Proposition de loi portant création d'un établisse-
ment public nommé "Centre de créations et d'événe-
ments musicaux Janis Joplin" pages 517-527

4959 - Projet de loi portant approbation du Protocole fa-
cultatif à la Convention sur l'élimination de toutes les
formes de discrimination à l'égard des femmes, adopté
par l'Assemblée Générale de l'Organisation des Na-
tions Unies, le 6 octobre 1999

et

4960 - Projet de loi portant approbation de l'amende-
ment au paragraphe 1 de l'article 20 de la Convention
sur l'élimination de toutes les formes de discrimination à
l'égard des femmes, adopté à la huitième réunion des
Etats Parties le 22 mai 1995 pages 527-528

Débat de consultation sur le programme directeur
d'aménagement du territoire pages 528-542

Communications page 542

Retrait du rôle du projet de loi 3176 concernant la diffu-
sion d'oeuvres cinématographiques sous forme de sup-
ports d'images destinés à la vente ou à la location

page 542

Ordre du jour page 542

Déclaration de politique étrangère présentée par Mada-
me Lydie Polfer, Vice-Premier Ministre, Ministre des Af-
faires étrangères et du Commerce extérieur

pages 542-546

Communication page 546

Heure d'actualité demandée par le groupe ADR sur la
position luxembourgeoise dans les discussions euro-
péennes concernant la révision de la politique agricole
commune pages 546-550

page 553

Heure d’actualité demandée par le groupe ADR au su-
jet du développement alarmant du chômage au Luxem-
bourg pages 550-552

pages 552-553

Dépôt d’un projet de loi page 552

Heure d'actualité demandée par le groupe LSAP au su-
jet de la situation de l'enseignement musical dans les
différents ordres du système scolaire, dans les conser-
vatoires, dans les différentes écoles de musique ainsi
que dans les associations culturelles pages 553-557

Débat sur la politique étrangère pages 558-567

5024 - Projet de loi modifiant

1) la loi du 19 avril 1996 autorisant le Gouvernement à
participer comme membre fondateur, à accorder une
aide financière annuelle à la "Fondation Henri Pensis"
et modifiant la loi du 4 décembre 1967 concernant
l'impôt sur le revenu

2) la loi du 9 janvier 1998 portant transposition de la di-
rective 93/7/CEE du 15 mars 1993 relative à la resti-
tution des biens culturels ayant quitté illicitement le
territoire d'un Etat membre de l'Union européenne et
transposition de la directive 2001/38/CE du 5 juin
2001 modifiant la directive prémentionnée

3) la loi du 24 juillet 2001 portant création d'un établis-
sement public nommé "Centre Culturel de Rencontre
Abbaye de Neumünster" pages 567-570

4949 - Projet de loi relative à la restauration et à la mise
en valeur de certaines parties de la forteresse de
Luxembourg pages 570-574

4857 - Projet de loi portant règlement des comptes gé-
néraux de l'exercice 1999 pages 574-577

Ordre du jour page 577

4966A - Projet de loi portant approbation 

1. du Protocole additionnel à la Convention européenne
sur le transfèrement des personnes condamnées du
18 décembre 1997;

2. de l'Accord relatif à l'application, entre les Etats
membres des Communautés européennes, de la
Convention du Conseil de l'Europe sur le transfère-
ment des personnes condamnées du 25 mai 1987

et

4966B - Projet de loi sur le transfèrement des personnes 
pages 577-579

Interpellation de M. Lucien Weiler sur les crues et inon-
dations pages 579-589

4975 - Projet de loi portant approbation du Protocole fa-
cultatif à la Convention relative aux droits de l'enfant,
concernant l'implication d'enfants dans les conflits ar-
més, fait à New York, le 25 mai 2000 pages 589-590

Communications page 591

Ordre du jour page 591

4924 - Projet de loi autorisant la participation de l'Etat à
la modernisation, la transformation et l'extension du
Château de Heisdorf en centre intégré pour personnes
âgées pages 594-595

4925 - Projet de loi autorisant la participation de l'Etat à
la construction d'un centre intégré pour personnes han-
dicapées âgées à Frisange pages 595-598

5049 - Projet de loi portant approbation de la Conven-
tion entre le Grand-Duché de Luxembourg et la Répu-
blique slovaque sur la sécurité sociale, signée à Brati-
slava, le 23 mai 2002 page 598

Communication page 599

4891 - Projet de loi modifiant

1) la loi modifiée du 16 avril 1979 fixant le statut général
des fonctionnaires de l’Etat;

2) la loi modifiée du 22 juin 1963 fixant le régime des
traitements des fonctionnaires de l’Etat;

3) la loi modifiée du 28 mars 1986 portant harmonisa-
tion des conditions et modalités d’avancement dans
les différentes carrières des administrations et ser-
vices de l’Etat;

4) la loi modifiée du 26 mai 1954 réglant les pensions
des fonctionnaires de l’Etat;

5) la loi modifiée du 3 août 1998 instituant des régimes
de pension spéciaux pour les fonctionnaires de l'Etat
et des communes ainsi que pour les agents de la So-
ciété nationale des Chemins de Fer luxembourgeois;

6) la loi modifiée du 27 mars 1986 fixant les conditions
et les modalités selon lesquelles le fonctionnaire de
l'Etat peut se faire changer d'administration et por-
tant création d'un commissariat du Gouvernement
chargé de l'instruction disciplinaire pages 599-614

Ordre du jour page 615

Communications page 615

Accueil de M. Fidel V. Ramos, ancien Président de la
République des Philippines page 615

Interpellation de M. François Bausch au sujet de la poli-
tique ferroviaire pages 615-628

Dépôt d’un projet de loi page 625

Communications page 628

Etablissement d'une liste de trois candidats pour un
poste de Conseiller d'Etat pages 628-629

Heure d'actualité demandée par le groupe ADR au su-
jet de la mortalité des hêtres pages 629-631

4976 - Projet de loi portant approbation 

- de la Convention entre le Gouvernement du Grand-
Duché de Luxembourg et le Gouvernement de la Ré-
publique de Hongrie sur la coopération dans le do-
maine du tourisme, signée à Budapest, le 3 no-
vembre 1995 

- de l'Accord entre le Gouvernement du Grand-Duché
de Luxembourg et le Gouvernement de Malte sur la
coopération dans le domaine du tourisme, signé à la
Valette, le 16 octobre 1992 pages 631-632

5057 - Projet de loi portant approbation de l'Accord de
stabilisation et d'association entre les Communautés
européennes et leurs Etats membres, d'une part, et l'an-
cienne République yougoslave de Macédoine, d'autre
part, et l'Acte final y afférent et de l'échange de lettres
remplaçant la signature de l'Accord, signé à Luxem-
bourg, le 9 avril 2001 pages 632-633

Ordre du jour page 633

Ordre du jour page 634

Communications page 634

Heure d’actualité demandée par le groupe Déi Gréng
sur le projet pilote dans le cycle inférieur de l’EST

pages 637-641

Communications page 642

Composition de la Commission de l’Economie, de
l’Energie, des Postes et des Transports page 642

Ordre du jour page 642

5029 - Projet de loi concernant les relations entre l’Etat
et l’enseignement privé et portant abrogation des ar-
ticles 83 à 87 de la loi modifiée du 10 août 1912 concer-
nant l’organisation de l’enseignement primaire

pages 642-657

Dépôt d’une motion par M. Nicolas Strotz relative à l'ins-
tallation d'une station-service sur le tracé de la liaison
autoroutière vers la Sarre page 657

4942/5032 - Projet de loi modifiant la loi du 10 mai 1995
relative à la gestion de l’infrastructure ferroviaire

pages 657-661

Communication page 661

4635 - Projet de loi sur les marchés publics
pages 661-680
pages 687-689

Dépôt de 32 projets de loi page 681

Communications page 681

Ordre du jour page 681
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Déclaration de politique générale sur l'état de la nation
de M. Jean-Claude Juncker, Premier Ministre, Ministre
d'Etat pages 681-686

pages 692-716
pages 717-722
pages 722-733

Dépôt d’une proposition de loi page 686

Dépôt d’une motion par M. Jos Scheuer relative à l’ins-
tallation d’une station-service sur le tracé de la liaison
autoroutière vers la Sarre pages 686-687

Motions de M. Nicolas Strotz et de M. Jos Scheuer rela-
tives à l’installation d’une station-service sur le tracé de
la liaison autoroutière vers la Sarre pages 689-691

Communications page 692

Dépôt par M. Nicolas Strotz d’une nouvelle version de
la Motion 1 relative à l’installation d’une station-service
sur le tracé de la liaison autoroutière vers la Sarre 

page 722

Motions relatives à l’installation d’une station-service sur
le tracé de la liaison autoroutière vers la Sarre

page 733

Ordre du jour page 735

Communications page 735

Ordre du jour page 735

Vérification des pouvoirs et prestation de serment de
Mme Nancy Arendt pages 737-738

Composition des commissions parlementaires et des
délégations auprès des assemblées internationales

page 738

5097 - Projet de loi portant approbation de l'Accord de
stabilisation et d'association entre les Communautés
européennes et leurs Etats membres, d'une part, et la
République de Croatie, d'autre part, et de l'Acte final,
signés à Luxembourg, le 29 octobre 2001

pages 738-740

Communication page 741

Heure d’actualité au sujet des délais des procès en ma-
tière pénale (débat demandé par le groupe LSAP)

pages 741-744

4991 - Projet de loi portant modification de certains ar-
ticles du code pénal pages 746-748

5072 - Projet de loi portant

1. modification de l’article 46 et de l’article 56-2 de la loi
modifiée du 7 mars 1980 sur l’organisation judiciaire,
et

2. introduction des articles 37-2 et 78-2 dans la loi mo-
difiée du 7 novembre 1996 portant organisation des
juridictions de l’ordre administratif pages 748-749

Communications page 749

Ordre du jour page 749

Dépôt de deux propositions de loi pages 749-750

5105 - Projet de loi relatif à l'adhésion du Luxembourg à
la Banque Asiatique de Développement pages 754-755

5073 - Projet de loi modifiant la loi du 21 juin 1999 auto-
risant l'Etat à participer au financement de la moderni-
sation, de l'aménagement ou de la construction de cer-
tains établissements hospitaliers pages 755-761

Ordre du jour page 761

Communications pages 761-762

5083 - Projet de loi sur l’affectation de l’excédent des
recettes de l’exercice 2001 pages 762-765

pages 768-769

Dépôt d’un projet de loi page 764

5122 - Projet de loi modifiant et complétant la loi modi-
fiée du 12 février 1979 concernant la taxe sur la valeur
ajoutée pages 765-768

4807 - Projet de loi portant modification de la loi du 2
septembre 1993 créant les conditions requises pour
l'application

1. de la loi modifiée du 17 juin 1970 concernant les pra-
tiques commerciales restrictives

2. du règlement n° 17 du Conseil de la Communauté
européenne du 6 février 1962, pris en exécution des
articles 85 et 86 du Traité de Rome

3. du règlement (CEE) n° 4064/89 du 21 décembre
1989 relatif au contrôle des opérations de concentra-
tion entre entreprises page 769

4997 - Projet de loi portant approbation du Protocole
portant modification de la loi uniforme Benelux sur les
marques, signé à Bruxelles, le 11 décembre 2001

pages 769-770

Communications page 770

Octroi de l'honorariat de ses fonctions à M. Ady Jung
page 770

Ordre du jour page 770

Dépôt d'une proposition de loi page 770

Débat d'orientation relatif au document final retenu par
la Convention sur l'avenir de l'Europe 

et

Résolution du groupe LSAP relative à la tenue d'un réfé-
rendum sur un futur Traité instituant une Constitution eu-
ropéenne pages 770-784

Dépôt d'une proposition de loi page 785

Interpellation de M. Jeannot Krecké sur la politique du
Gouvernement concernant les services publics

pages 785-803

4944 - Projet de loi portant approbation de l'Accord por-
tant création de l'Organisation Internationale de la
Vigne et du Vin, signé à Paris, le 3 avril 2001

pages 803-805

5064 - Projet de loi modifiant la loi modifiée du 29 août
1976 portant création de l'Administration des services
vétérinaires pages 805-807

4970 - Projet de loi portant approbation de l'Accord sur
la conservation des oiseaux d'eau migrateurs d'Afrique-
Eurasie, fait à La Haye, le 15 août 1996

pages 807-808

4721 - Projet de loi

- portant approbation de la Convention de La Haye du
1er juillet 1985 relative à la loi applicable au trust et à
sa reconnaissance; 

- portant nouvelle réglementation des contrats fidu-
ciaires, et

- modifiant la loi du 25 septembre 1905 sur la trans-
cription des droits réels immobiliers pages 808-810

4919 - Projet de loi portant modification

1) de la loi modifiée du 4 décembre 1990 portant orga-
nisation du service des huissiers de justice

2) de la loi modifiée du 9 décembre 1976 relative à l'or-
ganisation du notariat pages 810-812

Communications page 813

5082 - Projet de loi complétant la loi du 25 juillet 2002
concernant le remplacement des instituteurs de l'édu-
cation préscolaire et de l'enseignement primaire

pages 813-816

4818 - Projet de loi portant approbation de l'Accord ci-
nématographique entre le Gouvernement du Grand-Du-
ché de Luxembourg et le Gouvernement de la Répu-
blique Française et des Annexes 1 à 5, signés à
Cannes, le 18 mai 2001;

5025 - Projet de loi portant approbation de l'accord de
coproduction audiovisuelle entre le Gouvernement du
Grand-Duché de Luxembourg et le Gouvernement de la
République fédérale d'Allemagne, signé à Berlin, le 14
juin 2002

et

Présentation d’un bilan sur l’industrie cinématogra-
phique luxembourgeoise par M. François Biltgen, Mi-
nistre délégué aux Communications pages 816-823

Hommage à la mémoire de M. Georges Margue, dépu-
té honoraire page 824

Communications page 824

Ordre du jour pages 824-825

Ordre du jour page 827

5102 - Projet de loi relatif à l'adaptation budgétaire du
projet de construction d'un bâtiment pour le Centre de
Recherche Public Henri Tudor et le Centre de Technolo-
gie de l'Education à Luxembourg-Kirchberg

pages 828-829
page 839

4954 - Projet de loi portant 

1) répression du terrorisme et de son financement 

2) approbation de la Convention internationale pour la
répression du financement du terrorisme, ouverte à
la signature à New York en date du 10 janvier 2000

pages 829-839

5136 - Projet de loi portant approbation du Protocole au
Traité de l'Atlantique Nord sur l'accession de la Répu-
blique de Bulgarie, signé à Bruxelles, le 26 mars 2003;

5137 - Projet de loi portant approbation du Protocole au
Traité de l'Atlantique Nord sur l'accession de la Répu-
blique d'Estonie, signé à Bruxelles, le 26 mars 2003;

5138 - Projet de loi portant approbation du Protocole au
Traité de l'Atlantique Nord sur l'accession de la Répu-
blique de Lettonie, signé à Bruxelles, le 26 mars 2003;

5139 - Projet de loi portant approbation du Protocole au
Traité de l'Atlantique Nord sur l'accession de la Répu-
blique de Lituanie, signé à Bruxelles, le 26 mars 2003;

5140 - Projet de loi portant approbation du Protocole au
Traité de l'Atlantique Nord sur l'accession de la Rouma-
nie, signé à Bruxelles, le 26 mars 2003;

5141 - Projet de loi portant approbation du Protocole au
Traité de l'Atlantique Nord sur l'accession de la Répu-
blique Slovaque, signé à Bruxelles, le 26 mars 2003

et

5142 - Projet de loi portant approbation du Protocole au
Traité de l'Atlantique Nord sur l'accession de la Répu-
blique de Slovénie, signé à Bruxelles, le 26 mars 2003

pages 839-847

4929 - Projet de loi autorisant l’Etat à participer au finan-
cement des travaux nécessaires à l’évacuation et à
l’épuration des eaux usées générées par les localités
regroupées autour du lac de la Haute-Sûre

pages 847-851

4836 - Projet de loi portant approbation de la Conven-
tion pour l'unification de certaines règles relatives au
transport aérien international, faite à Montréal, le 28 mai
1999 pages 851-852

4874 - Projet de loi portant approbation du Protocole,
signé à Montréal, le 24 février 1988, pour la répression
des actes illicites de violence dans les aéroports ser-
vant à l'aviation civile internationale, complémentaire à
la Convention pour la répression d'actes illicites dirigés
contre la sécurité de l'aviation civile, faite à Montréal, le
23 septembre 1971 page 852

4941 - Projet de loi sur le raccordement du Grand-Du-
ché de Luxembourg au TGV Est-Européen

pages 852-856

5018 - Projet de loi modifiant la loi modifiée du 20 mars
1970 portant réorganisation de l’administration de l’En-
registrement et des Domaines pages 856-858

5022 - Projet de loi portant approbation de la Conven-
tion entre le Grand-Duché de Luxembourg et la Répu-
blique de Trinité et Tobago tendant à éviter les doubles
impositions et à prévenir la fraude fiscale en matière
d’impôts sur le revenu et sur la fortune et à encourager
le commerce international et l’investissement, signée à
Luxembourg, le 7 mai 2001 page 858

5043 - Projet de loi relatif à l'augmentation du capital de
la Banque Européenne d'Investissementpages 858-859

Hommage à la mémoire de M. René Burger, député ho-
noraire page 859

Communications pages 859-860

Rapport de la Commission d’enquête "Transports rou-
tiers internationaux" pages 860-872

Dépôt d’une proposition de loi page 861

4827 - Projet de loi relatif aux personnes handicapées
et portant modification

1. de la loi modifiée du 26 mai 1954 réglant les pen-
sions des fonctionnaires de l'Etat,

2. de la loi du 22 avril 1966 portant réglementation uni-
forme du congé annuel payé des salariés du secteur
privé,

3. de la loi modifiée du 12 mars 1973 portant réforme
du salaire social minimum,

4. de la loi modifiée du 30 juin 1976 portant 1. création
d'un fonds pour l'emploi; 2. réglementation de l'octroi
des indemnités de chômage complet,

5. de la loi modifiée du 19 juin 1985 concernant les allo-
cations familiales et portant création de la caisse na-
tionale des prestations familiales,

6. de la loi modifiée du 27 juillet 1987 concernant l'as-
surance pension en cas de vieillesse, d'invalidité et
de survie,

7. de la loi modifiée du 3 août 1998 instituant des régi-
mes de pension spéciaux pour les fonctionnaires de
l'Etat et des communes ainsi que pour les agents de
la Société nationale des chemins de fer luxembour-
geois,

8. de la loi modifiée du 28 juillet 2000 ayant pour objet
la coordination des régimes légaux de pension et

9. du Code des assurances sociales pages 872-875
pages 876-882

4801 - Projet de loi sur la violence domestique portant
modification 

1) de la loi du 31 mai 1999 sur la police et l'inspection
générale de la police;

2) du code pénal; 

3) du code d'instruction criminelle;

4) du nouveau code de procédure civile pages 882-890

5085 - Projet de loi portant

- modification de la loi modifiée du 5 avril 1993 relative
au secteur financier;

- modification de la loi modifiée du 23 décembre 1998
portant création d'une commission de surveillance
du secteur financier;

- modification de la loi modifiée du 31 mai 1999 régis-
sant la domiciliation des sociétés pages 890-892

5158 - Projet de loi portant renforcement du cabinet des
juges d'instruction près le tribunal d'arrondissement de
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Luxembourg et portant modification de la loi modifiée
du 7 mars 1980 sur l'organisation judiciaire

pages 892-893

4863A - Projet de loi modifiant la loi du 10 juin 1999 re-
lative aux établissements classés;

4863B - Projet de loi modifiant la loi modifiée du 27 no-
vembre 1980 ayant pour objet la création d'une admi-
nistration de l'environnement

et

Interpellation de M. Camille Gira sur l'application de la
loi commodo-incommodo pages 893-904

4832 - Projet de loi instituant un médiateur

et

4798 - Proposition de loi sur l'instauration d'une om-
budspersonne pages 904-911

4609 - Proposition de loi relative à la réhabilitation des
volontaires de l'Espagne républicaine pages 911-914

5003 - Projet de loi portant réorganisation de l'Institut vi-
ti-vinicole pages 914-918

5115 - Projet de loi portant approbation du Protocole
portant modification de la loi uniforme Benelux en ma-
tière de dessins ou modèles, signé à Bruxelles, le 20
juin 2002 page 918

5143 - Projet de loi portant modification des articles
XXIV et XXX de la loi modifiée du 12 février 1999
concernant la mise en œuvre du plan d'action national
en faveur de l'emploi 1998 pages 918-924

5114 - Projet de loi portant modification

a) de la loi modifiée du 4 avril 1924 portant création de
chambres professionnelles à base élective;

b) de la loi modifiée du 18 mai 1979 portant réforme des
délégations du personnel;

c) de la loi modifiée du 6 mai 1974 instituant des co-
mités mixtes dans les entreprises du secteur privé et
organisant la représentation des salariés dans les so-
ciétés anonymes;

d) du code des assurances sociales page 924

5059 - Projet de loi

1) portant création de l'Université du Luxembourg;

2) modifiant la loi du 31 mai 1999 portant création d'un
fonds national de la recherche dans le secteur pu-
blic;

3) abrogeant la loi du 11 août 1996 portant réforme de
l'enseignement supérieur;

4) modifiant la loi du 6 août 1990 portant organisation
des études éducatives et sociales;

5) modifiant la loi modifiée du 24 mai 1989 sur le con-
trat de travail;

6) modifiant la loi du 6 septembre 1983 portant

a) réforme de la formation des instituteurs,

b) création d'un Institut Supérieur d'Etudes et de Re-
cherches Pédagogiques et

c) modification de l'organisation de l'éducation pré-
scolaire et primaire;

7) modifiant la loi du 4 décembre 1967 concernant
l'impôt sur le revenu

et

4540 - Proposition de loi autorisant le gouvernement à
créer

1. l'établissement public "Université européenne Terres
Rouges" et

2. autorisant cet établissement public à participer com-
me membre fondateur au groupement européen
d'intérêt économique "Campus universitaire eu-
ropéen Terres Rouges" à Esch-sur-Alzette

pages 925-944

5130 - Projet de loi modifiant le chapitre V "Relations
avec les prestataires de soins" du livre Ier du Code des
assurances sociales pages 944-954

Discours de M. le Président pages 954-955

Heure de questions au Gouvernement:

Question N° 241 du 15 octobre 2002 de Monsieur le Dé-
puté Marco Schank relative à la valorisation du site des
anciennes ardoisières de Haut-Martelange, adressée
au Ministre de la Culture, de l'Enseignement supérieur
et de la Recherche page 38

Question N° 242 du 15 octobre 2002 de Monsieur le Dé-
puté Ben Fayot relative à la politique d'information des
citoyens sur le futur élargissement de l'Union europé-
enne, adressée au Ministre des Affaires étrangères et
du Commerce extérieur page 38

Question N° 243 du 15 octobre 2002 de Monsieur le Dé-
puté Marcel Glesener relative au second référendum ir-
landais pour la ratification du traité de Nice, adressée
au Ministre des Affaires étrangères et du Commerce ex-
térieur pages 38-39

Question N° 244 du 15 octobre 2002 de Monsieur le Dé-
puté Mars Di Bartolomeo concernant le changement
des compétences au niveau des Ministères de la Fa-
mille et de l'Education nationale des structures d'ac-
cueil et plus particulièrement en relation avec les de-
voirs à domicile, adressée conjointement au Ministre de
la Famille, de la Solidarité sociale et de la Jeunesse et
au Ministre de l'Education nationale, de la Formation
professionnelle et des Sports page 39

Question N° 245 du 11 novembre 2002 de Monsieur le
Député Gusty Graas relative à la 8ième conférence des
Parties de la convention sur le climat ayant eu lieu du
30 octobre au 1er novembre 2002 à New Delhi, adres-
sée au Secrétaire d'Etat à l'Environnement page 71

Question N° 246 du 12 novembre 2002 de Monsieur le
Député Ben Fayot relative aux 75 projets de eLuxem-
bourg en cours de réalisation, adressée au Ministre dé-
légué aux Communications pages 71-72

Question N° 247 du 12 novembre 2002 de Monsieur le
Député Camille Gira relative au bilan de la campagne
contre la peste porcine, adressée au Ministre de Agri-
culture, de la Viticulture et du Développement rural

pages 72-73

Question N° 248 du 12 novembre 2002 de Monsieur le
Député Mars Di Bartolomeo relative à la prochaine as-
semblée générale de l'Union des Caisses de maladie et
les discussions autour du déconventionnement des mé-
decins, adressée au Ministre de la Sécurité sociale 

page 73

Question N° 249 du 12 novembre 2002 de Madame la
Députée Renée Wagener concernant la situation des
enfants de réfugiés qui sont nés au Luxembourg, adres-
sée au Ministre de la Justice pages 73-74

Question N° 250 du 3 décembre 2002 de Monsieur le
Député Nico Loes relative à l'information du citoyen sur
les dangers potentiels dans certains pays, adressée au
Ministre des Affaires étrangères et du Commerce exté-
rieur pages 95-96

Question N° 251 du 3 décembre 2002 de Monsieur le
Député Jos Scheuer relative aux horaires de travail des
salariés du secteur commercial au cours du mois de dé-
cembre, adressée au Ministre des Classes moyennes,
du Tourisme et du Logement page 96

Question N° 252 du 3 décembre 2002 de Monsieur le
Député Robert Mehlen relative au problème des pierres
d'emparement pour le Musée d'art moderne Grand-Duc
Jean, adressée au Ministre des Travaux publics

page 96

Question N° 253 du 3 décembre 2002 de Madame la
Députée Mady Delvaux-Stehres relative aux intentions
du ministère d'abolir à partir du 2ième trimestre de l'an-
née scolaire courante une classe terminale du Lycée
technique Michel Lucius, adressée au Ministre de l'Edu-
cation nationale, de la Formation professionnelle et des
Sports page 96

Question N° 254 du 3 décembre 2002 de Madame la
Députée Renée Wagener relative aux expériences du
projet "partageons l'égalité - Gleichheit teilen" dans l'en-
seignement précoce, préscolaire et primaire, adressée
au Ministre de l'Education nationale, de la Formation
professionnelle et des Sports page 96

Question N° 255 du 3 décembre 2002 de Monsieur le
Député Ben Fayot relative aux orientations des proposi-
tions des premiers ministres du BENELUX à la Conven-
tion sur l'avenir de l'Europe, adressée au Ministre des
Affaires étrangères et du Commerce extérieur 

pages 96-97

Question N° 256 du 3 décembre 2002 de Monsieur le
Député Robert Mehlen relative à la campagne de publi-
cité en relation avec la politique de coopération, adres-
sée au Ministre de la Coopération, de l'Action humani-
taire et de la Défense page 97

Question N° 257 du 3 décembre 2002 de Monsieur le
Député Ben Fayot relative à la position du Gouverne-
ment sur la candidature de la Turquie à l'Union euro-
péenne en vue du Conseil européen de Copenhague
des 12 et 13 décembre 2002, adressée au Ministre des
Affaires étrangères et du Commerce extérieur 

pages 97-98

Question N° 258 du 3 décembre 2002 de Monsieur le
Député Robert Mehlen relative à la situation écono-
mique extrêmement difficile des installations dites "col-
lectives" de l'agriculture luxembourgeoise à Mersch et
ailleurs, adressée au Ministre de l'Agriculture, de la Viti-
culture et du Développement rural page 98

Question N° 259 du 3 décembre 2002 de Monsieur le
Député Ben Fayot relative aux propositions faites par le
Vice-Président de la Commission, M. Kinnock au sujet
du site de Luxembourg, adressée au Ministre des Af-
faires étrangères et du Commerce extérieur 

pages 98-99

Question N° 260 du 3 décembre 2002 de Monsieur le
Député Georges Wohlfart relative à la création d'un nou-
veau bâtiment sur un nouveau site du Lycée technique
agricole, adressée au Ministre de l'Education nationale,
de la Formation professionnelle et des Sports page 99

Question N° 261 du 28 janvier 2003 de Monsieur le Dé-
puté Ady Jung relative à l'application directe du taux
super-réduit de 3% de TVA pour les promoteurs, adres-
sée au Ministre des Finances page 260

Question N° 262 du 28 janvier 2003 de Monsieur le Dé-
puté Mars Di Bartolomeo relative à l'introduction du ser-
vice partiel (25,50 et 75%) dans la fonction publique,
adressée au Secrétaire d'Etat à la Fonction publique et
à la Réforme administrative page 260

Question N° 263 du 28 janvier 2003 de Monsieur le Dé-
puté Gusty Graas relative à la législation concernant les
établissements classés, adressée au Secrétaire d'Etat à
l'Environnement pages 260-261

Question N° 264 du 27 janvier 2003 de Monsieur le Dé-
puté Jean Huss relative aux problèmes d'approvision-
nement de la population en eau potable lors de la
contamination accidentelle des sources d'eau, adres-
sée au Ministre de l'Intérieur page 261

Question N° 265 du 28 janvier 2003 de Monsieur le Dé-
puté Lucien Weiler relative au traitement des gaz de la
décharge SIDEC, adressée au Secrétaire d'Etat à l'En-
vironnement page 261

Question N° 266 du 28 janvier 2003 de Monsieur le Dé-
puté Alex Bodry relative aux libertés syndicales, adres-
sée au Premier Ministre pages 261-262

Question N° 267 du 28 janvier 2003 de Madame la Dé-
putée Renée Wagener relative à l'inscription des per-
sonnes non luxembourgeoises sur les listes électorales,
adressée au Ministre de l'Intérieur page 262

Question N° 268 du 24 février 2003 de Madame la Dé-
putée Agny Durdu au sujet des projets de construction
de nouveaux lycées, adressée au Ministre des Travaux
publics page 388

Question N° 269 du 6 février 2003 de Monsieur le Dépu-
té Jean Asselborn relative à la position actuelle du gou-
vernement luxembourgeois au sujet du conflit avec
l'Irak, adressée au Premier Ministre 

traitée conjointement avec la

Question N° 270 du 11 février 2003 de Monsieur le Dé-
puté Jacques-Yves Henckes relative à l'aide militaire de
l'OTAN à la Turquie, adressée au Premier Ministre 

pages 324-327

Question N° 271 du 10 février 2003 de Monsieur le Dé-
puté Ben Fayot sur le rapport de l’ancien secrétaire gé-
néral du Ministère, M. Alphonse Berns concernant le
fonctionnement du Ministère, adressée au Ministre des
Affaires étrangères et du Commerce extérieur

traitée conjointement avec la

Question N° 272 du 10 février 2003 de Monsieur le Dé-
puté Jacques-Yves Henckes relative au rapport respec-
tivement la note de décembre 2002 de l'ancien Secré-
taire général du Ministère des Affaires étrangères,
adressée au Ministre des Affaires étrangères et du
Commerce extérieur pages 327-329

Question N°273 du 21 février 2003 de Monsieur le Dé-
puté Jos Scheuer au sujet d'une restructuration éven-
tuelle de l'Inspection du Travail et des Mines, adressée
au Ministre du Travail et de l'Emploi

traitée conjointement avec la 

Question parlementaire N° 2050 du 19 février 2003 de
Monsieur le Député Jacques-Yves Henckes relative à
l'audit de l'Inspection du travail et des mines réalisé par
le BIT pages 388-389

Question N° 274 du 24 février 2003 de Monsieur le Dé-
puté Jean Huss relative aux problèmes soulevés au su-
jet d'une station relais pour téléphones portables à Du-
delange, adressée au Ministre de la Santé page 389

Question N° 275 du 17 mars 2003 de Monsieur le Dépu-
té Niki Bettendorf au sujet des plans d'aménagement
particuliers, adressée au Ministre de l'Intérieur

page 480

Question N° 276 du 24 février 2003 de Madame la Dé-
putée Renée Wagener au sujet de l'implantation à
Luxembourg-Gare d'un foyer d'accueil pour les toxico-
manes et d'un local d'injection, adressée au Ministre de
la Santé pages 389-390

Question N° 277 du 17 mars 2003 de Monsieur le Dépu-
té Alex Bodry au sujet de la sécurité au centre péniten-
tiaire de Schrassig, adressée au Ministre de la Justice
(traitée conjointement avec les questions Nos 280 et
281 et la question urgente 2095) pages 480-482

Question N° 278 du 25 février 2003 de Monsieur le Dé-
puté Mars Di Bartolomeo concernant l’accord "maintien
de l’ordre" du service de la police luxembourgeoise
avec le gouvernement belge et les conséquences qui
en résultent pour les personnes concernées, adressée
au Ministre de l'Intérieur page 388
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Question N° 279 du 25 février 2003 de Monsieur le Dé-
puté Mars Di Bartolomeo relative à l’accord conclu entre
le gouvernement et l’Association des médecins et mé-
decins-dentistes du Grand-Duché de Luxembourg,
adressée au Ministre de la Santé page 390

Question N° 280 du 17 mars 2003 de Monsieur le Dépu-
té Laurent Mosar au sujet de la sécurité au centre péni-
tentiaire de Schrassig, adressée au Ministre de la Jus-
tice (traitée conjointement avec les questions Nos 277
et 281 et la question urgente 2095) pages 481-482

Question N° 281 du 18 mars 2003 de Monsieur le Dépu-
té Jacques-Yves Henckes concernant l'évasion de deux
détenus du Centre pénitentiaire de Schrassig et les dys-
fonctionnements constatés, adressée au Ministre de la
Justice et au besoin au Ministre de l'Intérieur (traitée
conjointement avec les questions Nos 277 et 280 et la
question urgente 2095) pages 481-482

Question N° 282 du 18 mars 2003 de Monsieur le Dépu-
té Jean Colombera concernant la concentration de pol-
luants à Schifflange, adressée au Ministre de la Santé et
au Secrétaire d'Etat à l'Environnement page 482

Question N° 283 du 29 avril 2003 de Madame la Dépu-
tée Nelly Stein au sujet des seuils d’intervention en ma-
tière de contamination de dioxines et autres substances
nocives, adressée au Ministre de la Santé page 592

Question N° 284 du 28 avril 2003 de Monsieur le Dépu-
té Georges Wohlfart au sujet de la peste aviaire et les
mesures de prévention, adressée au Ministre de la San-
té page 592

Question N° 285 du 29 avril 2003 de Monsieur le Dépu-
té Robert Garcia au sujet du statut de certaines catégo-
ries de chargés d'éducation de l'enseignement postpri-
maire, adressée au Ministre de l’Education nationale, de
la Formation professionnelle et des Sports

pages 592-593

Question N° 286 du 17 mars 2003 de Monsieur le Dépu-
té Georges Wohlfart au sujet du lycée prévu pour le
canton de Clervaux, adressée au Ministre de l'Educa-
tion nationale, de la Formation professionnelle et des
Sports pages 482-483

Question N° 287 du 14 mars 2003 de Monsieur le Dépu-
té Serge Urbany au sujet de la Convention Européenne,
adressée au Premier Ministre page 480

Question N° 288 du 18 mars 2003 de Monsieur le Dépu-
té Lucien Lux concernant la mise en place et le fonc-
tionnement d'une structure de concertation tripartite
pour la lutte contre le stress et le mobbing, adressée au
Ministre du Travail et de l'Emploi pages 478-479

Question N° 289 du 18 mars 2003 de Monsieur le Dépu-
té Aly Jaerling concernant la préretraite ajustement AR-
CELOR et la préretraite solidarité, adressée au Ministre
du Travail et de l'Emploi page 479

Question N° 290 du 18 mars 2003 de Monsieur le Dépu-
té Mars Di Bartolomeo concernant les suites dans le
projet de construction du Centre national de rééduca-
tion fonctionnelle et de réadaptation, adressée au Mi-
nistre de la Santé page 483

Question N° 291 du 18 mars 2003 de Madame la Dépu-
tée Renée Wagener au sujet de l'observatoire de la par-
ticipation politique des femmes, adressée au Ministre
de la Promotion féminine page 483

Question N° 292 du 18 mars 2003 de Monsieur le Dépu-
té Aly Jaerling concernant une fusion envisagée entre
MECAN-ARBED Dommeldange et Paul Wurth S.A.,
adressée au Ministre de l'Economie page 478

Question N° 293 du 18 mars 2003 de Monsieur le Dépu-
té Robert Mehlen concernant les demandes d'agrément
de semences génétiquement modifiées, adressée au
Ministre de la Santé pages 483-484

Question N° 294 du 28 avril 2003 de Monsieur le Dépu-
té Jean Colombera au sujet des mesures préventives
prises afin d'éviter la survenance et la propagation de
l'épidémie du SRAS (SARS), adressée au Ministre de la
Santé page 593

Question N° 295 du 29 avril 2003 de Monsieur le Dépu-
té Serge Urbany au sujet de l’indexation des salaires au
coût de la vie, adressée au Ministre de l’Economie 

pages 593-594

Question N° 296 du 13 mai 2003 de Madame la Dépu-
tée Marie-Josée Frank au sujet du forfait d’éducation,
adressée au Ministre de la Famille, de la Solidarité so-
ciale et de la Jeunesse page 634

Question N° 297 du 12 mai 2003 de Monsieur le Député
Ben Fayot au sujet du profil des enseignants du pré-
coce, du préscolaire et du primaire, adressée au Mi-
nistre de l’Education nationale, de la Formation profes-
sionnelle et des Sports pages 634-635

Question N° 298 du 13 mai 2003 de Monsieur le Député
Robert Garcia au sujet de l’introduction de la nouvelle
section G au sein du cycle supérieur de l’enseignement
secondaire, adressée au Ministre de l’Education natio-
nale, de la Formation professionnelle et des Sports

page 635

Question N° 299 du 12 mai 2003 de Monsieur le Député
Ben Fayot au sujet des suites à donner aux initiatives
énoncées lors du mini-sommet sur la défense euro-
péenne du 29 avril 2003, adressée au Ministre de la Dé-
fense page 635

Question N° 300 du 3 juin 2003 de Monsieur le Député
Marco Schank au sujet des infrastructures adéquates
pour l’a.s.b.l. Luxembourg Air Rescue au Nord du pays,
adressée au Ministre de l’Intérieur page 736

Question N° 301 du 13 mai 2003 de Monsieur le Député
Mars Di Bartolomeo concernant les conséquences du
développement actuel de l’Euro, adressée au Ministre
du Trésor et du Budget page 636

Question N° 302 du 13 mai 2003 de Monsieur le Député
Mars Di Bartolomeo au sujet de l’état de la procédure
dans le projet de construction du Centre national de ré-
éducation fonctionnelle et de réadaptation, adressée au
Ministre aux Relations avec la Parlement page 636

Question N° 303 du 3 juin 2003 de Monsieur le Député
Mars Di Bartolomeo au sujet de l’accueil téléphonique
des administrés à la Caisse nationale des Prestations
familiales, adressée au Secrétaire d’Etat à la Fonction
publique et à la Réforme administrative (Mme la Mi-
nistre de la Famille, de la Solidarité sociale et de la Jeu-
nesse a fourni la réponse) page 736

Question N° 304 du 3 juin 2003 de Monsieur le Député
Emile Calmes au sujet de l’application de loi du 8 sep-
tembre 1998 réglant les relations entre l’Etat et les orga-
nismes oeuvrant dans les domaines social, familial et
thérapeutique (ASFT), adressée au Ministre de la Fa-
mille, de la Solidarité sociale et de la Jeunesse

pages 736-737

Question N° 305 du 3 juin 2003 de Monsieur le Député
Robert Mehlen concernant la construction d’une nou-
velle laiterie par l’association agricole LUXLAIT, adres-
sée au Ministre de l’Agriculture, de la Viticulture et du
Développement rural page 737

Question N° 306 du 17 juin 2003 de Monsieur le Député
Laurent Mosar au sujet du statut et du fonctionnement
de la société coopérative "Spidolswäscherei", adressée
au Ministre de la Santé et de la Sécurité sociale

page 750

Question N° 307 du 16 juin 2003 de Monsieur le Député
Jeannot Krecké au sujet des conclusions des groupes
de travail issus de la table ronde sur les pensions de
l’année 2001, adressée au Ministre de la Santé et de la
Sécurité sociale page 750

Question N° 308 du 17 juin 2003 de Monsieur le Député
Gusty Graas au sujet de l’interruption de l’alimentation
en eau potable du réservoir principal à Eschdorf à par-
tir de la station de traitement à Esch-sur-Sûre, adressée
au Ministre de l’Intérieur page 750

Question N° 309 du 16 juin 2003 de Madame la Dépu-
tée Renée Wagener au sujet des retours des deman-
deurs d’asile déboutés, adressée au Ministre de la Jus-
tice pages 750-751

Question N° 310 du 17 juin 2003 de Monsieur le Député
Marco Schank au sujet de la stratégie gouvernementale
en matière de réduction des émissions à effet de serre,
adressée au Ministre de l’Environnement page 751

Question N° 311 du 17 juin 2003 de Monsieur le Député
Alex Bodry au sujet du prochain sommet de la Grande
Région, adressée au Ministre de l’Intérieur page 751

Question N° 312 du 17 juin 2003 de Madame la Dépu-
tée Maggy Nagel au sujet du financement des installa-
tions du Syndicat intercommunal pour la collecte, l’éva-
cuation et l’élimination des ordures ménagères et indus-
trielles (SIGRE) en provenance des communes de la ré-
gion de Grevenmacher, Remich et Echternach, adres-
sée au Ministre de l’Intérieur page 752

Question N° 313 du 17 juin 2003 de Monsieur le Député
Jean Huss au sujet du conflit social entre l’Entente des
Hôpitaux Luxembourgeois et les syndicats du secteur
santé, adressée au Ministre de la Santé et de la Sécuri-
té sociale page 752

Question N° 314 du 17 juin 2003 de Monsieur le Député
Patrick Santer au sujet des problèmes juridiques se po-
sant au niveau de la création d’un lieu d’injection
(Fixerstuff), adressée au Ministre de la Santé et de la
Sécurité sociale page 752

Question N° 315 du 17 juin 2003 de Monsieur le Député
Ben Fayot au sujet des résultats de la récente enquête
Eurobaromètre sur les attitudes vis-à-vis de la discrimi-
nation, adressée au Ministre de la Famille, de la Solida-
rité sociale et de la Jeunesse pages 752-753

Question N° 316 du 17 juin 2003 de Monsieur le Député
Ben Fayot au sujet du projet de Constitution élaboré par
la Convention sur l’avenir de l’Europe, adressée au Mi-
nistre des Affaires étrangères et du Commerce extérieur

page 753

Question N° 317 du 17 juin 2003 de Monsieur le Député
Jos Scheuer au sujet du problème des surqualifications
de nombreux candidats à l’examen-concours pour l’ad-
mission au stage dans la fonction publique, adressée
au Ministre de la Fonction publique et de la Réforme ad-
ministrative pages 753-754

Question N° 318 du 8 juillet 2003 de Monsieur le Dépu-
té Lucien Weiler au sujet des recrutements à l’Adminis-
tration des Ponts et Chaussées, adressée au Ministre
des Travaux publics pages 825-826

Question N° 319 du 8 juillet 2003 de Monsieur le Dépu-
té Lucien Lux concernant les modalités d’attribution du
forfait d’éducation, adressée au Ministre de la Famille,
de la Solidarité sociale et de la Jeunesse page 826

Question N° 320 du 8 juillet 2003 de Monsieur le Dépu-
té Gusty Graas au sujet d’une amnistie fiscale belge,
adressée au Ministre du Trésor et du Budget page 826

Question N° 321 du 8 juillet 2003 de Monsieur le Député
Camille Gira au sujet de l’implantation d’une deuxième
Ecole européenne à Mamer, adressée au Ministre des
Travaux publics page 826

Question N° 322 du 8 juillet 2003 de Monsieur le Dépu-
té Xavier Bettel au sujet des systèmes de sécurité au
Centre pénitentiaire de Schrassig, adressée au Ministre
de la Justice pages 826-827

Question N° 323 du 8 juillet 2003 de Monsieur le Dépu-
té Mars Di Bartolomeo au sujet de la prise en charge
des frais bancaires lors de virements aux ayants droit
de prestations de l’Etat, adressée au Ministre du Trésor
et du Budget page 827

Question N° 324 du 8 juillet 2003 de Monsieur le Dépu-
té Claude Meisch au sujet de l’organisation de la jour-
née " En ville sans ma voiture 2003 ", adressée au Se-
crétaire d'Etat à l'Environnement page 827

Question N° 325 du 8 juillet 2003 de Monsieur le Dépu-
té Georges Wohlfart au sujet des marchés publics,
adressée au Ministre des Travaux publics

pages 827-828 

Questions avec débat:

Question avec débat N° 26 de M. Jean Colombera rela-
tive à l'aspect biomédical à l'école pages 87-88

Question avec débat N° 27 de M. Marc Zanussi sur les
réseaux ferroviaires internationaux passant par le
Grand-Duché de Luxembourg pages 186-187

Question avec débat N° 28 de M. Serge Urbany relative
à l'ONU et les relations futures entre Etats

pages 636-637

Question avec débat N° 29 de M. Jacques-Yves
Henckes relative à la libéralisation du marché des télé-
communications;

Question avec débat N° 30 de M. Jacques-Yves
Henckes relative à la libéralisation du marché du gaz

et

Question avec débat N° 31 de M. Jacques-Yves
Henckes relative à la libéralisation du marché de l’élec-
tricité pages 744-746

Questions urgentes:

Question urgente 1847 de M. Jos Scheuer relative à la
pollution bactérienne de l'eau potable page 4

Question urgente 1852 de M. Robert Mehlen relative
aux activités terroristes sur notre territoire national 

pages 19-20

Question urgente 1850 de M. Ben Fayot relative à la 
base légale pour la création de la "School of Finance"

pages 39-40

Question urgente N° 1961 de M. Camille Gira relative
au rapport intermédiaire général sur l'enquête de l'acci-
dent aérien du 6 novembre 2002 pages 185-186

Question urgente N°1996 de M. Serge Urbany relative
aux nouvelles mesures contre l'Irak page 306

Question urgente N°2094 de M. Jean Colombera rela-
tive aux conseils généraux de sécurité du Ministère des
Affaires étrangères aux voyageurs au Proche-Orient

pages 479-480

Question urgente N°2095 de M. Alex Bodry relative à la
sécurité au Centre pénitentiaire de Schrassig (traitée
conjointement dans le cadre d’une heure de questions
au Gouvernement avec les questions Nos 277, 280 et
281) pages 480-482

Demandes en naturalisation:

Demandes en naturalisation (CR N° 4) pages 107-108

Demandes en naturalisation (CR N° 8) pages 320-321

Demandes en naturalisation (CR N° 14) page 590

Demandes en naturalisation (CR N° 15) pages 614-615

Demandes en naturalisation (CR N° 22) pages 955-956
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Suite à cette nouvelle situation, des
mesures spéciales garantissant
une fluidité aussi normale que pos-
sible du trafic ne sont pas néces-
saires sur le territoire luxembour-
geois.

Question 2245 (2.7.2003) de M.
Jean Colombera (ADR) concer-
nant le fonctionnement du
PET (Positron Emission To-
mography) au Centre hospi-
talier:

Le 25 juin 2003 a eu lieu au CHL
l’inauguration du PET (Positron
Emission Tomography). Cependant
d’après mes informations le PET ne
serait pas encore opérationnel.

Dans ce contexte j’aimerais poser
les questions suivantes:
1. Est-ce que Monsieur le Ministre
peut confirmer cet état de chose et
dans l’affirmative est-ce qu’il peut
donner des explications quant au
non-fonctionnement du PET?
2. Quand est-ce que le PET sera
fonctionnel?
3. Quelle est la formation des tech-
niciens ou des médecins opérant
le PET?
4. Est-ce que des spécialistes
étrangers ont été engagés pour la
formation du personnel et des mé-
decins, notamment en ce qui
concerne l’interprétation des résul-
tats?
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Question N° Auteur Objet

2234 Gusty Graas Remise en état des autoroutes belges E 411 et E 25 menant 
à Bruxelles

2245 Jean Colombera Fonctionnement du PET (Positron Emission Tomography) 
au Centre hospitalier

2249 Robert Mehlen Honoraires d’architectes pour le projet "Musée d’art moderne 
Grand-Duc Jean”

2250 Marc Zanussi Consommation d’énergie électrique des administrations 
publiques

2251 Jeannot Krecké Multiplications des agressions au passage souterrain du 
Centre Aldringen

2253 Mars Di Bartolomeo Dossier de candidature pour "Luxembourg et Grande Région,
Ben Fayot Capitale européenne de la culture 2007"

2255 Mars Di Bartolomeo Travail à temps partiel

2258 Mars Di Bartolomeo Police grand-ducale

2259 Mars Di Bartolomeo Police judiciaire

2260 Serge Urbany Refoulement prévu des élèves provenant de l’ex-Yougoslavie

2266 Patrick Santer Voitures de fonction

2268 Mars Di Bartolomeo Procédure de règlement collectif des dettes en cas de 
surendettement

2273 Gusty Graas Validité des licences des pilotes luxembourgeois

2274 Laurent Mosar Concours d’architectes

2278 Marc Zanussi Egalité de traitement en matière d’emploi et de travail

2280 Claude Wiseler Service rééducatif ambulatoire (SREA)

2290 Marco Schank Agrandissement du Lycée Technique d’Ettelbruck

2298 Aly Jaerling Plan directeur sectoriel stations de base pour réseaux publics 
de communications mobiles

2304 Mars Di Bartolomeo Implantation d’une concession de pharmacie dans la 
commune de Roeser

2305 Mars Di Bartolomeo Armes à feu en propriété privée

2309 Aly Jaerling Examen théorique pour le permis de conduire

Question 2234 (25.6.2003) de
M. Gusty Graas (DP) concer-
nant la remise en état des au-
toroutes belges E 411 et E
25 menant à Bruxelles:

Pour des raisons de remise en état
en trois phases les autoroutes
belges E 411 et E 25 menant à
Bruxelles vont être fermées à partir
du 1er septembre prochain, et ceci
pour une durée totale de trois an-
nées. Ces travaux auront sans
doute un impact sur le trafic indi-
gène, étant donné que nombreux
de frontaliers utilisent ces routes
quotidiennement pour se rendre
sur leur lieu de travail au Grand-
Duché de Luxembourg. S’y ajoute
encore le trafic élevé des camions
et le passage des touristes pen-
dant la saison estivale.

Dans ce contexte j’aimerais poser
les questions suivantes à Madame
le Ministre:

- Est-ce que la planification des tra-
vaux en question a été préalable-
ment discutée avec les autorités
luxembourgeoises?

- Quel sera l’impact sur le trafic de
nos autoroutes, et le cas échéant,
les routes adjacentes?

- Est-ce que des mesures spé-
ciales sont envisagées afin de ga-
rantir une fluidité aussi normale
que possible du trafic?

Réponse (12.8.2003) de Mme
Erna Hennicot-Schoepges,
Ministre des Travaux publics:

En réponse à la question parle-
mentaire de l’honorable député
Monsieur Gusty Graas je puis four-
nir les précisions suivantes:

La planification des travaux en
question n’a pas été discutée préa-
lablement avec les autorités luxem-
bourgeoises. Seule une réunion
d’information entre centres de ges-
tion de trafic, dont le CITA, le
CRICR-EST de Metz et le PEREX
de Namur a eu lieu le 6 juin 2003
au Centre PEREX dans le but de
coordonner la gestion du trafic
entre la Belgique, la France et le
Luxembourg, suivant la situation
établie à l’époque.

Un impact sur le trafic de nos auto-
routes et routes adjacentes est im-
probable vu que depuis le 25 juin,
date de la présente question parle-
mentaire, le programme initial des
travaux - qui prévoyait des ferme-
tures complètes de certains tron-
çons des autoroutes E411 et E25 -
a été modifié complètement suite
aux pressions des riverains et en-
treprises vivant du trafic de la E411
et de la E25. Le Ministre wallon des
Travaux publics, Michel Daerden, a
présenté lors d’une conférence de
presse le 8 juillet dernier un nou-
veau planning des travaux suivant
lequel le trafic pourrait être mainte-
nu sur une à deux voies par sens
de circulation selon les endroits.
L’adjudication initiale a été annulée
et doit être renouvelée en intégrant
la nouvelle solution retenue qui
prévoit la réalisation des travaux en
trois phases de six mois (mars -
août) entre 2004 et 2006. Des tra-
vaux préparatoires, notamment la
pose d’un revêtement hydrocarbo-
né face aux zones qui seront en
travaux l’année prochaine entre
Habay et Neufchâteau, commen-
ceront dès l’automne 2003.

5. En matière de diagnostic, quel
est le pourcentage dans l’établis-
sement de résultats faux positifs et
résultats faux négatifs?

Réponse (4.8.2003) de M. Carlo
Wagner, Ministre de la Santé et
de la Sécurité sociale:

Contrairement aux informations
dont fait état l’honorable parlemen-
taire le PET installé au Centre hos-
pitalier de Luxembourg est opéra-
tionnel depuis le 17 juin 2003.

La formation des techniciens, à sa-
voir les ATM de radiologie, qui
opèrent le PET comprend une for-
mation dans un centre PET à
l’étranger (formation générale sur
le PET) et au Luxembourg (forma-
tion spécifique sur l’équipement
installé au CHL). 

Quant aux médecins, l’accès au
PET est ouvert aux médecins spé-
cialistes en médecine nucléaire du
Centre hospitalier et des autres hô-
pitaux du pays à ce dûment
agréés. Le comité de gestion mis
en place pour cet équipement a
défini les critères d’agrément. Ac-
tuellement quatre médecins ayant
tous suivi une formation pratique
sur le PET à l’étranger disposent
d’un agrément. Le CHL engagera
en plus un médecin spécialiste en
médecine nucléaire avec expé-
rience en PET pour les seuls be-
soins de l’exploitation de cet appa-
reil.
Les données relatives à chaque
patient seront enregistrées dans
une base de données. Une évalua-
tion qualitative annuelle sera réali-
sée sous l’autorité du comité scien-
tifique. Il est actuellement trop tôt
pour se prononcer sur le pourcen-
tage des résultats faux positifs ou
faux négatifs.

Question 2249 (3.7.2003) de M.
Robert Mehlen (ADR) concer-
nant les honoraires d’archi-
tectes pour le projet «Musée
d’art moderne Grand-Duc
Jean»:

Am Zesummenhank mat dem Bau
vum «Musée d’art moderne Grand-
Duc Jean», am Volleksmond Pei-
Musée genannt, zirkuléiere Be-
haaptungen an der Öffentlechkeet,
déi et - fir falsche Rumeuren ent-
géintzewierken - verdéngen, kloer-
gestallt ze ginn. 

Ënner anerem geet Rieds vun en-
gem Betrag vun 217 Mio. Frang,
deen ufanks 1996 un den Här Pei
oder säin Architektebüro iwwer
ganz verschidde Fongen oder
Budgetsposte bezuelt gi wären.

Dat féiert mech derzou fir folgend
Froen ze stellen:

1. Wéi vill huet den Här Pei resp.
dee betreffenden Architektebüro
bis haut un Honorairë fir de Projet
vum «Musée d’art moderne Grand-
Duc Jean» bezuelt kritt?

2. Vu wat fir Fongen oder Budgets-
poste sinn dës Honorairë bezuelt
ginn?

Réponse (13.8.2003) de Mme
Erna Hennicot-Schoepges,
Ministre des Travaux publics:

En réponse à la question parle-
mentaire de Monsieur le Député
Robert Mehlen concernant les ho-
noraires d’architectes versés à ce
jour dans le cadre de la construc-
tion du «Musée d’art moderne
Grand-Duc Jean», j’ai l’honneur de
vous faire tenir en annexe un ta-
bleau détaillé reprenant les liquida-
tions effectuées par le départe-
ment des Travaux publics en fa-
veur des architectes avec les im-
putations budgétaires respectives
(tableau à consulter au Greffe de la
Chambre des Députés). Il en res-
sort que les paiements de 1991 et
1992 ont été effectués sur l’article
55.3.72.010 de la loi budgétaire,
que les factures 1993 et 1997 ont
été payées sur les crédits du

Fonds d’investissement public ad-
ministratif et qu’à partir de l’année
1999, l’immobilière S.C.I. 3 Eeche-
len a assuré les paiements dans le
cadre du préfinancement du pro-
jet.

Question 2250 (4.7.2003) de M.
Marc Zanussi (LSAP) concer-
nant la consommation d’éner-
gie électrique des adminis-
trations publiques:

Suite à la conclusion d’un contrat
de fourniture avec un fournisseur
allemand spécialisé en énergie
verte, la compagnie de distribution
d’énergie électrique du Grand-Du-
ché Cegedel propose maintenant
la livraison d’énergie électrique à
100% écologique du nom de «no-
va naturstroum».

Etant donné les engagements pris
par le Luxembourg en matière de
protection climatique, je deman-
dais récemment (question N°
2203) à Monsieur le Ministre de
l’Economie s’il n’était pas envisa-
geable d’alimenter avec cette nou-
velle énergie écologique toutes les
administrations publiques situées
dans les différentes localités du
pays et approvisionnées en ce mo-
ment par Cegedel. 

Monsieur le Ministre de l’Economie
ne se trouvant pas concerné par
ce sujet, j’adresse ma question à
Madame la Ministre des Travaux
publics tout en sachant bien que la
consommation des administrations
publiques est énorme et dépasse
probablement la quantité d’énergie
électrique qui serait disponible.

Réponse (19.8.2003) de Mme
Erna Hennicot-Schoepges,
Ministre des Travaux publics:

En règle générale, ce sont les mi-
nistères de tutelle qui prennent en
charge les coûts engendrés par la
consommation d’énergie élec-
trique des administrations et ser-
vices tombant sous leur autorité,
de sorte que l’Administration des
Bâtiments publics ne dispose pas
des données y relatives.

Les factures d’électricité payées
directement par l’Administration
des Bâtiments publics se rappor-
tent aux bâtiments occupés par les
ministères eux-mêmes respective-
ment par des communautés d’ad-
ministrations publiques diverses
ainsi qu’aux bâtiments à caractère
spécial, tels que le Palais grand-
ducal, la Chambre des Députés ou
encore l’ascenseur reliant la Ville-
Haute au Grund.
Il faut relever que les frais d’électri-
cité pris en charge par l’Adminis-
tration des Bâtiments publics ne re-
présentent donc qu’une faible par-
tie de l’ensemble des frais totaux
de la consommation d’énergie
électrique des institutions pu-
bliques.
Sur les quelque 100 bâtiments
concernés, il s’avère que 35 sont
approvisionnés par la CEGEDEL
tandis que les autres sont facturés
par la Ville de Luxembourg qui n’a
pas conclu de convention avec
CEGEDEL selon la formule «nova
naturstroum» mais envisage à
moyen terme une propre formule
de tarification d’énergie écolo-
gique.
A la connaissance de l’Administra-
tion des Bâtiments publics, CEGE-
DEL adapterait la convention avec
ses fournisseurs en fonction de la
demande en énergie électrique
écologique de sorte qu’actuelle-
ment l’on ne soit pas en mesure
d’évaluer les disponibilités d’ap-
provisionnement. Il appert que CE-
GEDEL propose une formule de
facturation du courant écologique
à 0,025 € supplémentaire par kWh,
si bien que le montant supplémen-
taire à envisager pour les 35 bâti-
ments en question, en cas de four-
niture dudit courant à 100 %, s’élè-
verait donc à 32.000 € par an.



Question 2251 (7.7.2003) de M.
Jeannot Krecké (LSAP)
concernant les multiplications
des agressions au passage
souterrain du Centre Aldrin-
gen:

Suite à la multiplication des agres-
sions (attaques sauvages avec
blessures des victimes, tentatives
de viol etc.) ayant eu lieu pendant
les dernières semaines au pas-
sage souterrain du Centre Aldrin-
gen, j’aimerais poser les questions
suivantes:

- Combien de plaintes ont été dé-
posées suite à des agressions
commises au Centre Aldringen au
cours du premier semestre 2003 et
quelle a été la gravité des infrac-
tions y commises?

- Quelles mesures ont été adop-
tées dans le passé pour prévenir
de telles agressions?

- Quelles sont les réactions du
Gouvernement et de la Ville de
Luxembourg face à l’augmentation
récente du nombre et de la gravité
de ces agressions?

M. le Ministre ne croit-il pas qu’il est
inadmissible de tolérer un «îlot de
non loi» en plein centre ville et cela
à quelques mètres du Commissa-
riat («de proximité»?) Ville Haute
de Luxembourg?

Réponse (22.8.2003) de M. Mi-
chel Wolter, Ministre de l’Inté-
rieur:

Au cours du premier semestre
2003, la Police grand-ducale a en-
registré aux alentours du Centre Al-
dringen cinq vols accompagnés
de violence, une tentative de vol - il
s’agissait d’infractions liées essen-
tiellement au racket - ainsi que six
affaires inhérentes à des coups et
blessures volontaires dues à des
altercations qui ont dégénéré en
rixe.

Afin de prévenir de tels actes vio-
lents, des patrouilles de sécurité
sont régulièrement organisées au
Centre Aldringen; pendant la jour-
née elles le sont par des fonction-
naires du commissariat de proximi-
té de la Ville-Haute et la nuit des
contrôles sont effectués par le
centre d’intervention de la circons-
cription régionale de Luxembourg-
Ville.

Parallèlement, des actions coup-
de-poing permettent d’appréhen-
der des malfaiteurs en flagrant dé-
lit et ont par ailleurs un effet dissua-
sif sur des criminels potentiels.

Contrairement à ce que prétend
Monsieur le Député, le Centre Al-
dringen n’est pas un «îlot de non
loi»: la Police grand-ducale y est
omniprésente. Ainsi le Service de
Recherche et d’Enquête criminelle
de Luxembourg-Ville a pu interpel-
ler fin juillet un nombre important
de trafiquants de stupéfiants. Cette
action a abouti à une vingtaine de
mandats d’amener délivrés par le
juge d’instruction.

Question 2253 (8.7.2003) de
MM. Mars Di Bartolomeo et
Ben Fayot (LSAP) concernant le
dossier de candidature pour
«Luxembourg et Grande Ré-
gion, Capitale européenne
de la culture 2007»:

Les dispositions relatives aux
contenus du dossier de candida-
ture à présenter au jury de sélec-
tion stipulent, entre autres, que le-
dit dossier doit préciser dans quel-
le mesure la ville candidate entend

- soutenir et développer la créa-
tion, et 

- assurer la mobilisation et la parti-
cipation au projet de larges
couches de la population. 

A cet égard Madame la Ministre
peut-elle nous dire:

- comment il est prévu de promou-
voir la participation des artistes

établis au Grand-Duché, et notam-
ment de nos jeunes créateurs; 

- plus généralement, quelle part on
entend réserver aux productions et
créations nationales;

- pourquoi il n’a pas été lancé de
concours d’idées afin d’associer
davantage la population à la pré-
paration de cet événement;

- comment il est prévu de transpo-
ser le thème des migrations, et
plus particulièrement par quel biais
nos concitoyens non luxembour-
geois seront associés à la mise en
œuvre de ce thème?

D’après la décision du Parlement
européen et du Conseil de 1999,
qui a institué l’action communautai-
re en faveur des capitales euro-
péennes de la culture pour les an-
nées 2005 à 2019, une période de
quatre années est souhaitable pour
la préparation d’une telle manifes-
tation. Sachant que les temps de
préparation sont en règle générale
d’autant plus longs qu’il y a de par-
tenaires associés, Madame la Mi-
nistre peut-elle nous expliquer:

- pourquoi la première rencontre
avec les relais institutionnels et cul-
turels de la Grande Région n’a eu
lieu qu’en décembre 2001 alors
que le Premier Ministre avait pro-
posé d’étendre cette manifestation
aux régions transfrontalières déjà
un an et demi auparavant?

Enfin, Madame la Ministre peut-elle
nous éclairer sur les aspects bud-
gétaires de ce projet, compte tenu
de la participation prévue de
quatre régions transfrontalières: 

- La manifestation sera-t-elle cofi-
nancée par tous les partenaires à
parts égales?

- Qui coordonnera le financement?

- Comment seront réparties les
aides communautaires pour la réa-
lisation des projets?

Réponse (21.8.2003) de Mme
Erna Hennicot-Schoepges,
Ministre de la Culture:

En réponse à la question parle-
mentaire n° 2253 de Messieurs les
Députés Mars Di Bartolomeo et
Ben Fayot concernant le dossier
de candidature pour «Luxembourg
et Grande Région, Capitale euro-
péenne de la culture 2007», j’ai
l’honneur d’apporter les informa-
tions suivantes :

En complément aux documents
distribués aux membres de la
Commission Enseignement supé-
rieur, Recherche et Culture le 7
juillet dernier, je voudrais préciser
ceci: une asbl faîtière sera créée
au mois de septembre prochain.
Suite à l’appel de candidatures,
elle choisira un coordinateur géné-
ral (m/f), un coordinateur général
adjoint (m/f), un secrétaire (m/f) qui
seront chargés de proposer au co-
mité directeur de l’asbl un projet de
programme ainsi qu’un budget
prévisionnel. J’ai informé la Com-
mission de Bruxelles que ce projet
de programme et de budget prévi-
sionnel sera disponible pour la mi-
février 2004 et que le Luxembourg
et la Grande Région accueilleront
le jury au début du mois de mars
2004.

Cette équipe de trois personnes
sera, bien entendu, assistée par
des responsables sectoriels dans
les différents domaines de la cul-
ture; elle sera renforcée au fur et à
mesure de l’avancement des tra-
vaux. Il est évident, comme cela a
été le cas dans la préparation de
1995, qu’une large participation
des artistes établis au Grand-Du-
ché, et notamment de nos jeunes
créateurs, est envisagée. A l’heure
actuelle, il est prématuré de faire
des déclarations sur la transposi-
tion des différents thèmes envisa-
gés pour 2007 ainsi que sur les
budgets de 2007.

Par ailleurs, la première réunion du
groupe de travail transfrontalier
rassemblant tous les partenaires
de la Grande Région a eu lieu en
décembre 2001: vous n’êtes pas
sans savoir qu’un travail en profon-
deur a été fait depuis qui a réussi

aussi à mettre d’accord les diffé-
rents partenaires sur les thèmes
dominants de l’année 2007,
thèmes qui seront ensuite déclinés
en domaines artistiques et cultu-
rels. Les cinq thèmes retenus sont:

- les migrations (émigration et im-
migration): le Grand-Duché de
Luxembourg;

- culture et patrimoine industriels:
la Sarre;

- les grandes personnalités euro-
péennes: la Rhénanie-Palatinat;

- culture et mémoire: la Lorraine;

- expressions de la modernité: la
Communauté française Wallonie
Bruxelles et la Communauté ger-
manophone de Belgique.

Ils convergent tous vers un objectif
commun, le rôle de laboratoire de
l’Europe de la Grande Région. 

Enfin, j’estime qu’une période de
préparation de cinq années est lar-
gement suffisante pour organiser la
manifestation «Luxembourg et
Grande Région, Capitale euro-
péenne de la culture 2007» .

Question 2255 (8.7.2003) de M.
Mars Di Bartolomeo (LSAP)
concernant le travail à temps
partiel:

Le nouveau statut du fonctionnaire
prévoit l’introduction du travail à
temps partiel (25%, 50% et 75%).

J’aimerais dès lors savoir de Ma-
dame la Ministre si des fonction-
naires ont déjà pu profiter de cette
possibilité depuis la mise en vi-
gueur du statut et le cas échéant
combien.

Quelles sont les procédures à
suivre par les fonctionnaires et se-
lon quelles dispositions pratiques
se déroule la prise de décision?

Est-ce que les différentes adminis-
trations disposent de directives
claires et nettes pour le traitement
des dossiers?

Réponse (11.8.2003) de Mme
Lydie Polfer, Ministre de la Fonc-
tion publique et de la Réforme ad-
ministrative:

L’honorable Monsieur Di Bartolo-
meo se réfère à la réforme récente
du statut général des fonction-
naires de l’Etat pour avoir un cer-
tain nombre de renseignements en
relation avec le service à temps
partiel introduit dans le cadre de
cette réforme.

La loi du 19 mai 2003 est en effet
venue modifier la loi modifiée du 16
avril 1979 fixant le statut général
des fonctionnaires de l’Etat pour y
prévoir notamment la possibilité
pour le fonctionnaire d’assumer un
service à temps partiel correspon-
dant à 25%, 50% ou 75% d’une
tâche complète. Cette nouvelle dis-
position est entrée en vigueur le 1er

juillet 2003.

La procédure à suivre en vue de
pouvoir bénéficier de cette nouvel-
le mesure est prévue par l’article
31-1 de la loi modifiée du 16 avril
1979 précitée. En outre une circu-
laire de mon département en date
du 15 juillet 2003 est venue fournir
des précisions au sujet de la mise
en oeuvre pratique des nouvelles
dispositions. Enfin des questions
supplémentaires en relation avec
l’application de la nouvelle législa-
tion peuvent être adressées direc-
tement à mon département par le
biais de l’adresse électronique
«statut@mfp.etat.lu».

En vertu de la procédure prévue,
l’agent qui souhaite bénéficier d’un
service à temps partiel doit intro-
duire la demande y relative auprès
du chef de l’administration dont il
fait partie. Ce dernier apprécie si
l’intérêt du service permet l’octroi
du service à temps partiel et solli-
cite en outre l’avis de la représen-

tation du personnel. Un avis néga-
tif doit être clairement motivé afin
d’éviter le risque de refus arbi-
traires. Ensuite la demande est
transmise par la voie hiérarchique
pour avis au Ministre de la Fonction
publique et de la Réforme adminis-
trative.

Parallèlement, la Commission
d’Economies et de Rationalisation
doit être saisie par l’administration
concernée en vue de l’autorisation
d’une éventuelle scission de poste
respectivement en vue d’informer,
le cas échéant, la Commission
d’une réduction de tâche. A l’issue
de cette procédure l’administration
concernée prépare l’arrêté requis
en vue de l’octroi du service à
temps partiel.

Il ressort des dispositions décrites
ci-dessus que c’est l’intérêt du ser-
vice qui est déterminant dans le
cadre de la procédure d’attribution
du service à temps partiel. Etant
donné que cet intérêt est à appré-
cier par les chefs des administra-
tions concernées et varie d’une ad-
ministration à l’autre, les adminis-
trations restent souveraines dans la
détermination des critères d’octroi
respectivement de refus du service
à temps partiel.

Question 2258 (9.7.2003) de M.
Mars Di Bartolomeo (LSAP)
concernant la Police grand-du-
cale:

La loi du 31 mai 1999 portant créa-
tion de la nouvelle Police grand-
ducale prévoit un certain nombre
de règlements d’exécution.

Dans ce contexte, j’aimerais savoir
de Monsieur le Ministre si les règle-
ments grand-ducaux prévus à l’ar-
ticle 24 devant régler la carrière
ouverte en faveur de l’inspecteur
de police et du brigadier ont été
pris entre-temps.

Si tel n’est pas le cas, dans quels
délais ce règlement sera-t-il pu-
blié?

Qu’en est-il d’autre part du règle-
ment d’exécution concernant l’ad-
ministration de la Police et le res-
sort des circonscriptions régio-
nales, des centres d’intervention et
des commissariats de proximité?

Réponse (22.8.2003) de M. Mi-
chel Wolter, Ministre de l’Inté-
rieur:

Le règlement d’exécution prévu à
l’article 24 de la loi du 31 mai 1999
sur la Police et l’Inspection Géné-
rale de la Police visant le change-
ment de carrière du cadre policier
a été approuvé par le Gouverne-
ment en Conseil en date du 14 oc-
tobre 2002 et sera publié sous peu
au Mémorial.

Pour ce qui est du règlement
grand-ducal déterminant le ressort
des circonscriptions régionales,
des centres d’intervention et des
commissariats de proximité et ré-
glant par ailleurs l’administration
de la Police, le texte est en voie
d’élaboration.

Question 2259 (9.7.2003) de M.
Mars Di Bartolomeo (LSAP)
concernant la Police judiciaire:

Messieurs les Ministres viennent
d’annoncer le renforcement de la
Police judiciaire par 60 enquêteurs
supplémentaires pour porter son
effectif à 200. Ce renforcement est
destiné à résoudre plus rapide-
ment et plus efficacement les af-
faires de criminalité organisée, de
mieux coordonner les actions de la
justice et de la Police judiciaire et
de raccourcir les délais de procé-
dure.

J’aimerais dès lors savoir de Mes-
sieurs les Ministres par quelle voie
ce renforcement pourra se faire,
étant donné qu’actuellement l’ef-
fectif légal de la Police judiciaire
est limité à 140 agents.

Comment le Gouvernement en-
tend-il réagir face aux difficultés de
recrutement auxquels se trouve
confrontée actuellement la Police
judiciaire?

Quelles autres modifications le
Gouvernement envisage-t-il en fa-
veur de la Police judiciaire?

Où en est le règlement grand-du-
cal concernant le statut du person-
nel de la Police judiciaire?

Réponse (9.9.2003) de M. Luc
Frieden, Ministre de la Justice et
de M. Michel Wolter, Ministre
de l’Intérieur:

Un travail de police judiciaire effi-
cace et rapide ne peut être accom-
pli que par du personnel qualifié et
en nombre suffisant. Aussi le
nombre des agents du SPJ a aug-
menté, en cinq ans, d’une quaran-
taine d’unités. A moyen terme, le
cadre du SPJ sera d’environ 170
et, à plus long terme, il comptera
dans les 200 agents. Il va sans dire
que l’augmentation des effectifs
au-delà du cadre maximum actuel
de 140 agents nécessitera l’inter-
vention du législateur.

Parallèlement au renforcement du
nombre des enquêteurs du SPJ, le
cadre des parquets, des juridic-
tions pénales et des juges d’ins-
truction sera augmenté sensible-
ment, conformément au plan de re-
crutement pluriannuel arrêté par le
législateur. Il s’agit ici d’une ving-
taine de magistrats. Ainsi, rien que
le nombre des juges d’instruction
passera jusqu’en 2004 de six à 13
unités à Luxembourg, soit un dé-
doublement des effectifs.

Avec l’évolution de la criminalité,
de nouvelles méthodes de travail
s’avèrent indispensables. Aussi, un
nouvel organigramme du Service
de Police judiciaire a vu le jour en
juillet dernier. En outre un véritable
concept de police judiciaire déter-
minant avec le plus de précision
possible les missions des diffé-
rentes sections du SPJ sera finali-
sé à la rentrée. En même temps il
s’agit de délimiter les compé-
tences du SPJ qui garde une fonc-
tion centralisatrice et reste compé-
tent pour les infractions graves ou
d’une complexité particulière, de
celles des services régionaux de
recherche et d’enquête criminelle.

Un travail efficace du SPJ et des
autres services de police judiciaire
implique aussi une adaptation ré-
gulière de notre droit pénal maté-
riel ainsi que de notre procédure
pénale. Ainsi, à titre d’exemples,
un projet de loi étendant l’infraction
de blanchiment d’argent et un
autre sur la protection des victimes
et le statut des témoins ont été dé-
posés récemment à la Chambre
des Députés. La loi portant répres-
sion du terrorisme ainsi que de son
financement a été adoptée par le
Parlement. Un autre projet portant
sur la «cyber-criminalité» ainsi que
celui prévoyant une banque de
données ADN seront soumis au
Conseil de Gouvernement en au-
tomne prochain.

Question 2260 (10.7.2003) de
M. Serge Urbany (déi Lénk)
concernant le refoulement pré-
vu des élèves provenant de
l’ex-Yougoslavie:

La presse de ce jour fait état d’une
conférence de presse organisée
par deux enseignantes et l’ancien
directeur du Lycée Technique du
Centre (LTC) et par l’ASTI au sujet
du refoulement prévu des élèves
provenant de l’ex-Yougoslavie.

Il y a été question d’une entrevue
de l’ASTI avec le Président du
Gouvernement Jean-Claude Jun-
cker et le Ministre de la Justice Luc
Frieden en date du 11 juin dernier
pendant laquelle les deux repré-
sentants gouvernementaux au-
raient refusé de régulariser la situa-
tion des quelque 1.500 personnes
concernées en tout par le refus dé-
finitif de leur demande d’asile, tout
en se déclarant d’accord à faire
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une exception pour les personnes
gravement malades ainsi que pour
les élèves en fin de scolarité, à
condition que ces derniers restent
seuls au Luxembourg sans leurs
parents.

Suite à cette entrevue huit élèves
du LTC, dont les chances de suc-
cès étaient certifiées par leurs en-
seignant-e-s et dont certains ont
reçu des prix d’excellence,
s’étaient déclarés d’accord pour
rester et avaient déjà trouvé des fa-
milles d’accueil. Ces séjours au-
raient été prolongés au maximum
pour une durée de trois ans.

Or, il semblerait que le Ministère de
la Justice ne prévoit qu’une excep-
tion pour seulement deux des huit
élèves concernés.

Je voudrais par conséquent savoir:
1° Pouvez-vous me confirmer ces
informations?
2° Si elles s’avèrent exactes, pour-
quoi faire preuve d’une telle rigueur
dans l’interprétation de la pro-
messe de laisser terminer leurs
études aux élèves concernés? En
quoi une interprétation plus large
de cette exception de toute façon
limitée à un nombre restreint de
jeunes élèves séjournant au
Luxembourg depuis de nom-
breuses années aurait-elle nui à la
détermination généralement affi-
chée du Gouvernement de ne pas
créer de précédent pour de nou-
veaux arrivants demandeurs d’asi-
le?
3° N’envisagez-vous pas de reve-
nir sur votre décision?
4° Au cas où la réponse à la ques-
tion no 3° serait un non, quelles
sont les possibilités de réinsertion
scolaire de tous les élèves se trou-
vant parmi les personnes devant
quitter le pays? Quelles sont les
possibilités de voir reconnaître
leurs études accomplies chez
nous? Avez-vous trouvé des solu-
tions à ces problèmes lors de votre
récent séjour sur place? 

Je considère que le caractère ur-
gent de cette question est évident,
puisque la session du Parlement
doit se terminer le 18 juillet 2003 et
que les départs des personnes
concernées sont prévus pendant
les vacances scolaires.

Réponse (1.8.2003) de M. Luc
Frieden, Ministre de la Justice:

Le principe arrêté par le Gouverne-
ment que les demandeurs d’asile
déboutés doivent quitter le Luxem-
bourg s’applique également à
leurs enfants scolarisés. Une ex-
ception est faite pour les élèves de
l’enseignement secondaire, en-
fants de demandeurs d’asile dé-
boutés, qui termineront leurs
études secondaires au Luxem-
bourg en été 2004 afin qu’ils
puissent obtenir le diplôme sanc-
tionnant leurs études secondaires
à Luxembourg. Selon les informa-
tions actuellement disponibles,
trois élèves remplissent ces condi-
tions. Le Gouvernement n’entend
pas revenir sur cette décision.

Des contacts ont été établis avec
les autorités de Serbie-Monténégro
pour faciliter la réintégration des
élèves retournant dans leur pays
d’origine.

Question 2266 (14.7.2003) de
M. Patrick Santer (CSV)
concernant les voitures de
fonction:

S’il est normal et tout à fait justi-
fiable, tant en termes juridiques
qu’économiques, que des sociétés
mettent à la disposition des voi-
tures de fonction à certains de
leurs employés et/ou dirigeants, il
apparaît que certaines personnes
utilisent le paravent d’une société
pour se voir octroyer des voitures
de luxe ou de sport qui n’ont abso-
lument rien à voir avec le but de
service, mais qui ne leur sert qu’à
leur propre plaisir.

Dans ce contexte j’aimerais savoir
de Monsieur le Ministre selon

quelles règles l’Administration des
Contributions Directes prend en
compte l’utilisation d’une voiture de
fonction et quelles sont les sanc-
tions prévues par la loi en cas de
l’utilisation d’une voiture n’ayant
aucun lien, ni direct ni même indi-
rect, avec la fonction dans laquelle
elle aurait dû servir.

Réponse (22.8.2003) de M.
Jean-Claude Juncker, Ministre
des Finances:

En réponse à la question parle-
mentaire de l’honorable Député
Patrick Santer soulevant l’imposi-
tion  de la mise à la disposition de
voitures de fonction par certains
employeurs à leurs salariés, il est à
retenir que d’une manière géné-
rale,  aux termes de l’article 95
L.I.R., les avantages tant contrac-
tuels que bénévoles, obtenus dans
le cadre d’une occupation salariée,
sont à soumettre à l’impôt. 

D’après l’article 104, alinéa 2 L.I.R.,
les biens et avantages ne consis-
tant pas en espèces sont estimés
aux prix moyens usuels du lieu de
consommation ou d’usage et de
l’époque de la mise à la disposi-
tion. Du fait que cette évaluation
pose de sérieuses difficultés, no-
tamment dans le cas de la mise à
la disposition d’un véhicule de ser-
vice pouvant être utilisé par le bé-
néficiaire pour ses besoins privés,
la circulaire administrative L.I.R. n°
104/1 du 16 juin 1995 permet deux
méthodes d’évaluation dudit avan-
tage, à savoir :

une évaluation d’après le prix de
revient kilométrique sur la base du
kilométrage privé établi d’après un
carnet de bord,

une évaluation forfaitaire s’élevant
à 1,5% de la valeur d’acquisition
de la voiture neuve (TVA comprise)
par mois, ne tenant compte  que
de la mise à la disposition du véhi-
cule et non du degré de l’utilisation
privée effective.

La circulaire précitée ne traite que
l’évaluation de l’avantage de la
mise à la disposition d’une seule et
unique voiture de service au sala-
rié par l’employeur. Il est à relever
qu’il n’appartient pas à l’Adminis-
tration des Contributions de statuer
sur le genre, la puissance ou le prix
des voitures mises à la disposition
par l’employeur au salarié, mais il
est constant que plus les frais à
charge de l’employeur en relation
avec ledit véhicule sont élevés,
plus l’avantage à considérer
comme rémunération et à sou-
mettre à l’impôt dans le chef du sa-
larié est élevé. La mise à la dispo-
sition d’un véhicule est fréquente,
si le salarié occupe un certain pos-
te dans l’entreprise, même si l’utili-
sation professionnelle est faible. Il
est impossible aux services de
l’Administration des Contributions
de constater si et dans quelle me-
sure ledit véhicule sert à des be-
soins professionnels ou privés du
salarié.

Dans l’hypothèse où une voiture de
service est accordée à des action-
naires de sociétés de capitaux, il y
a lieu de distinguer les cas sui-
vants:

L’avantage est accordé à l’action-
naire en sa qualité de salarié de la
société.

L’avantage est à considérer com-
me revenu d’une occupation sala-
riée au sens de l’article 95 L.I.R.
Cette condition est uniquement
remplie si, compte tenu de tous les
éléments du cas d’espèce, des sa-
lariés non actionnaires auraient bé-
néficié d’avantages analogues
pour le même service.

L’avantage est accordé à une per-
sonne en sa seule qualité d’action-
naire de la société de capitaux.

Par suite de la position particulière
que peuvent revêtir dans des so-
ciétés de capitaux certains action-
naires disposant d’une position do-
minante et assumant également la
gestion journalière de ladite socié-
té, les mesures de la circulaire
L.I.R. n° 104/1 ne leur sauront être
applicables.

Aussi, si l’actionnaire reçoit direc-
tement ou indirectement des avan-
tages de la société dont normale-
ment il n’aurait pas bénéficié s’il
n’avait pas eu la qualité d’action-
naire, lesdits avantages sont à
considérer comme distributions de
bénéfices au sens de l’article 164,
alinéa 3 L.I.R. Dans ce cas ces
avantages ne constituent pas,
dans le chef du bénéficiaire, des
revenus d’une occupation salariée
mais des revenus de capitaux mo-
biliers et sont soumis à l’impôt
d’après le régime commun appli-
cable en la matière.

Question 2268 (15.7.2003) de
M. Mars Di Bartolomeo (LSAP)
concernant la procédure de rè-
glement collectif des dettes
en cas de surendettement:

Selon les chiffres contenus dans le
Plan national d’action pour l’inclu-
sion sociale (2001-2003), 286 dos-
siers ont été introduits auprès des
Services d’information et de
conseil en matière de surendette-
ment en 2000.

Dans ce contexte, j’aimerais savoir
de Madame la Ministre s’il existe
un bilan concernant les mesures
de prévention du surendettement
et sur la procédure de règlement
collectif des dettes en cas de sur-
endettement.

Par ailleurs, j’aimerais poser les
questions suivantes à Madame la
Ministre:

- Combien de dossiers ont été in-
troduits au cours des années 2001,
2002 et 2003?

- Combien de dossiers ont connu
un résultat positif pour les concer-
nés?

- Combien de dossiers sont tenus
en suspens?

- Quel a été le coût des mesures ef-
fectuées et quelle en a été la natu-
re?

Réponse (19.8.2003) de Mme
Marie-Josée Jacobs, Ministre
de la Famille, de la Solidarité so-
ciale et de la Jeunesse:

En réponse à la question parle-
mentaire de Monsieur le Député
Mars Di Bartolomeo, je vous trans-
mets les informations suivantes:

1. CONCERNANT LA PRÉVEN-
TION DU SURENDETTEMENT:

Les Services d’information et de
conseil en matière de surendette-
ment (Services) ont développé dif-
férentes activités:

- Information et le conseil individuel

Dans le cadre de leur activité d’in-
formation en matière d’endette-
ment et de surendettement, les
Services sont appelés à traiter des
situations à faible endettement.
Cette catégorie de clients
s’adresse avant tout aux Services
afin d’obtenir des renseignements
dans les domaines de la gestion
budgétaire mensuelle, de l’acquisi-
tion d’un logement (crédit hypothé-
caire, épargne-logement), de la
comparaison de crédits à court et
moyen terme et de la fiscalité afin
d’éviter une situation de surendet-
tement future.

- Information au niveau de certains
professionnels

Le dialogue avec les travailleurs
sociaux est régulier car il est im-
portant de sensibiliser les interve-
nants sociaux à la problématique
du surendettement comme ce sont
souvent eux à qui le client
s’adresse en premier. Une réorien-
tation rapide vers les Services aug-
mente les chances d’une interven-
tion fructueuse.

Ce dialogue a également été ins-
tauré avec les autres parties
concernées par la problématique
du surendettement tels les huis-

siers, les avocats, les services
contentieux des instituts finan-
ciers...

- Information du grand public et de
groupes cibles

Les Services se sont adressés au
grand public via les médias, no-
tamment en participant à des émis-
sions radio- ou télédiffusées et en
publiant des articles ou communi-
qués dans la presse écrite.

Certaines activités visaient à tou-
cher une population déterminée
telle par exemple:

- une campagne touchant un pu-
blic âgé de six à 18 ans,

- des exposés destinés aux mili-
taires, aux bénéficiaires du
RMG, ...

- Publications

Les Services ont publié seuls ou en
collaboration différentes bro-
chures, par exemple:

- «Eviter le surendettement»,

- «Jeunes consommateurs,
Jeunes consom’acteur»,

- «Comment gérer vos dettes?»,

- «Wie vermeide ich Überschul-
dung?»,

- «Überschuldung. Das Elend
nach dem Kaufrausch».

2. DOSSIER AUPRÈS DES SER-
VICES:

262 dossiers ont été ouverts en
2001 et 258 dossiers en 2002, ce
qui fait un total de 520 dossiers
pour les deux années. Les don-
nées pour 2003 ne sont collectées
qu’en fin d’année:

- au 31 décembre 2001 sur les 262
dossiers, 110 étaient encore en
cours de traitement, 115 étaient ré-
glés et 37 classés sans suite;

- au 31 décembre 2002 sur les 258
dossiers, 123 étaient encore en
cours de traitement, 97 étaient ré-
glés, 36 classés sans suite et deux
étaient archivés.

3. DOSSIERS AUPRÈS DE LA
COMMISSION DE MÉDIATION EN
MATIÈRE DE SURENDETTEMENT
(ARTICLE 3 ET SUIVANTS DE LA
LOI DU 8 DÉCEMBRE 2000 POR-
TANT INTRODUCTION D’UNE
PROCÉDURE DE RÈGLEMENT
COLLECTIF DES DETTES EN CAS
DE SURENDETTEMENT):

- en 2002

les premiers dossiers ont été dépo-
sés le 22 février 2002.

Le nombre de dossiers déposés
était de 31. Pour 18 dossiers le
plan de redressement a été accep-
té, onze dossiers ont échoué et
deux dossiers ont été classés;

- en 2003: de janvier à juin

neuf dossiers ont été déposés.
Pour trois dossiers le plan de re-
dressement a été accepté, quatre
dossiers ont échoué et deux dos-
siers sont en traitement.

4. DOSSIERS EN PHASE JUDI-
CIAIRE (ANNÉES 2002 À 2003)
(ARTICLE 7 ET SUIVANTS DE LA
LOI DU 8 DÉCEMBRE 2000):

14 dossiers ont été admis à cette
procédure prévue par la loi.

5. COÛTS:

- pour les Services d’information et
de conseil:

En 2001: 275.111,27 € qui se ré-
partissent en 246.961,90 € pour
frais de personnel (4,5 postes) et
28.149,97 € pour frais de fonction-
nement.

En 2002: 415.073,08 € qui se ré-
partissent en 365.463,97 € pour
frais de personnel (5,5 postes) et
49.609,11 € pour frais de fonction-
nement. 

- pour la Commission de média-
tion:

En 2002: 1.952,17 € pour jetons de
présence. 

- auprès du Ministère de la Famille,
de la Solidarité sociale et de la Jeu-
nesse:

Depuis 2001: 1,5 postes sont libé-
rés auprès du Ministère afin de
faire fonctionner le secrétariat de la
Commission de Médiation qui a
pour charges la réception du dos-
sier de la part des Services, l’ins-
truction du dossier pendant les
trois mois où celui-ci est à charge
de la Commission, l’organisation
des réunions de la Commission, la
préparation formelle du plan de re-
dressement et sa notification aux
créanciers.

Après la mise en oeuvre du plan de
redressement, le secrétariat est ré-
gulièrement saisi par divers types
de demandes concernant la réali-
sation et l’exécution du plan ainsi
que des nouveaux problèmes ap-
paraissant dans la vie des clients.

Question 2273 (16.7.2003) de
M. Gusty Graas (DP) concer-
nant la validité des licences
des pilotes luxembourgeois:

Récemment un quotidien luxem-
bourgeois a mis en doute la validi-
té des licences des pilotes luxem-
bourgeois au vu de l’évolution du
droit international de l’aviation ci-
vile.

J’aimerais dès lors savoir de la part
de Monsieur le Ministre des Trans-
ports si les pilotes employés par
Cargolux et Luxair risquent de se
voir refuser la reconnaissance de
leurs licences par les autorités
aéronautiques des autres pays.

Dans la mesure où tel serait le cas
que compte faire le Ministre pour
se conformer aux nouvelles exi-
gences internationales en matière
de licences des pilotes?

Réponse (13.8.2003) de M.
Henri Grethen, Ministre des
Transports:

La réponse à la question de l’hono-
rable Monsieur Gusty Graas de-
mande à être placée dans le cadre
de la gestion des licences du per-
sonnel navigant aérien, valable au
Luxembourg.

A cet égard il est utile de rappeler
que le cadre réglementaire de
l’aviation civile évolue selon les
orientations de l’OACI (Organisa-
tion de l’Aviation Civile Internatio-
nale) avec siège à Montréal qui a
été créée en 1947 par la Conven-
tion de Chicago avec pour objet de
développer les principes et les
techniques de la navigation aérien-
ne internationale. Le Luxembourg
est membre de l’OACI depuis
1948.

L’OACI établit les règles et recom-
mandations relatives aux licences
du personnel navigant. Elle prévoit
notamment que le pilote de tout
aéronef doit être titulaire des bre-
vets d’aptitude et licences délivrés
ou validés par l’Etat dans lequel
l’aéronef est immatriculé. Le
Luxembourg est autorisé à accep-
ter par validation des licences
émises par les autorités d’autres
Etats membres de l’OACI pour vo-
ler sur des avions immatriculés au
Luxembourg.

De même, en application de la di-
rective 91/670/CEE du 16 dé-
cembre 1991 sur l’acceptation mu-
tuelle des licences du personnel
pour exercer des fonctions dans
l’aviation civile, transposée en droit
luxembourgeois par règlement
grand-ducal du 17 août 1994, les
licences délivrées par les autres
Etats membres de l’Union Euro-
péenne sont acceptées au Luxem-
bourg.

Cette acceptation se fait par vali-
dation c.-à-d. par la délivrance
d’un certificat autorisant le titulaire
à piloter des aéronefs immatriculés
au Grand-Duché de Luxembourg
sous le couvert de sa licence obte-
nue dans un autre Etat membre.

La réglementation JAR FCL (Joint
Aviation Requirements - Flight
Crew Licensing) dont question à
l’article de presse auquel il est fait
référence dans la question de l’ho-
norable député, ne tardera à être
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transposée en droit national par la
voie d’un règlement grand-ducal
dont le projet se trouve soumis au
Conseil d’Etat depuis le 26 mars
2003.

Les JAA (Joint Aviation Authorities)
en charge de l’élaboration des
règles JAR sont une organisation
qui repose sur un arrangement
conclu entre les autorités aéronau-
tiques de plusieurs pays euro-
péens. Sur le plan juridique ni cet
arrangement ni les règles élabo-
rées n’ont d’effet contraignant à
moins pour les différents pays
membres des JAA de reprendre
chacune des règles JAR dans leur
droit national. Les dispositions du
code JAR- FCL n’auront donc force
légale qu’une fois transposées
dans le droit national. A titre d’infor-
mation il convient de noter que sur
les 36 pays membres des JAA,
seuls 15 ont entre-temps transposé
les règles harmonisées JAR FCL.

A l’horizon où le Luxembourg se
sera conformé aux exigences JAR
FCL, c.-à-d. au moment où le pro-
jet de règlement grand-ducal pré-
cité sera entré en vigueur, et que
l’agrément JAA aura été établi pour
compte du Luxembourg, suite à un
audit prévu à cet effet, la situation
pour le personnel navigant sera la
suivante:

Si le pilote est titulaire d’une li-
cence établie conformément aux
conditions JAR FCL, il pourra voler
sans autre formalité supplémentai-
re sur tout avion immatriculé dans
un quelconque des pays membres
des JAA appliquant le code JAR
FCL.

Si le pilote est titulaire d’une licen-
ce établie par un pays membre
des JAA, en conformité avec l’An-
nexe 1 de l’OACI, la validation de
cette licence continuera à se faire
selon les dispositions de l’OACI et
de la directive 91/670/CEE préci-
tée.

Si le pilote est titulaire d’une licen-
ce établie par l’autorité d’un pays
non membre des JAA, et qu’aucun
accord de reconnaissance réci-
proque n’existe ou que cette licen-
ce ne répond pas aux critères de
délivrance prévus par le code JAR
FCL, il devra en obtenir la valida-
tion JAR FCL qui est accordée sur
base de son expérience profes-
sionnelle, d’une vérification de ses
connaissances des réglementa-
tions JAR OPS et JAR FCL ainsi
que d’un contrôle de ses compé-
tences.

Dans le cadre du troisième cas de
figure évoqué le règlement grand-
ducal en projet prévoit en outre
qu’à titre exceptionnel les compa-
gnies aériennes luxembourgeoises
disposeront d’un délai de six mois
à compter de l’entrée en vigueur
des nouvelles dispositions pour
faire convertir en licences luxem-
bourgeoises les licences étran-
gères dont sont titulaires certains
de leurs pilotes. Les licences déli-
vrées dans ce contexte ne permet-
tront pourtant que le pilotage
d’avions immatriculés au Luxem-
bourg.

J’ajouterais en fin de compte que
les explications qui précèdent va-
lent pour les pilotes professionnels
travaillant dans l’aviation commer-
ciale. Pour les pilotes privés qui
n’effectuent que des vols non ré-
munérés le régime du règlement
grand-ducal du 13 janvier 1993 ré-
glementant les licences et qualifi-
cations du personnel de conduite
des aéronefs - qui est une copie
conforme de l’annexe l de l’OACI -
restera en application, exception
faite de la qualification de vol aux
instruments et de la qualification
d’instructeur afférente, ceci sans
préjudice de la faculté pour cette
catégorie de pilotes d’opter pour la
nouvelle filière JAR FCL précitée.

En conclusion et contrairement à
ce qui a été avancé dans le quoti-
dien luxembourgeois, la légalité
des validations effectuées par les
autorités luxembourgeoises qui se
basent respectivement sur une
convention internationale ou sur
une directive européenne, transpo-

sée en droit national, n’est donc
nullement remise en cause par
l’adhésion prochaine du Luxem-
bourg aux règles JAR FCL.

Question 2274 (16.7.2003) de
M. Laurent Mosar (CSV)
concernant les concours d’ar-
chitectes:

A l’occasion des récents concours
restreints d’architectes avec présé-
lection - par exemple l’implantation
des Archives Nationales sur le site
des friches industrielles à Belval-
Ouest, «Nonnewisen» à Esch/Al-
zette, la Cité Policière à Luxem-
bourg, ou la Bibliothèque Nationale
à Luxembourg-Kirchberg - une
large majorité, sinon la totalité des
candidats retenus sont issus des
bureaux non établis au Grand-Du-
ché. Une situation similaire se pose
pour les bureaux d’ingénieurs-
conseils. Il est inutile de préciser
que le secteur entier de la
construction est également grave-
ment  touché par cette probléma-
tique. 

Dans ce contexte, j’aurais aimé sa-
voir de Madame le Ministre des
Travaux publics:

- Cette forte proportion de bureaux
non implantés au Luxembourg
dans les concours d’architectes ne
comporte-t-elle pas des répercus-
sions néfastes tant pour les profes-
sions directement concernées que
pour toutes les PME du secteur de
la construction?

- Quelle est dès lors la motivation
des instances publiques de faire
fréquemment le choix en faveur
des bureaux étrangers, alors que
ce processus ne contribuera guère
à développer notre identité archi-
tecturale, voire culturelle?

- Ne faudrait-il pas plutôt offrir aux
bureaux implantés au Luxembourg
les opportunités de valoriser leur
savoir-faire et d’acquérir les expé-
riences ainsi que les références
nécessaires pour rester compétitifs
avec les bureaux développant
leurs activités dans des pays limi-
trophes, et pouvoir ainsi également
participer à des appels d’offres à
l’étranger? 

Réponse (12.8.2003) de Mme
Erna Hennicot-Schoepges,
Ministre des Travaux publics:
La législation sur les marchés pu-
blics contient plusieurs disposi-
tions quant aux concours. Ainsi
l’article 3 de la loi du 30 juin 2003
sur les marchés publics donne une
définition du concours:
«les concours sont les procédures
nationales qui permettent au pou-
voir adjudicateur d’acquérir princi-
palement dans le domaine de
l’aménagement du territoire, de
l’urbanisme, de l’architecture et de
l’ingénierie ou des traitements de
données, un plan ou un projet qui
est choisi par un jury après mise en
concurrence avec ou sans attribu-
tion de primes.»
Le Titre VII du Livre II du règlement
du 7 juin 2003 portant exécution de
la loi du 30 juin 2003 sur les mar-
chés publics est intitulé «Concours
en matière de prestations de ser-
vices» et contient notamment les
dispositions relatives à la non-dis-
crimination suivantes:
«Art. 244. L’accès à la participation
aux concours ne peut être limité:
- au territoire ou à une partie du ter-
ritoire d’un Etat membre.
- par le fait que les participants se-
raient tenus, en vertu de la législa-
tion nationale, d’être soit des per-
sonnes physiques, soit des per-
sonnes morales.
Art. 245. Lorsque les concours ré-
unissent un nombre limité de parti-
cipants, les pouvoirs adjudicateurs
établissent des critères de sélec-
tion clairs et non discriminatoires. 
Art. 246. Dans tous les cas, le
nombre des candidats invités à
participer aux concours doit tenir
compte du besoin d’assurer une
concurrence réelle.»

Les dispositions quant au jury sont
les suivantes:
«Art. 247.Le jury est composé ex-
clusivement de personnes phy-
siques indépendantes des partici-
pants au concours. 
Art. 248. Lorsqu’une qualification
professionnelle particulière est exi-
gée pour participer à un concours,
au moins un tiers des membres
doivent avoir la même qualification
ou une qualification équivalente.
Art. 249. Le jury dispose d’une au-
tonomie de décision ou d’avis.
Art. 250. Les décisions ou avis du
jury sont pris sur la base de projets
qui lui sont présentés de manière
anonyme et en se fondant exclusi-
vement sur les critères indiqués
dans l’avis au sens de l’article
175.»
Pour les concours ne tombant pas
sous l’application des dispositions
ci-dessus une discrimination sur
base de la nationalité du presta-
taire ne peut être faite en vertu du
Traité CE.
En ce qui concerne les 3 questions
posées, il y a lieu de retenir :
ad question N° 1: Les chiffres
exacts en ce qui concerne la parti-
cipation aux concours d’archi-
tectes pour trois projets actuels
d’envergure sont les suivants:

Les candidats ont été répartis en
trois catégories dans ce tableau, à
savoir les bureaux luxembourgeois
(bureaux implantés au Luxem-
bourg), les équipes mixtes (Lux-
étrangers), qui se composent de
plusieurs bureaux, locaux et étran-
gers, et finalement les bureaux
étrangers. Les «candidats» rete-
nus sont les candidats qui sont ef-
fectivement autorisés à participer
au concours. On constate qu’il y a
un certain nombre de bureaux lo-
caux qui y sont admis, de même
que des équipes mixtes. Il y a par-
tant une répartition équilibrée entre
les bureaux locaux et étrangers.
Parmi candidats retenus pour le
projet des nouvelles archives natio-
nales au site Belval-Ouest, il y avait
quatre bureaux locaux, cinq bu-
reaux étrangers et trois équipes
mixtes, un bureau local ayant été
proclamé lauréat de ce concours.
Malgré l’identité du bureau d’archi-
tecte finalement retenu il ne peut y
avoir de répercussions néfastes
sur les PME, car le bureau lauréat
du concours devra appliquer les
dispositions luxembourgeoises en
matière de marchés publics pour le
lancement des soumissions. Au-
cune règle technique du pays
d’origine du bureau ne sera appli-
quée. Si tel est le cas une saisine
de la Commission des Soumissions
ou du juge administratif en qualité
de juge de référé est possible. Ce
dernier a le droit d’imposer au pou-
voir adjudicateur de corriger les
dispositions discriminatoires du
cahier spécial des charges.
Ad question N° 2: Le choix du lau-
réat par le jury se fera en toute in-
dépendance et objectivité. Les
plans de conception de l’ouvrage
se font de façon anonyme par les
candidats-architectes. Si le choix
est fait, l’identité du lauréat sera
communiquée par le secrétaire du
jury du concours, qui n’est pas
membre du jury. Il ne peut dès lors
pas être question «d’une motiva-

tion des instances publiques de
faire fréquemment le choix en fa-
veur des bureaux étrangers».

L’identité architecturale, voire cul-
turelle, est liée à l’implantation de
l’ouvrage. Ainsi les remparts de
Vauban de l’ancienne forteresse de
la Ville de Luxembourg sont pour
ainsi dire un élément culturel natio-
nal.

Ad question N° 3: Il est loisible aux
bureaux d’architectes implantés au
Luxembourg de s’associer avec
des bureaux étrangers pour pré-
senter leur candidature au niveau
national ou étranger.

Il serait par ailleurs erroné de croire
que les lauréats des concours
soient uniquement des bureaux
étrangers.

Il convient encore de mentionner le
récent concours d’idées du Fonds
Belval pour le Centre d’Information
de la Cité des Sciences, de la Re-
cherche et de l’Innovation à Belval-
Ouest (Skip) qui vise à inciter les
jeunes architectes à s’engager da-
vantage dans les concours. Il s’agit
en effet d’un concours qui s’adres-
se aux jeunes architectes et étu-
diants alors que la limite d’âge
pour les participants est fixée à 35
ans. 46 dossiers ont été remis et
sont en train d’être étudiés. 

Question 2278 (17.7.2003) de
M. Marc Zanussi (LSAP)
concernant l’égalité de traite-
ment en matière d’emploi et
de travail:

Pour le Luxembourg, le délai pour
la transposition en droit national de
la directive européenne
2000/78/CE portant création d’un
cadre général en faveur de l’égali-
té de traitement en matière d’em-
ploi et de travail expirera le 2 dé-
cembre 2003.

M. le Ministre peut-il me faire savoir
par quels moyens et dans quels
délais le Gouvernement entend ré-
pondre aux exigences de cette di-
rective?

Réponse (4.9.2003) de M. Luc
Frieden, Ministre de la Justice:

La directive 2000/78/CE du Conseil
du 27 novembre 2000 portant
création d’un cadre général en fa-
veur de l’égalité de traitement en
matière d’emploi et de travail sera
transposée par une loi dont le pro-
jet sera présenté lors d’une des
premières réunions du Gouverne-
ment en Conseil après la rentrée
parlementaire.

Sans préjudice d’éventuelles modi-
fications ultérieures, le projet de loi
en question portera le titre suivant:

Projet de loi portant

- transposition de la directive
2000/78/CE du Conseil du 27 no-
vembre 2000 portant création
d’un cadre général en faveur de
l’égalité de traitement en matière
d’emploi et de travail;

- modification des articles 3 et 7
de la loi modifiée du 12 no-
vembre 1991 sur les travailleurs
handicapés;

- abrogation de l’article 6 de la loi
modifiée du 12 mars 1973 por-
tant réforme du salaire social mi-
nimum. 

Question 2280 (14.7.2003) de
M. Claude Wiseler (CSV)
concernant le Service Réédu-
catif Ambulatoire (SREA):

L’organisation du Service Réédu-
catif Ambulatoire (SREA), qui s’oc-
cupe depuis de très nombreuses
années d’enfants à besoins spé-
ciaux dont la scolarisation requiert
une assistance pédagogique spé-
cifique, a été précisée par règle-
ment grand-ducal du 9 janvier
1998 portant organisation du Ser-
vice Rééducatif Ambulatoire.

Or, la plupart du personnel du
SREA ne bénéficie que d’un
contrat à durée déterminée.

En réponse à une question parle-
mentaire que le soussigné lui avait
adressée à ce propos en date du
16 décembre 1999, Madame le Mi-
nistre avait répondu à l’époque
qu’elle: «avait chargé la direction
de l’éducation différenciée de pro-
céder à un inventaire détaillé des
ressources humaines mises à dis-
position du Service Rééducatif Am-
bulatoire ainsi qu’à une analyse ap-
profondie des besoins et des pro-
blèmes que cette prise en charge
suscite.

Le dépouillement des données se-
ra achevé vers la fin du mois de
janvier et les propositions budgé-
taires afférentes pour l’an 2001
tiendront compte des résultats de
cette enquête.
Suite à l’évaluation des besoins en
personnel spécialisé chargé d’as-
surer le suivi d’élèves handicapés
et à besoins éducatifs spécifiques,
les démarches administratives en
faveur d’un engagement à durée
indéterminée des professionnels
concernés seront entamées.»
J’aimerais dès lors savoir de Ma-
dame le Ministre:
1) Quelles sont les conclusions qui
ont été tirées de l’inventaire des
ressources humaines et de l’analy-
se approfondie des besoins établis
en 2000?
2) Pourquoi un certain nombre de
professionnels qui parfois tra-
vaillent au SREA depuis parfois
plus de dix années et qui dispo-
sent des diplômes nécessaires à
l’exercice de leur fonction ne béné-
ficient-ils pas d’un contrat à durée
indéterminée, alors que, dans l’en-
seignement primaire, une situation
similaire a été clarifiée par la loi du
25 juillet 2002 permettant aux com-
munes d’engager comme employé
privé à durée indéterminée le per-
sonnel en place, même si celui-ci
ne disposait pas des diplômes re-
quis? Madame le Ministre n’estime-
t-elle pas que le personnel du
SREA bénéficie, de fait, d’un enga-
gement indéterminé?
3) Pour ce qui est du personnel en
place et disposant d’un contrat à
durée déterminée conforme à l’ar-
ticle 17 de la loi du 5 juillet 1991
(dérogation à la durée maximale
de 24 mois du contrat à durée dé-
terminée), quelle est la raison du
grand nombre de ce type de
contrats?
4) Madame le Ministre n’estime-t-
elle pas qu’un engagement à titre
définitif de ces professionnels
améliorerait considérablement le
climat de travail et permettrait de
garantir la continuité du service
tout au long des années?
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Bibliothèque nationale Extension de l’immeuble Construction de la
à Luxembourg- Konrad Adenauer cité policière 
Kirchberg- (pour les besoins du à Luxembourg- Verlorenkost

Parlement européen)

Candidats Candidats Candidats Candidats Candidats Candidats
retenus retenus retenus

Luxembourgeois 14 1 14 3 18 4

Lux-étrangers 18 4 22 5 18 4

Etrangers 32 5 28 6 7 2

Total 64 10 63 14 43 10



Réponse (21.8.2003) de Mme
Anne Brasseur, Ministre de
l’Education nationale, de la Forma-
tion professionnelle et des Sports:
Tout d’abord, il importe de préciser
que la réorganisation du Service
Rééducatif Ambulatoire et la redis-
tribution des ressources qui s’ins-
crit dans ce contexte se font dans
l’intérêt des enfants handicapés,
qui bénéficieront d’une prise en
charge et d’un appui d’une effica-
cité accrue.
1) Afin de définir le contexte des
explications suivantes, je tiens à
rappeler que les moyens mis à dis-
position du Service Rééducatif Am-
bulatoire, créé pour accompagner
les enfants handicapés intégrés
dans l’enseignement ordinaire, ont
augmenté considérablement de
1994 à 2000, à savoir de 135 à
2.377 heures autorisées par la
Commission d’Economies et de
Rationalisation, c’est-à-dire une
augmentation de 1.760%.
Tandis que les heures d’assistance
correspondaient à trois tâches et
demie en 1994, elles ont atteint
l’envergure de 60 postes à plein
temps en 2000.
Il a donc paru nécessaire de pro-
céder à un inventaire de ces res-
sources et à une analyse de leur
emploi.
L’équipe spécialisée du Service
Rééducatif Ambulatoire compte
parmi ses membres: des institu-
teurs, des éducateurs (gradués),
des psychologues et des péda-
gogues diplômés, des profession-
nels de santé, une minorité est
sans qualification particulière dont
certains sont en voie de formation
(éducateur gradué).
L’enquête menée a révélé en 2000
que la qualification des interve-
nants n’était pas forcément définie
par les besoins des enfants à
prendre en charge, mais qu’elle
dépendait de la formation des
agents intéressés à assumer une
fonction au sein du Service Réédu-
catif Ambulatoire.
Apparemment l’augmentation fou-
droyante d’année en année de de-
mandes d’appui n’avait pas permis
l’élaboration parallèle d’un concept
cohérent en matière d’assistance
en classe en faveur d’enfants han-
dicapés et à besoins éducatifs
spéciaux.
L’enquête menée en 2000 auprès
des membres du personnel du Ser-
vice Rééducatif Ambulatoire a
montré que la majorité des moyens
disponibles fut effectivement attri-
buée aux enfants handicapés,
mais qu’une partie importante en
revenait aux élèves à difficultés
d’apprentissage.
Je suis consciente que les élèves à
difficultés d’apprentissage néces-
sitent également un encadrement
approprié, mais il n’incombe pas à
l’Education différenciée d’assumer
cette mission qui revient à l’ensei-
gnement primaire.
Je tiens à rappeler que les classes
d’intégration, le team-teaching, la
prise en charge en dehors des
heures de classe par des services
spécialisés, l’adaptation des pro-
grammes et des méthodes et la
formation continue des ensei-
gnants m’ont paru des moyens ap-
propriés à remédier aux difficultés
d’apprentissage.
Par ailleurs l’enquête a montré que
le Service Rééducatif Ambulatoire
intervenait selon une logique plutôt
distributive sans projet individuel
d’aide en faveur des enfants ac-
compagnés.
Pour cette raison les moyens mis à
disposition du Service Rééducatif
Ambulatoire ont été maintenus au
niveau actuel, et il sera procédé à
une distribution plus équitable et
transparente des ressources oc-
troyées, revenant prioritairement
aux enfants handicapés.
2) Cette réorganisation fut prémis-
se indispensable d’un changement
de la situation de travail des agents
concernés. A partir de la rentrée
scolaire 2003/2004, des équipes
pluridisciplinaires stables sont ins-
taurées sur la base de l’organisa-
tion des arrondissements d’inspec-

tion, tenant compte de la densité
de la population d’une région.

Afin d’assurer une prise en charge
efficace des enfants handicapés il
a été veillé à la complémentarité
des formations des spécialistes
travaillant au sein d’une même
équipe.

Suite à cette restructuration, l’avis
d’autres ministères sera entendu
sur la proposition d’une conversion
des contrats à durée déterminée
en contrats à durée indéterminée.

3) D’année en année, les moyens
budgétaires investis ont tenu
compte de l’augmentation impor-
tante des demandes d’appui en fa-
veur d’élèves à problèmes, éma-
nant de l’enseignement primaire.

Suite aux autorisations afférentes
de la part de la Commission d’Eco-
nomies et de Rationalisation, adap-
tant l’envergure des heures d’as-
sistance aux besoins déclarés,
l’augmentation du nombre des
contrats octroyés aux personnes
d’assistance en a découlé.

En effet le renforcement en person-
nel accordé par numerus clausus
n’aurait pas permis de répondre à
la demande en question.

4) Il paraît justifié d’admettre
«qu’un engagement à titre définitif
de ces professionnels améliorerait
considérablement le climat de tra-
vail et permettrait de garantir la
continuité du service tout au long
des années».

Il me semble primordial de veiller
aux intérêts des enfants concernés
en leur offrant une prise en charge
de la qualité.

Question 2290 (21.7.2003) de
M. Marco Schank (CSV)
concernant l’agrandissement
du Lycée Technique d’Ettel-
bruck:
Dans une réponse à ma question
parlementaire n° 1761 sur les
conclusions du plan sectoriel «Ly-
cées», Madame la Ministre a
confirmé que le groupe interminis-
tériel du plan directeur sectoriel
«Lycées» aurait retenu en concer-
tation avec le collège échevinal un
terrain d’une superficie de 8 ha
dans la commune d’Erpeldange.
Ce terrain permettrait entre autres
l’agrandissement du Lycée Tech-
nique d’Ettelbruck. Le service des
constructions et équipements sco-
laires du Ministère élaborerait en
collaboration avec la direction du
Lycée Technique d’Ettelbruck un
programme de construction. Les
travaux de programmation auraient
pris leur terme en automne 2002.
Le dossier serait ensuite transmis à
Madame la Ministre des Travaux
publics qui ferait élaborer les plans
de construction pour engager en-
suite la procédure législative.

Or, force est de constater que le
dossier ne semble pas avancer, du
fait que les travaux ne sont pas en-
core entamés. D’après les informa-
tions de la direction de l’école,
l’avancement du dossier se heurte
avant tout aux problèmes d’acqui-
sition du terrain projeté pour
l’agrandissement du Lycée Tech-
nique, du fait que les propriétaires
refusent de vendre leur terrain au
prix proposé par l’Etat. Face à ces
questions bureaucratiques, la di-
rection, le corps enseignant ainsi
que les élèves continuent à se
plaindre des inconvénients causés
par cette situation provisoire et in-
supportable dans le moyen terme.

Dans ce contexte, je désire poser
les questions suivantes à Madame
la Ministre de l’Education nationa-
le, de la Formation professionnelle
et des Sports:

- Est-ce que le plan de construc-
tion relatif à l’agrandissement du
Lycée Technique d’Ettelbruck est
déjà élaboré par le ministère?

- Quel est l’état actuel des négocia-
tions entre l’Etat et les propriétaires
du terrain prévu pour l’agrandisse-
ment du Lycée Technique d’Ettel-
bruck?

- Quelles sont les raisons qui entra-
vent un dépôt sous peu d’un projet
de loi portant sur l’agrandissement
du Lycée Technique d’Ettelbruck,
qui garantirait une organisation rai-
sonnable et optimisée de la vie ly-
céenne?
Réponse (12.8.2003) de Mme
Anne Brasseur, Ministre de
l’Education nationale, de la Forma-
tion professionnelle et des Sports:
Le groupe interministériel du plan
directeur sectoriel «Lycées» a
identifié un terrain d’une superficie
de 8 ha dans la commune d’Erpel-
dange. Ce terrain, pour lequel le
collège échevinal a donné son ac-
cord de principe, permettra de re-
cevoir entre autres l’agrandisse-
ment du Lycée Technique d’Ettel-
bruck.
Le Comité d’acquisition du Ministè-
re des Finances en collaboration
avec l’Administration communale
d’Erpeldange a informé les pro-
priétaires des terrains sur le projet
d’implantation d’infrastructures
scolaires. A ce stade, les proprié-
taires refusent de vendre leurs ter-
rains, à l’exception de la société
LUXLAIT qui se déclare prête à
échanger ses terrains contre des
terrains situés au nouveau lieu
d’implantation.
Un projet de programme de
construction provisoire a été élabo-
ré en collaboration avec le Lycée
Technique d’Ettelbruck. Étant don-
né que le choix du site n’est pas
définitif des changements peuvent
intervenir notamment en ce qui
concerne la répartition des forma-
tions sur les deux sites.

Question 2298 (25.7.2003) de
M. Aly Jaerling (ADR) concer-
nant le plan directeur secto-
riel stations de base pour ré-
seaux publics de communi-
cations mobiles:
D’Gemenge sinn an de vergaange-
ne Wochen ëm hir Meenung zum
„plan directeur sectoriel stations de
base pour réseaux publics de
communications mobiles“ gebiede
ginn. Dëse Plang krut vu ville Ge-
mengen eng zimlech negativ „Zen-
sur“ ausgestallt.
An dësem Kontext stelle sech dës
Froen:
1. Wéi vill a wellech Gemengen
hunn en negativen Avis ofginn?
2. Wéi vill a wellech Gemengen
hunn en absolut positiven Avis of-
ginn?
3. Wat fir eng Suite kréien d’Avisë
vun de Gemengen; gëtt de Plang
vun der Regierung elo ofgeännert,
a falls jo, a wéi enge Punkten?
Réponse (12.8.2003) de M. Mi-
chel Wolter, Ministre de l’Inté-
rieur:
D’Landesplanungsgesetz vum 21.
Mee 1999 gesäit a sengem Artikel
9 eng Frist vun dräi Méint vir, an
där d’Gemengen hiren Avis iwwert
de «plan directeur sectoriel» gi
mussen.
Dës Frist leeft eréischt Mëtt August
of, an déi meescht Gemengen
hunn hiren Avis nach net ofginn,
esou datt et zur Zäit net méiglech
ass, op dem Här Jaerling seng
Froen ze äntwerten.

Question 2304 (28.7.2003) de
M. Mars Di Bartolomeo (LSAP)
concernant l’implantation
d’une concession de phar-
macie dans la commune de
Roeser:
En réponse à une question parle-
mentaire concernant l’importation
d’une pharmacie dans la com-
mune de Roeser, Monsieur le Mi-
nistre avait répondu en date du 13
mars 2003 qu’une telle implanta-
tion à Roeser n’était pas prioritaire.

Entre-temps un changement d’avis
semble être intervenu, étant donné
que Monsieur le Ministre a lancé la
procédure en vue de l’implantation
d’une officine à Roeser. Le conseil
communal de Roeser vient de don-
ner un avis positif en date du 16
juin dernier.
J’aimerais dès lors savoir de Mon-
sieur le Ministre quels sont les élé-
ments qui ont fait avancer le projet
de Roeser sur la liste des priorités?
Dans quels délais la nouvelle phar-
macie sera-t-elle opérationnelle?
Réponse (6.8.2003) de M. Car-
lo Wagner, Ministre de la Santé et
de la Sécurité sociale:
Dans ma réponse du 13 mars 2003
à la question parlementaire précé-
dente de Monsieur le Député Mars
Di Bartolomeo ayant trait à la créa-
tion de nouvelles concessions de
pharmacies en général, j’ai fait état
de trois projets de création en
cours dans les cantons d’Echter-
nach, de Wiltz/Redange et de Ca-
pellen. Ces trois projets ont depuis
lors bien progressé, état de choses
qui a fait avancer le projet de créa-
tion d’une pharmacie à Roeser sur
la liste des priorités.
Il vient s’y ajouter que le projet du
centre médical, à l’intérieur duquel
est prévu un local pour la pharma-
cie que la commune de Roeser
projette de mettre à la disposition
du futur concessionnaire, avance
bien à son tour.
Ces deux considérations m’ont
amené à procéder dès maintenant
à la création d’une concession
dans la commune de Roeser. La
publication au Mémorial ainsi que
l’appel aux candidatures sont im-
minents.
Compte tenu du délai laissé aux
candidats ainsi que de celui né-
cessaire à l’administration et au
Collège médical pour faire le choix
du concessionnaire sur base des
critères réglementaires, l’on peut
escompter que la désignation du
concessionnaire interviendra au
mois d’octobre.
Quant à savoir à quelle date la nou-
velle pharmacie sera opérationnel-
le, il est difficile de se prononcer,
alors qu’il s’agit en l’occurrence
d’une nouvelle création. Il appar-
tiendra au concessionnaire de faire
le nécessaire tant pour le local et
pour son équipement que pour
l’achat des stocks et l’engagement
du personnel.

Question 2305 (28.7.2003) de
M. Mars Di Bartolomeo (LSAP)
concernant les armes à feu en
propriété privée:
Les Nations Unies viennent de pu-
blier une étude sur les armes à feu
détenues par des personnes pri-
vées dans les différents pays
membres des Nations Unies. Selon
cette étude dans les pays de
l’Union européenne 17 personnes
sur cent détiennent une arme à feu
légère.
Dans cette étude, les données
pour le Grand-Duché de Luxem-
bourg font défaut.
J’aimerais dès lors savoir de Mon-
sieur le Ministre combien d’armes
à feu en propriété privée sont enre-
gistrées au Luxembourg?
Combien de permis pour port
d’armes et combien de permis
pour détention d’armes sont ac-
tuellement en vigueur?
Quels sont les principaux motifs
déclarés pour justifier la détention
d’armes?
Réponse (22.8.2003) de M. Luc
Frieden, Ministre de la Justice:
Au 1er août 2003, 74.302 armes à
feu étaient enregistrées au Luxem-
bourg au nom de personnes pri-
vées.
Au même jour, les différentes auto-
risations en vigueur en matière
d’armes à feu étaient réparties
comme suit:
- 7.626 autorisations de détention
d’armes pour 29.789 armes;
- 9.329 permis de port d’armes
pour 44.513 armes à feu, dont:

15.985 armes à feu figurent sur un
port d’armes de chasse,
26.524 armes à feu figurent sur un
port d’armes de sport, et
2.004 armes à feu figurent sur un
port d’armes spécial.
Les principaux motifs invoqués à
l’appui d’une demande en obten-
tion d’une autorisation de détention
d’armes sont de nature familiale
(héritage, souvenir de famille, etc.),
la collection d’armes, le souhait de
rester en possession des armes
lors de la cessation de la chasse
ou du tir sportif et la régularisation
de la situation d’anciennes armes
de guerre découvertes fortuite-
ment.

Question 2309 (31.7.2003) de
M. Aly Jaerling (ADR) concer-
nant l’examen théorique pour
le permis de conduire:
Kierzlech huet eng Ukrainerin, déi
hei an d’Land komm ass an eis
Sprooch innerhalb kierzester Zäit
geléiert huet (liesen, schreiwen 
a schwätzen), an ausser eiser
Sprooch nach just russesch kann,
wëllen de Führerschäin maachen.
Et huet sech erausgestallt, datt et
bei de schrëftlechen theorete-
schen Examensprogrammer just
Tester op däitsch, franséisch, eng-
lesch a protugisesch ginn, awer
keen op lëtzebuergesch.
Deem zur Folleg konnt dës Per-
soun, déi versicht huet sech iwwert
de Wee vun eiser Sprooch ze inte-
gréieren, den theoretesche schrëft-
lechen Examen net an eiser
Sprooch maachen.
Et duerf jo awer net sinn, datt déi
virzitéiert Persoun, déi sech d’Méi
ginn huet sech iwwert de Wee vun
eiser Sprooch ze integréieren, elo
nach eng vun deene véier
Sprooche muss léieren, an deenen
d’Examensprogrammer ugebuede
ginn.
Fir Lëtzebuerger ze gi muss ee lët-
zebuergesch kënnen, a vill Leit déi
sech hei wëllen integréiere schwät-
zen ausser hirer Sprooch deemno
just lëtzebuergesch, an d’Chancë-
gläichheet ass net ginn, wann
d’Examen oder zum Beispill och
Publikatiounen respektiv Infor-
matiounen net a Lëtzebuerger
Sprooch ugebuede ginn.
Stellt lech emol vir, an engem ane-
ren EU-Stat géif keng Méiglechkeet
bestoen, e schrëftleche Führer-
schäinsexamen a senger Landes-
sprooch ze maachen.
Duerfir meng Fro un den zoustän-
negen Här Minister:
1. Wéisou gëtt et kee Programm fir
déi schrëftlech theoretesch Führer-
schäinsexamen op lëtzebuergesch
kënnen ofzehalen?
2. Gedenkt den Här Minister an Zu-
kunft esou e Programm resp. Test
unzebidden?
Réponse (13.8.2003) de M.
Henri Grethen, Ministre des
Transports:
Déi parlamentaresch Ufro vum Här
Deputéierten Aly Jaerling dréit
sech ëm d’Sprooch vum schrëft-
lechen theoreteschen Examen,
dee virgesinn ass beim Führer-
schäin.
Fir de Moment ginn déi theoretesch
Führerschäinsexamen op däitsch,
franséisch, englesch a portugi-
sesch ofgehal.
Am Fall wou eng Persoun keng vun
dëse Sprooche beherrscht besteet
d’Méiglechkeet e mëndlechen Exa-
men ze maachen, deen dann na-
tierlech och op lëtzebuergesch of-
gehal ka ginn.
Bis ewell ass dovunner ofgesi ginn,
eng lëtzebuergesch Versioun vum
theoretesche Führerschäinsexa-
men ze proposéieren, well déi spe-
zifesch technesch Begrëffer
schwéier op lëtzebuergesch ze iw-
wersetze sinn.
Eng Upassung vum bestehende
Programm wär mat vill Opwand
verbonn a géif sech nëmme ren-
téiere wann och wierklech eng No-
fro dofir géif bestoen.
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